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COMMENTAIRES 

SUR  LES 

£OIX  D* ANGLETERRE. 


• CHAPITRE  ÉVIII. 

De  la  pour  fuite  des  remèdes  par  acHon,  6t 
d abord  </u  Writ  original. 

.A.PRÈS  avoir  indiqué  au  commencement 
de  ce  Livre,  au  Chapitre 'de  la  réparation 
par  la  voie  des  procès  dans  les  Cours,  d’abord 
la  nature  & les  différentes  efpeces  de  Cours 
de  Juftice  où  s’adminillrent  «les  remedes  à 
toutes  fortes  de  torts  particuliers  ; & fait  voir, 
en  fécond  lieu,  h laquelle  de  ces  Cours  en  par'- 
ticulier.  il  faut  recourinspour  obtenir  répara- 
tion, fuivant  la  qualité  des  injures,  ou  pour 
me  fervir  d’autres  termes,  de  quels  torts  peut 
Tome  V.  A 
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1 De  la  Poursuite 
connoîtré  chaque  Cour  différente  ; nous  avons, 
au  Chapitre  des  injures  dont  peuvent  connoi- 
tre  lés  Cours  de  Coutume,  défini  & expliqué 
les  remedes  fpécifiques  par  adion,  établis  pour 
toutes  les  différentes  fortes  de  torts  ouid’in- 
jures;  ainfi  que  les  remedes  peu  ufités,  com- 
me ceux  d’un  ufàgé  journalier , perfuadés  que 
l’on  ne  pourroit  guères  (àifir  la  raifon  des 
lins  , fans  avoir  quelque  connoiffance  Je  celle 
des  autres  : nous  allons  enfin  examiner,  en 
dernier  lieu,  la  maniéré  de  le  procurer  & d’ap- 
pliquer ces  différens  remedes,  par  adion,  dans 
les  Cours  de  Coutume,  avec  un  détail  fuc- 
ernt  des  procédures  des  Cours  d 'Equité. 

En  traitant  fies  remedes  par  adion  en  Cou- 
tume, je  me  bornerai  à la  méthode  moderne 
de  la  pratique  ufitée  dans  nos  Cours  de  Ju- 
dicature.  Car  , quoiqu’il  m’ait  paru  nécef- 
faire  de  faire  quelques  obfervations  fur  la 
nature  des  adions  réelles,  ( quoiqu’inufitées 
aujourd’hui  ) afin  de  démontrer  la  cohérence 
& l’uniformité  de  notre  Conftitution  légale, 
& de  faire  voir  qu’il  n’y  avoir  point  d’injure, 
quelqu’obftinée  & invétérée  qu’elle  pût  être, 
qui  ne  fût  dans  le  cas  d’être  pleinement  ré- 
parée par  l’un  ou  par  l’autre  des  Ti'rt/a  fatisfac- 
-toires  ; ce  feroit  nfenmoins,  & pour  mes 
Ledeurs  & pour  moi-même,  une  béfogne 
trop  ennuyeufe  -«^e  celle  d’expliquer  toutes 


DES  R E M E D E S. 
les  règles ‘de  procédures  dans  ces  différentes 
aâtons  , lefquelles  ne  font  fouvenc  que  de 
purs  établiffemens  pofitifs,  la  forma  in  figura, 
judiciiy  & qui  ne  contribuent  que  peu  âu  dé- 
veloppement de  l’efprit  & des  fondemens  de 
la  Loi.  Quand  je  m’appercevrai  néanmoins 
qu’elles  peuvent  y contribuer,  je  tâcherai  d’en 
dire  un  mot  incidemment. 

Les  com'meiiçans  ne  peuvent  donc  s’atten- 
dre â troüver  dans  ce  Chapitre  & dans*les 
fuivans , qu’un  détail  d^la  méthode  de  pour- 
fuivre  un  procès  fur  quefqu’un  des  writs  per- 
fonnels  dont  nous  avons  parlé , à la  Cour  des 
Plaids  communs  de  Weftminfter  ; d’autant 
que  c’eft  la  Cour  originairement  établie  pour 
la  pourfuite  de  toutes  les  aélions  civiles.  li 
eil  vrai  que  les  Cours  du  Banc  du  Roi  & de 
l’Echiquier,  afin  d’étendre  leur  influence  fa- 
tisfaâoire  fur  les  néceffités  des  temps  moder- 
nes’, fans  donner  atteinte  aux  anciennes  for- 
mes, connoifTent  aujourd’hui  des  aérions  ci- 
viles, & ont  acquis  â ^ égard  une  concur- 
rence de  jurifdiftion.  Irais  comme  les  caufès 
y font  conduites  par  les  mêmes  Procureurs 
& Avocats,  & que  les  différentes  Cours  & 
leurs  Juges  ont  enfemble  une  entière  com- 
munication ; les  méthodes  & les  formes  de 
proflédures  y font  les  mêmes  dans  tous  les 
points  importans.  De  forte  qu’en  donnant  un 
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ijj;  De  LA  Poursuite 
extrait  ou  hiftoire  de  la  marche  d*un  procès 
à la  Cour  des  Plaids  communs,  nous  donne- 
rons en  même-temps  le  détail  général  des 
procédures  des  deux  autres  Cours  ; en  obfer- 
vant  néanmoins  les  différences  confidérables 
dans  la  pratique  locale  de  <hacune  d’elles. 
Ce  même  extrait  nous  fournira  de  plus  quel- 
qu’idée  générale  de  la  conduite  d’une  caufe 
dans  les  Cours  inférieures  de  Coutume,  dans 
celles  des  Cités  & Bourgs,  jdans  les  Cours 
foncières  ou  de  CaqFons  ou  Cours  des  Com- 
tés, qui  toutes  fe  conforment  ( autant  que 
faire  fe  peut)  k l’exemple  des  Tribunaux  fu- 
périeiirs,  où  leurs  caufes  peuvent  être  ren- 
voyées dans  un  temps  ou  dans  l’autre. 

La  méthode  la  plus  claire  & la  plus  natu- 
relle de  confidérer  ce  fujet,  fera  ( félon  moi) 
de  fuivre  l’ordre  & la  marche  de  ces  mêmes 
procédures,  plutôt  que  de  les  fubdivifer  par 
une  analyfe  plus  logique.  Or,  les  parties  gé- 
nérales & i^éthodiques  d’un  procès  font  i le 
'ivrit  original,  z*^.^e  procès.  3®.  Les  plai- 
doyeries.  4®.  L’exception  dilatoire,  5 ®.  L’exa- 
men de  la  caufe,  6®.  Le  jugement  & lès  fuites. 

7 ° ,Le.s  procédures  en  caufes  d’appels.  8 ® . L’exé- 
cution des  jugemens. 

I.  Le  writ  original  commence  & fait  le  , 
fondement  du  procès.  Quand  quelqu’un  a 
reçu  une  injure,  & qu’il  croit  qu’elle  vaut  la 
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D E s,  R E M E D E si 
peine  qu’il  en  demande  fatisfaSion,  il  doit 
voir  par  lui-méme,  ou  confulter  quelqu’un, 
pour  favoir  quelle  eft  la  réparation  que  la  Loi 
accorde  pour  cette  injure.  Après  quoi  il  doit 
s’adrefler  à la  Couronne , qui  eft  la  fource  de 
toute  juftice,  pour  obtenir  le  remede  fpéci- 
fique  & particulier  qu’on  lui  a confeillé  de 
pourfuivre  : comme  dans  le  cas  d’une  aftion 
de  dette  , de  l’argent  dû  par  billet,  d’une 
aélion  de  détention  d’une  chofe  trouvée , de 
biens  détenus  fans  violence,  ou  d’une  aélion 
■ de  délit  vi  6*  armis,  s’ils  ont  été  pris  par 
* force  ; d’un  d’entrée , ou  d'une  afHon  de 
délit  en  expulfion,  ou  d’une  aélion  fpéciale 
fur  le  cas , pour  quelque  injure  importante 
que  l’on  a reçue.  11  doit  pour  cet  eftèt  folli- 
citer  ou  acquérir  en  payant  les  honoraires 
prefcrits , un  original  ou  writ  original  h la 
Cour  de  Chancellerie,  qui  eft  VOfficina  juf- 
titiœ  ( la  boutique  ou  la  monnoie  de  la  jufti- 
ce ),  & où  tous  les  writs  du  Roi  font  drelTés, 
Ces  writs  font  un  ordre  du  Roi  en  parche- 
min , fcellé  de  fon  grand  fceau , & adrelfé  au 
Shériff  dû  Comté  où  l'injure  s’eft  commife 
ou  eft  fuppofée  s’être  commife,  qui  lui  en- 
. joint  d’ordonner,  à l’offenfeur  ou  accufé,  de 
faire  juftice  au  demandeur,  ou  de  comparoî- 
tre  à la  Cour,  pour  répondre  à l’accufation 
intentée  contre  lui  ; fie  le  Shériff  doit  faire 
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ït  De  la  Poursuite 
fon  rapport  à la  Cour  des  Plaids  communs 
de  tout  ce  qu’il,  a fait  en  exécution  de  ceurit. 
Tel  eft  le  fondement  de  la  jurifdiélion  de 
cette  même  Cour;  c’ eft  k- dire,  l’ordre  du 
Roi,  qui  lui  enjoint  de  procéder  k la  décifion 
de  la  caufe  dont  il  s’agit.  Car  ce  fut  une 
maxime  introduite  par  les  Normands,  qu’il 
n’y  auroit  point  de  procédures  k la  Cour  des 
Plaids  communs  devant  les  Juges  du  Roi , fans 
fon  ^vrit  original  .-parce  qu’ils  ne  trouvoient 
point  k propos  que  des. Juges,  qui  n’étoient 
que  les  fubftituts  de  la  Couronne,  prifTent 
connoiftknce  d’aucune  affaire  que  de  celles  qui  * 
étoient  expreffément  foumifes  k leur  jurifdic- 
tion. 

Dans  les  petites  caulès^  néanmoins , c’eft-k- 
dire,  dans  celles  au-deffous  de  la  valeur  de 
40  shellings,  qui  s’intentent  dans  les  Cours 
foncières  ou  dans  celles  des  Comtés,  il  n’cft 
pas  befotn  de  writ  Royal  ; les  procès  ( comme 
du  temps  des  Saxons  ) continuent  d’y  être 
intentés  par  plainte  : c’eft-k-dire,  par  un  mé- 
moire particulier  préfenté  en  pleine  Cour  au 
Juge , & par  lequel  le  demandeun*  expofe  fà 
caufê  d’aélion.  Dans  ce  cas , le  Juge  eft  tenu 
de  lui  rendre  juftice,  fans  aucun  ordre  (pécial 
du  Roi.  On  tient  même  aujourd’hui  que  les 
writs  Royaux  peuvent  fe  demander  de  droit 
commun,  en  payant  les  coûts  ordinaires  ; at- 
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DES'  Remedes;  7 
tendu  le  délai  dans  ^expédition  de  ces  writs^ 
ou  le  prix  exorbitant  qu’on  cnexigeroit,  ce 
qui  feroit  une  atteinte  k la  grande  Charte  : 
(chap.  19)  NulU  vzndcmus , nulli  ntgabimus 
aut  diffiremus  piJHtiam,  vel  rcBum. 

Les  writs  originaux  font  ou  optatifs  ou 
péremptoires  ; ou  dans  le  langage  de  nos  Loix, 
ils  font  ou  un  prœcipe,  ou  un  fi  te  feccrit 
fecurutn.  Le  prcecipe  jailTe  le  choix  de  l’alter- 
native ; il  enjoint  au  défendeur  ou  de  faire  la 
choie  requife , ou  de  faire  voir  la  raifon  pbur- 
quoi  il  ne  l’â  pas  faite.  On  fait  ufage  de  ce 
writ  dans  le  cas  où  le  demandeur  requiert 
une  chofe  déterminée  que  le  défendeur  lui- 
même  peut  exécuter  : cçmme  de  reftituer  la 
pofleflion  d’une  terre,  de  payer  une  dette  li- 
quidée, de  remplir  une  convention  Ipécifi- 
que,  de  rendre  un  compte,  & autres  chofes 
femblables.  Ojns  tous  ces  cas,  le  writ  efl: 
drelTé  fous  la  forme  d’un  prcecipe  ou  ordre 
de  faire  telle  chofe  ou  de  produire  des  dé- 
fenfes  au  contraire.  L’autre  efpece  de  writ 
original  s’appelle  un  fi  fecerit  te  fecurum  ^ qui 
enjoint  au  ShérifFde  faire  comparoître  le  dé- 
fendeur k fa  Cour,  (ans  lui  donner  aucune 
option , pourvu  que  le  demandeur  donne  au 
ShérifF  sûreté  de  pourfuivre  efficacement  la 
prétention.  Ce  writ  eft  en  ufage,  quand  on 
ne  fait  point  une  demande  fpécihque,  & qu’oa 
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8 De  la  Poursuite 

ne  demande  en  général  qu’une  fatisfafUon. 
Pour  l’obtenir  & pour  donner  une  réparation 
complette  , l’intervention  de  quelque  Cour 
eft  néceflâire.  Tels  font  les  w^its  de  délit,  ou 
fur  le  cas,  où  l’on  ne  plaide  point  nommé- 
ment pour  dette  ou  autre  chofe  fpécifiée,  mais 
feulement  pour  des  dommages  & intérêts  qui 
doivent  être  déterminés  par  un  juré.  Pour 
cet  effet  le  défendeur  eft  immédiatement  cité 
en  .Cour,  pourvu  que  le  demandeur  donne 
bonne  sûreté  de  pourfuivre  fa  prétention.  Ces 
deux  efpeces  de  writs  font  expédiés  au  nom 
du  Roi  ; ( IVitnefs  ourfdf  at  JVeJIminJIer  : 
témoins  nous-mêmes , h Weft.  ) ou  par-tout 
ailleurs  où  fo  tient  la  Chancellerie. 

La  sûreté  ici  mentionnée  que  doit  donner 
le  demandeur  pour  pourfuivre  fa  prétention, 
eft  commune  aux  deux  writs , quoiqu’elle 
ne  donne  qu’au  dernier  fa  dénomination.  Mais 
ceci  n’eft  plus  aujourd’hui  que  de  pure  for- 
malité, & le  rapport  fait  toujours  mention 
de  John  Doe  & de  Richard  Roe , comme  des 
garans  actuels  k cet  égard.  On  s’en  fervoit 
autrefois  comme  de  garans  effeêlifs  du  deman- 
deur, qui , dans  le  cas  où  il  auroit  intenté  une 
aftion  fans  fujet , ou  qu’il  auroit  manqué  ù 
la  pourfuivre,  étoit,amendable  envers  la  Cou- 
ronne , pour  avoir  intenté  une  fauflè  aceufa- 
tion  ; & telle  eft  encore  la  forme  du  jugement.  . 
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C’étoit  ainfi^que  les  Conftirutions  Gothiques 
ne  permetcoient  à perfonne  de  porter  plainte 
contre  un  autre  : nifi  fub  fcripturâ  aut  fpeci- 
ficatione  trium  ttjiium  quod  aSionem  vclUt 
profequi;  & que  par  les  Loix  de  Sanche  pre- 
mier, Roi  de  Portugal,  on  condamnoit  des 
dommages  & intérêts  le  demandeur  qui  pour- 
fuivoit  une  aftion  mal  fondée. 

Le  jour  auquel  le  défendeur  a ordre  de 
paroître  à la  Cour,  & auquel  le  Shériff  doit 
porter  dans  le  writ  & le  rapport  de  quelle 
maniéré  le  défendeur  s’y  eft  conformé,  s’ap- 
pelle le  return  (renvoi,  retour,  rapport)  qui 
eft  par  lui  renvoyé  aux  Juges  du  Roi  à Weft- 
minîler.  Et  comme  ce  rapport  eft  toujours 
cenfé  fait  h quinze  jours  au  moins  de  diftance 
• de  la  date  ou  atteftation , afin  que  le  défendeur 
puifle  avoir  le  temps  de  venir  ^ Weftminfter, 
en  partant  même  des  parties  les  plus  reculées  du 
Royaume,  & de  s’y  trouver  k l’un  des  jours 
de  l’un  des  quatre  termes  auxquels  la  Cour 
fe  tient  pour  l’expédition  des  affaires. 

M.  Selden  fuppofe  que  ces  termes  ont  été 
inftitués  par  Guillaume  le  Conquérant.  Mais 
Sir  Henri  Spelman  a'clairement  & favamment 
démontré  qu’ils  fe  formèrent  par  degrés  des 
Conftitutions.Canoniques  de  l’Eglife,  n’étant 
certes  autre  chofe  que  les  faifpns  de  loifirdans 
l’année,  qui  n’étoient  point  fufceptibles  de 
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grandes  fêtes,  ou  qui  ne  détournoient  point 
des  travaux  champêtres.  Anciennement  dans 
toute  la  Chrétienté,  l’année  entière  n’étoit 
qu’un  terme  continuel  pour  entendre  & dé- 
cider les  caulês  : car  les  Magiftrats  chrétiens, 
pour  le  diHinguer  des  Payens  qui  étoient  ex- 
trêmement fuperfiitieux  dans  l’obfervation  de 
leurs  dits  fafîi  ^ nef ajîi^  tombèrent  dans  unç 
autre  extrémité,  & rendoient  la  juHice  tous 
les  jours  indilHnélement.  L’£glife  enfin  ayant 
interpofé  fon  autorité , voulut  que  certains 
temps  particuliers  ne  fulTent  point  profanés 
par  le  tumulte  des  affaires  du  Barreau  ; fur- 
tout  celui  de  l’Avent  & de  Noël  : ce  qui 
donna  lieu  k la  vacation  d’hiver.  Le  temps 
du  Carême  & de  Pâques  fit  naître  celle  du 
printemps;  celui  de  la  Pentecôte  produilit  la  ^ 
troilieme  ; & la  longue  vacation  entre  la  mi- 
Août  & la  S,  Jean  & la  S.  Michel , fut  accor- 
dée en  confidération  de  la  fénaifon  & de  la 
moiffon.  Tous  les  Dimanches  & quelques 
Fêtes  particulières,  comme  celles  de  la  Puri- 
fication, de  l’Afcenfion  & quelques  autres, 
furent  compris  dans  la  même  défenfe,  par  un 
Canon  de  l’Eglifè.  A.  D.  517,  & fortifié 
• par  une  Confiitution  Impériale  de  Théodofê 
le  Jeune. 

Lorfqu’enfuite  notre  Confiitution  légale 
vint  k être  établie,  on  eut  égard  k ces  dé- 
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fèofès  canôniqyes  , en  marquant  le  commen- 
cement & la  durée  des  termes  ; & il  fut  or- 
donné par  les  Loix  du  Roi  Edouard  le  Con- 
fefleur,  que  depuis  TA  vent  jufqu’à  l’Oélave 
de  l’Epiphanie,  depuis  la  Septuagéfime  juf- 
qu’à rOflave  de  Pâques,  depuis  l’Afccnfion 
iufqu'à  I 'Oftave  de  la  Pentecôte,  & depuis 
trois  heures  après-dînée  tous  les  Samedis  juf- 
qu’au  Lundi  matin,  la  paix  du  Seigneur  & 
de  la  fàinte  Eglilè  feroient  maintenue  dans 
toute  l’étendue  du  Royaume.  Dans  la  fuite 
on  eut  même  tant  d’égards  pour,  ces  temps 
(àcrés , que  bien  que  l’Auteur  du  Mirror  ne 
parle  que  d’une  vacation  dont  la  durée,  pafTa- 
blement  confidérable,  comprenoit  les  mois 
d’Août  & de  Septembre  ; cependant  Britton  dit 
expreflément  ; que  fous  le  régné  d'Etlouard  I, 
il  ne  pouvoit  fe  tenir  aucun  plaid  féculier, 
& que  perfonne  ne  pouvoit  prêter  ferment 
fur  l’Evangile,  dans  les  temps  de  l’Avent,  du 
Carême , de  la  Pentecôte , de  la  MoilTon  & 
de  la  Vendange,  ni  aux  jours  des  grandes  Lita- 
nies , & de  toutes  les  fêtes  folemnelles.  Mais 
il  ajoute  que  les  Evêques  & les  Prélats  accor- 
doient  malgré  cela  des  dilpenlès  ( dont  plu- 
fieurs  ont  été  conlèrvées  dans  les  Aéles  de 
Rymer,  du  temps  de  Henri  III)  pour  tenir 
des  affiles  & aflemblées  de  Jurés  dans  quel- 
qu’une de  ces  faifons  facrées  pour  des  occar- 
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fions  raifonnables.  Bientôt  après,  une  difpenfê 
générale  fut  établie  en  Parlement , par  le  Sta- 
tut I de  Weftminfter  , le  3 d’Edouard  I , 
chap.  ^ I , qui  déclare  que  : vu  que  c’eft  une 
grande  charité  de  rendre  en  tout  temps  juf- 
tice  à toutes  fortes  de  perfonnes,  il  a été 
réglé,  du  confentement  de  tous  les  Prélats,* 
que  lorfqu’il  y auroitnéceflîté,  il  fetiendroit 
dorénavant  des  aflifes  de  Novel  dijfeifîn  ( dé- 
polTelIîon  récente  ) de  Mort  d'anctftor  ( mort 
d’ancêtre)  & de  Darrein  prefentment y dans 
les  temps  de  l’Avent,  de  la  Septuagéfime  & 
du  Carême , ainfi  que  des  enquêtes  ; & cela 
\ la  requête  fpéciale  du  Roi  aux  Evêques. 
Les  portions  de  temps  qui  ne  fe  rrouvoient 
point  comprilès  dans  ces  faifons  défendtlles, 
retombait  naturellement  dans  une  quatriè- 
me divilîon,  & de  la  fête  de  quelque  Saint 
qui  précédoit  immédiatement  leur  commen- 
cement; elles  furent  nommées  les  termes  de 
S.  Hilaire,  de  Pâques,  de  la  Sainte  Trinité 
& de  la  S.  Michel.  Ces  mêmes  termes  ont 
été  depuis  réglés  & reftreints  par  différens 
Aftes  de  Parlement , particuliérement  celui 
de  la  Trinité,  par  le  Statut  3z  de  Henri  VIII, 
ch.  Z ; celui  de  la  S.  Michel , par  le  Sta- 
tut  1 6 de  Charles  I , ch.  6 ; & depuis  encore 
parle  Statut  14  de  Georges  II,  ch.  48. 

* Il  y a dans  chacun  de  ces  termes  de  cer- 
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tains  jours  appellés  days  in  Bank  , ( dies  in 
banco  ) c’eft-k-dire,des  jours  de  comparution 
à la  Cour  des  Plaids  communs , appellée  or- 
dinairement Bancum,  pour  la  diftinguer  du 
Bancum  Regis,  ou  Cour  du  Banc  du  Roi. 
Il  y a communément  huit  jours  ou  environ 
d’intervalle  entre  chaque  terme,  qui  eft  réglé 
par  quelque  fête  de  l’Eglife  ; & c’eft  dans  l’un 
de  ces  jours  in  Banco,  que  le  rapport  de  tous 
les  writs  originaux  doit  être  cenfé  fe  faire. 
C’eft  pourquoi  ils  font  appellés  généralement 
le  rapport  de  ce  terme , & chaque  terme  en  a 
plus  ou  moins.  Le  Mirror  dit,  que  dans  l’o- 
rigine ils  ont  été  fixés  par  le  Roi  Alfred  ; mais 
leur  établiffement  remonte  certainement  au 
Statut  5 I de  Henri  III,  Statut  x.  Cependant, 
quoique  la  plupart  des  jours  de  rapport  lôient 
fixés  au  Dimanche,  la  Cour  ne  fe  tient  pour* 
tant  jamais  pour,  recevoir  ces  mêmes  rapports 
que  le  Lundi  fuivant.  Par  conféquent  il  ne 
peut  y avoir  de  procédures  ni  fe  rendre  aucun 
jugement  vrai  ou  fuppofé  le  jour  du  Dimanche. 

Le  premier  rapport  de  chaque. terme  eft,  à 
proprement  parler,  le  premier  jour  de  ce  ter- 
me : comme , par  exemple  , l’Oêlave  de  faint 
Hilaire,  ou  le  huitième  jour  inclufivement 
après  la  fête  de  ce  Saint.  Et  comme  il  tombe 
le  30  de  Janvier,  par  conféquent  l’Oêlave  ou 
le  premi/sr  jour  du  terme  de  S.  Hilaire  eft  le 
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2 0 de  Janvier.  Alors  la  Cour  fe  tient  pour 
recevoir  les  exoines  ou  excufes  de  ceux  qui 
ne  cotnparoifTcnt  pas  conformément  à l’affi- 
gnation  du  wri/.-c’eft  pourquoi  ce  jour  s’ap- 
pelle ordinairement  le  jour  d’excufe.  Mais  la 
perfonne  affignée  a trois  jours  de  grâce,  au- 
delà  du  rapport  du  writ  ^ pour  faire  aâc  de 
comparution;  & pourvu  qu’elle  comparoide 
le  quatrième  jour  inclufivement , le  quarto 
dit  poji , cela  eft  fuffifànt.  Car  nos  ancêtres 
croyoient  qu’il  étoit  au-dedbus  d’un  homme 
libre  d’être  obligé  de  paroitre,  ou  de  faire 
quelqu’autre  ade,  précifément  au  temps  qui 
avoit  été  f xé.  La  Loi  féodale  en  conféquence 
leur  accordoit  donc  ordinairement  trois  jours 
didinds  de  citation,  avant  que  le  défendeur 
fût  déclaré  contumacé  par  défaut  de  compa- 
rution. Elle  fe  conformoit  à cet  égard  à la 
Coutume  des  Germains,  à Poccafion  de  la- 
quelle Tacite  s’exprime  ainfi  : illitd  ex  liber- 
tate  vitium , qiiod  non  Jîniiil  nec  jujfi  conve- 
nlunt;  Jed  & alter  & tertius  dies  ciin3atione 
coëuntium  abjumitur.  La  même  indulgence 
avoit  lieu  dans  la  Conditution  Gothique  : 
illud  enim  nimiœ  libertatis  indiciiim , concejfa 
toties  impunitas  non  parendi,  nec  enim  triais 
judicii  confejjibus  panam  perditœ  caujæ  con- 
tumax  mcruit.  C/cd  pourquoi , au  commen- 
cement de  chaque  terme,  Cour  j’expédie 
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aucune  affaire  que  le  quatrième  jour  : comme 
au  term^de  S.  Hilaire,  le  23  de  Janvier,  & 
au  terme  de  la  Trinité,  par  le  Statut  32  de 
Henri  VIII,  ch.  21 , le  lixieme  jour  feule- 
ment , que  l’on  appelle  communément  par 
cette  raifon , & que  l’on  infcrit  dans  les  Al- 
manachs, comme  le  premier  jour  du  terme. 
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CHAPITRE  xA. 

Du  Procès. 

A PRÈS  l’expéditton  du  ti/rtV original , le 
premier  pas  que  l’on  fait  dans  la  pourfuite 
d’une  caufe,  s’appellé  le  Procès  ; comme  le  (êul 
moyen  d’obliger  le  défendeur  à comparoir  à 
la  Cour.  Celqi^ci  s’appelle  quelquefois  procès 
original,  étant  fondé  fur  le  wr/r  original  ; & 
aufli  pour  le  diftinguer  du  procès  mefne  ou 
intermédiaire,  qui  a lieu  tandis  que  la  caufè 
eft  pendante  fur  quelques  matières  collatérales 
ou  interlocutoires  : comme  celles  de  Tommer 
des  jurés,  d’allîgner  des  témoins,  &c.  Le 
procès  mefne  fe  met  aufli  quelquefois  en  op- 
pofition  avec  le  procès  final  ou  procès  d’exé- 
cution , & alors  il  fignifie  tous  les  procès  par- 
ticuliers qui  interviennent  entre  le  commen- 
cement & la  fin  d’upe  caufe. 

• Mais  le  procès,  de  la  maniéré, dont  nous 
devons  l’envifager  ici  , eft  la  méthode  qu’em- 
ploie la  Loi , pour  obliger  k fe  conformer  au 
vr/f  original , & dont  le  premier  pas  confiée 
à donner  avis  à la  partie  d’y  obéir.  Cet  avis 
eft  donné  fur  tous  les  præcipes  réels , ainfî 
que  fur  tous  les  writs  perfonnels,  pour  des 
injures  qui  ne  donoent  point  atteinte  à la  paix 
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par  aflignation»  qui  efl  un  avertiilèRient  de 
comparoitre  à la  Cour  fur  le  rapport  du  wnt 
original  donné  au  défendeur  par  deux  Meflà- 
gers  du  ShérifF,  appellés  Sergens , Toit  k là 
perfonne , foit  à fa  maifon , foit  k fa  terre  : de 
la  même  maniéré  que  dans  le  droit  civil , lo 
premier  procès  èïl  par  citation  perfonnelle,  in 
jus  vocando.  Ceravertiflèment  le  donne  fur 
la  terre  dans  les  aélions  réelles,  en  fichant  un 
bâton  ou  baguette  blanche  fur  lès  terres  du 
défendeur.  Cette  baguette  ou  bâton,  chez  les 
Peuples  du  Nord , s’appelle  baculus  nuncia^ 
torius.  Et  par  le  Statut  3 i d’Elifabeth , ch.  3,. 
l’avis  doit  aufli  être  publié  un  jour  de  Di- 
manche, devant  la  porte  de  l’Eglilê  paroif- 
llale. 

Si  le  défendeur  n’a  point  égard  k cet  aver- 
ti fTement  yer  bal , le  procès  luivant  cil  par  writ 
d' attachmtnt  ( arrêt  ou  làilie  ) ainfî  appellé 
des  termes  du  writ  : pone  per  vadium  Çf  falvos 
plegios,  A.  B.  le  défendeur,  &c.  Ce  writ 
n’émane  point  de  la  Chancellerie,  mais  de  la 
Cour  des  Plaids  communs  ; il  ell  fondé  fur 
le  défaut  du  défendeur  au  rapport  du  writ 
original,  & il  enjoint  au  ShérifF  de  le  faifir^ 
en  prenant  c’efl-k-dire,  quelque  partie 
de  fes  biens,  lefquelles  feront  conhfquées  s’il  ne 
comparoir  pas  ; ou  en  le  forçant  dé  trouver 
des  cautions  pour  l’amende  k encourir,  au 
Jomc  V,  B . 
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cas  qu’il  manque  encore  k fe  prélènter.  Te! 
cft  auffi  le  premier  procès,  le  procès  immé- 
diat, & qui  ne  requiert  aucune  ^afllgnation 
antérieure  dans  des  aâions  de  délit  vi  & armis, 
ou  pour  d’autres  injures,  lefquelles,  quoique 
fans  violence  , font  cependaqf  des  délits  con- 
tre la  paix.  £t  attendu  que  la  fraude  & la  vio- 
lence exigent  un  remede  plus  prompt,  le  writ 
original  enjoint  de  faifir  le  défendeur,  fans 
aucun  avertiffement  antérieur. 

Si,  après  la  faifie,  le  défendeur  néglige 
encore  de  paroître , non-feulement  la  valeur 
du  cautionnement  eif  conüfquée,  mais  il  doit 
de  plus  être  contraint  par  un  writ  de  difirin- 
gas , émané  de  la  Cour  âes  plaids  communs, 
lequel  enjoint  au  ShérifF de  faifir  le  défendeur 
de  temps  k autre,  & enfuite  continuellement, 
en  s’emparant  des  biens  & des  revenus  des 
terres , qu’il  confifque  au  profit  du  Roi , au 
cas  qu’il  perfifie  dans  fon  obfiination  : de  même  . 
que  par  le  droit  civil , fi  le  défendeur  fe  ca- 
che, de  maniéré  que  l’ajournement  fe  trouve 
fans  efîèt  : mittitur  adverjarius  in  poffèjfionem 
honorum  ejus.  ^ 

Et  dans  ce  cas,  félon-  la  Coutume  & le 
Droit  civif,  les  procédures  fe  terminoient 
lorfque  l’injure  avoir  été  fans  violence  ; d’au- 
tant que  le  défendeur,  s’il  avoir  quelques  biens,’ 
s’en  voyoit  infenfiblement  dépouillé  par  des 
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feiHes  réitérées,  jufqu’à  ce  qu’il  eût  obéi  au 
writ  du  Roi,  & que  s’il  n 'avoir  pas  de  biens, 
la  Loi  le  regardoit  comme  incapable  de  donner 
fatisfaâion,  & par  conféquent  regardoit  tou- 
tes les  procédures  ultérieures  comme  ridicu- 
les. D’ailleurs,  dans  le  principe  féodal  ^ la 
perfonne  d’un  feudataire  n’étoit  pas  fujette^ 
être  faille  pour  des  injures  purement  civiles, 

' da  crainte  que  fon  Seigneur  ne  fût  privé  de 
fes  fervices  perfonnels.  Mafs,  dans  le  cas  d’in* 
jures  accompagnées  de  violence,  la  Loi,  pour  , 
punir  l’infraélion  de  la  paix,  & empêcher  qu’à 
l’avenir  elle  ne  fût  troublée,  aftatué,  contre 
la  perfonne  du  défendeur,  que  s’il  lui  arrivoit 
de  manquer  à comp|roir  àtia  première  procé- 
dure de  faille,  ou  qu’il  n’feût  pas  de  biens  que 
l’on  pût  failir,  elle  alfujettilToit  fon  corps  à 
l’emprifonnement , en  vertu  du  writ  de  captas 
*ad  refpondendum.  Mais  cette  immunité  de  la 
perfonne  du  défendeur,  dans  le  cas  d’injures 
fans  violence,  ayant  produit  le  mépris  de  la 
Loi  chez  les  olFenfeurs  indigens  ; il  a aulïï  été 
accordé  un  capias  pour  arrêter  la  perfonne, 
dans  les  aélions  de  compte  ; quoique  l’in- 
fraâion  de  la  paix  ne  foit  pas  préfumée 
par  les  Statuts  de  Marlbridge , le  5 z de 
Henri  III,  chap.  z3,  & le  z de 'W^ellminfter, 
le  I 3 d’Edouard  I , chap.  1 1 , dans  les  aélions 
de  dette  & de  détention,  par  le  Statut  z$ 
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d’Edouard  III , chap.  1 7 > & dans  toutes  les 
aâtons  fur  le  Cas,  par  le  Statut  1 9 de  Henri  VH, 
chap.  9.  Avant  ce  dernier  Statut,  il  s’étoic 
introduit  une  pratique  de  commencer  le  pro> 
cès  par  un  writ  original  de  délit , quare  clau- 
fum  fregit,  pour  avoir  forcé  le  clos  du  dé- 
fendeur vi  €/  armis  : ce  qui,  felon  l’ancienne 
Coutume,  donnoit  prife  de  corps  contre  le 
défendeur , par  un  writ  de  captas  ; & enfuke 
par  une  efpece  de*  connivence  de  la  Cour , le 
demandeur  pouvoir  procéder  k la  pourûiite  de 
quelqu  'autre  injure  accompagnée  d’une  moin- 
dre violence.  Et  cette  pratique  (plus  par  l’ut 
iàge  que  par  la  néceffité,  & pour  s’épargner 
des  peines  & des  dépenfj^  à folliciter  un  writ 
original  adapté  au  tort  particulier  ) fubfîile 
encore  dans  prefque  tous  les  cas , excepté  dans 
les  aâtons  de  dettes  ; quoiqu’k  préfent , en 
vertu  des  Statuts  ci-delTus  mentionnés  & d’au- 
tres, on  puilTe  obtenir  un  capias  dans  prefquo 
toutes  les  elpeces  de  plaintes. 

Si  donc  le  défendeur  étant  affîgné  ou  failî, 
fait  défaut,  & qu’il  néglige  de  comparoir;  ou 
il  le  ShérifF  mentionne  dans  ibn  rapport  un 
nildl;  c’efl-à-dire,  que  le  défendeur  n’a  rien 
qu’on  puiflè  iaifir,  il  s’expédie  ordinairement 
aujourd’hui  un  capias,  efpece  de  v'rzVquii en- 
joint S(u  ShérifF  de  fe  faifîr  de  la  per&nne  du 
défendeur,  s’il  fe  trouve  dans  Téteodue  de 
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fon  Comté,  & de  le  garder  de  façon  qu’il 
puillè  le  représenter  k la  Cour  au  jour  du  rap- 
port , pour  répondre  de  fa  dette  ou  de  (bn  dé- 
lit. Ce  writ  & tous  ceux  qui  fuivent  le  writ 
original,  n’émanant  point  de  la  Chancellerie, 
mais  de  la  Cour  où  le  rapport  du  writ  ori- 
ginal devoit  le  faire,  & étant  fondé  fur  ce  qui 
s’eft  paffé  dans  cette  Cour , en  conféquence  du 
rapport  du  ShérifF,  font  appellés  j^diciels , & 
non  pas  orignaux.  Quant  à ces  fortes  de  writs^ 
ils  s’expédient  fous  le  fceau  privé  de  cette  mê- 
me Cour,  & non  fous  le  grand  fceau  d'Angle- 
' terre;  non  pas.au  nom  du  Roi,  mais  au  nom 
"du  Juge  en  chef  feulement.  Et  tous  ces  dif- 
‘férens  writi  étant  fondés  fur  le  rapport  du 
‘ Shériff,  doivent  refpeélivement  être  datés  du 
'même  jour  que- devoit  fe  ftire  le  rapport  du 
writ  qui  a précédé  immédiatement  ceux-ci. 

Telle  ell  la  méthode  régulière  des  procès. 
'^Mais  il  eR  aujourd'hui  d’ufage,  dans  la  pra- 
• tique,  de  folliciter  le  captas  en  première  inf- 
' tance,  fur  un  rapport  fuppdfé-du  Shériff: fur- 
'tout  fi  l’on  foupçonne  que  le  défendeur,  fur 
' l'avis  qu’il  a eu  de  l’aftion  , veuille  fe  cacher. 
’Enfuite  on  dreffeun  w'rir original  foppofé,  4c 
on  en  fait  le  rapport,  afin  de  donner  aux  pro- 
cédures un  air  de  régularité.  Quand  ce  captas 
eft  délivré  au  Shériff,  il  donne , par  fes  Lieti- 
'tenaos,  ordre  k fes  Officiers  inférieurs  ou 
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Huiflîers,  de  l’exécuter  fur  le  défendeur.  Et 
fi  le  ShérifF  du  Comté  d'Oxford  ( où  l’oa 
(uppofe  que  l’injure  s’eft  com'içife,  & que  l’ac- 
tion a été  intentée)  ne  peut  pas  trouver  le 
défendeur  dans  là  jurifdiélion,  il.  mentionne 
dans  fon  rapport  qu’il  ne  s’efi  pas  trouvé  , non 
ejî  inventas , dans  fon  Comté,  Sur  quoi  s’ex- 
pédie un  autre  writ,  appellé  un  teflatum  ca- 
ptas ^ adt#Té  au  ShérifF  du  Comté  où  le  dé- 
fendeur eft  fuppofé  réfider,  ( par  exemple  ce- 
lui deBerk)  en  rapportant  le  premier  writ  y & 
fon  atteftation,  {^tejlatum  efl)  que  le  défen- 
deur fe  cache  ou  rode  dans  fon  Comté,  Sc 
qu’en  cohféquence  il  lui  eft  ordonné  de  l’ar- 
rêter, comme  danf  le  premier  capias.  Mais 
dans  ce  cas  où  l’aflion  eft  intentée  dans  un 
Comté,  & où  le  défendeur  réfide  dans  un 
autre  ; il  eft  d’ufage , pour  éviter  les  démar- 
ches, le  temps  & les  frais,  d’expédier  un  tef- 
tatum  capias  d’abord,  en  fuppofant  qu’il  a 
été  accordé. non-feulement  un  writ  original, 
. mais  aulli  un  premier  capias , quoique  dans  le 
fait  il  n’en  ait  jamais  été  queftion.  Et  comme 
cette  fiêlion  tourne  à l’avantage  de  toutes  les 
parties,  elle  ne  trouve  point  de  réfiftance,  & 
eft  devenue  la  pratique  ordinaire  ; elle  fert 
même  à éclaircir  cette  maxime  de  droit  : que, 
in  ficl'ione  juris  confiflit  œquitas.' 

Mais  dans  le  cas  où  le  défendeur  fe  cache 
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& ou  le  demandeur  voudroit  procéder  k une 
profeription  contre  lui  ;■  il  faut  alors  qu’un 
writ  original  foit  expédié  dans  les  réglés,  & 
enfuite  un  capias.  Et  fi  le  ShérifF  ne  peut 
découvrir  le  défendeur  fur  le  premier  writ  de 
captas,  & qu’il  mentionne  dans  fon  rapport 
un  non  ejl  inventas;  alors  s’expédie  un  autre 
writ,  & après  celui-ci  plufieurs  autres,  pour 
le  même  effet  que  le  premier  feulement.  Et 
apr^  ces  mots  : nous  vous  enjoignons , on 
inféré  cette  claufe  : ,,  comme  nous  l’avons  d’a- 
„ bord,  ou  comme  nous  vous  l’avons  fouvent 
,,  enjoint^,  ijîcut  alias,  ou  Jtcut pluries  prœ- 
cepinius.  Et  fi  un  non  ejl  inventas  eft  men- 
tionné dans  les  rapports  k tous  ces  différons 
writ^  alors  on  peut  expédier  un  writ  de  exi- 
gent ou  exigi  fucias , qui  requiert  le  Shéiâff 
de  faire  publier  & chercher  le  défendeur,  dans 
cinq*aflifes  de  la  Cour  du  Comté  fucceflive- 
ment,  pouf  fe  rendre  de  lui-même  k fon  de-  . 
voir  ; & s’il  le  fait,  pour  l’arrêter  alors,  com- 
me dans  le  cas  d’un  expias.  S'il  ne  paroit 
point , & qu’il  foit  mentionné  dans  le  rapport 
quinta  exaclus  \ il  fera  proferit  par  les  Coroners 
du*  Comté.  Les  Statut^é  de  ^enri  Vlff, 
chap.  4 , & 3 X d’Elifabeth,  chap.  3 , portent, 
que  foit  que  le  défendeur  réfide  dans  le  Comté 
où  le  writ  eft  expédié,  foit  qu’il  réfide  dans, 
.un  autre,  il  s’expédiera  un  writ  de  proclamâ- 
■ B iv 
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tion,  eo  même- temps  que  levrtVquî  en)oitl> 
dra  au  Shériff  du  Comté  oü  le  défendeur  ré- 
fide,  de  faire  trois  proclamations  dans  les  en- 
droits les  plus  notoires , un  mois  avant  que 
la  profcription  ait  lieu.  Cette  profcription  met 
un  homme  hors  de  la  proteélion  de  la  Loi, 
de  manière  qu’il  eif  inhabile  ^ intenter  aucune 
aélion  en  réparation  d’injure.  £lle  eil  aulfî 
accompagnjée  de  la  conhfcation  envers  le  Rot 
de  tous  les  biens  , meubles  & immeubles  du 
proferit.  C’eft  pourquoi,  jufqu’i  quelque  temps 
après  la  conquête,  perfonne  ne  pouvoir  être 
proferit  que  pour  félonie.  Mais  dif  temps  de 
Braêlon  , & quelque  temps  auparavant,  |a  pro- 
cédure de  profcription-avoitlieu  dans  toutes  les 
avions  pour  délit  vi  & armis.  Et  depuH  /par 
une  variété  des  Statuts  ( les  mêmes  qui  per- 
mettent le  writ  de  captas  ci-devant  meotion- 
ué  ) la  procédure  de  profcription  a lieu  dans 
les  différentes  aflions  qui  font  purement  ci- 
viles , pourvu  qu’elles  foient  commencées 
par  un  writ  original , & non  par  un  bill.  Si 
après  la  profcription  le  défendeur  paroit  pu- 
bliquement, il  p^  être  arrêté  par  un  writ 
de  capias  utlagatum , & emprifonné  julqu*k 
ce  que  la  profcription  foit  révoquée.  Cette  ré- 
vocation a lieu  lî  le  défendeur  comparoît  per- 
fonneliement  h la  Gnur  & au  JBanc  du  Roi , 
ne  fulTe  que  par  Procureur,  conformément 
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au  Statut  4 & 5 de  Guillaume  & de  M.  ch.  1 8. 
Toute  caufe  plaufibl«||  quelque ,||||||^  qu’elle 
foit , fera  en  général  fuffifânte  poufKrévoquer 
la  profcription , qui  n’eft  confidérée  que  com- 
me une  procédure  qui  force  à comparoir.  Mais 
alors  le  défendeur  doit  payer  les  frais  & dépens , 
& mettre  le  demandeur  au  même  état  que  s’il 
avoit  comparu  avant  l’expédition  du  writ  de 
exigi  fadas.  * • ^ 

Telle  eft  la  première  procédure  la  Cour 
des  Plaids  communs.  A celle  du  Banc  du  Roi, 
on  peut  aufli  ( comme  cela  & fait  %uvent  ) 
j)rocéder  en  certaines  cauiès,  particuliérement 
dans  des  aâions  d'expullîon  & de  délit,  par 
le  writ  original,  avec  failie  & capias;  dont 
le  rapport  doitfe  faire,  non-feulement  à Weft- 
minller  où  la  Cour  des  Plaids  communs  eft 
ù préfent  établie , en  conféquence  de  la  grande 
Charte,  mais  ubicunquç  fuarimus  in  Anglia^ 
‘par-tout  où  fera  pour  lors  le  Roi  en  Angle- 
terre : d’autant  que  la  Cour  du  Banc  du  Rot 
peut  ie  tranfporter  dans  toutes  les  parties  de 
l'Angleterre,  au  bon  plaifir  & k la  difcrétion 
de  la  Couronne.  2^is  la  n^échode  la  plus  or- 
dinaire d’y  procéder)  eft  fans  writ  original, 
par  une  efpece  particulière  de  procédure , ap- 
pellée  un  bill  de  Middlefex  : ainfi  nommée  à 
caulè  que  la  Cour  fe  tient  aujourd’hui  dans 
ce  Comté  j car  fi  elle  fe  tenoit  k Kent,. ce 
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feroit  alors  un  Bill  de  Kent.  Car,  quoique 
cette  CouAA’eût  befei  'aucun  w-nV  original 
de  la  CoSBpne  pour  connoître  des  malverfa- 
tions  dans  le  Comté  où  elle  fe  tient,  ( d’autant 
que  fes  Juges,  par  fa  conflitution  fondamen- 
tale , ont  le  pouvoir  de  juger  toutes  les  ofTen- 
lès  & tous  les  délits,  par  le  droit  coutumier 
&l’ufage  du  Royaume)  ; cependant,  comme  * 
par  l’arrivée  de  cette  Cour,  dans  quelque 
Comté,  l’adminilfration  ordinaire  de  la  juf- 
tice  étoit  immédiatement  fufpendue  par  les 
commuions. générales  de  Juges  ambulans,  & 
tToyer  & terminer;  une  procédure  émanée 
d’elle-même  devint  nécelTaire,  dans  le  Comté 
où  elle  fe  tenoit,  pour  produire  les  perfonnes 
qui  étoient  accufées  d’avoir  commis  quelque  . 
injure  accompagnée  de  violence.  Le  Bill  de 
Middlelex  eft  une  efpece  de  captas,  adrelTé 
au  ShérifF  de  ce  Comté , qui  lui  enjoint 
defe  faifir  du  défenâeur,  & de  le'repréfente» 
au  Roi  à Weftminfter,  au  jour  marqué,  pour 
répondre  au  demandeur  fur  fa  plainte  de  délit. 
Car  c’eR  cette  accufation  de  délit  qui  donne 
ù la  Cour  du  Banc  du  Roi  jurifdiâion  dans 
les  autres  caufes  civiles^  comme  on  l’a  ci-de- 
vant obfervé  : puifque  dès  qu’une  fois*le  dé- 
fendeur ell  mis  fous  la  garde  de  l’Huidier  de 
cette  Cour,  pour  le  délit  fuppofé  , il  peut,  dès 
ce  moment,  comme  prifonnier  de  cette  même 
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Cour,  y être  pourfuivi  pour  toute  autre  efpece 
d’injure.  Cependant,  pour  fonder  cette  jurifdic- 
tion , il  n’eft  pas  néceiïaire  que  le  défendeur 
ibit  aâuellement  prifonnier.  Car,  aufli-tôt 
qu’il  comparoît  ou  qu’il  donne  caution  , il  eft 
cenfé  être  fous  la  garde  de  l’Huifll^,  & donne 
à la  Cour  une  jurifdiélion  de  procéder.  C’eft 
pour  cela  que  dans  un  bill  ou  procès,  on  infi- 
nue  toujours  une  plainte  de  délit,  quelque 
puifle  être  d’ailleurs  la  caufe  réelle  de  l’aétion. 
Ce  bill  de  Middlefex  doit  être  fignifié  au  dé- 
fendeur par  le  ShérifF,  s’il  le  trouve  dans  ce 
Comté.  Mais  s’il  relate,  dans  fon  rapport,  un 
non  cjî  inventas,  alors  s’expédiq  un -UTiV  de 
lutitat , au  ShérifF  d’iïn  autre  Comté,  lequel 
eft  femblablc  au  tejîatum  capias  dans  la  Cour 
des  Plaids  communs , & rapporte  le  bill  de 
Middlefex  & fes  procédures  avec  fon  attefta- 
tion,  que  le  défendeur  latitat  Ù difcurrit , fe 
cache  & rode  dans  un  autre  Comté.  En  con- 
féquence  on  enjoint  au  ShérifF  de  le  prendre, 
& de  repréfenter  fa  perfonne  au  jour  du  rap- 
port. Mais  comme  à la  Cour  des  Plaids  com- 
muns le  te(Iatum  capias  peut  être  follicité  feu- 
lement fur  un  capias  précédent,  fuppofé  & 
' non  Sêluel  ; de  même  à la  Cour  du  Banc  du 
Roi , un  latitat  ordinairement  follicité  feu- 
lement fur  un  bill  de  Middlefex  fuppofé  & non 
aftuel.  De  forte  que , dans  le  fait , un  latitat 
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peut  s’appeller  la  première  procédure  i la  Cour 
du  Banc  du  Roi , comme  le  teflatum  capias  k 
celle  des  Plaids  communs.  Cependant , comme 
È la  Cour  des  Plaids  communs,  11  le  défendeur 
liabite  le  Çomté  où  l’aélion  ell  intentée , un 
capias  ordinaire  fuffît,  de  même  k la  Cour 
du  Banc  du  Roi,  s’il  demeure  en  Middlefex, 
la  procédure  ne  peut  être  fuivie  que  par  un 
bill  de  Middlefex. 

A la  Cour  de  l’Echiquier , la  première  pro- 
cédure eft  par  writ  de  quo  minus,  afin  de  don- 
ner k cette  Cour  une  jurifdiflion  fur  les  par- 
ties. Dans  ce  writ,  le  demandeur  fe  fuppofe 
le  fermier  ou  débiteur  du  Roi , & il  allègue 
que  le  défendeur  lui  ? fait  le  tort  dont  il 
plaint  : quo  minus  fufficims  exifiit,  ce  qui  fait 
qu'il  efl  moins  en  état  de  payer  au  Roi  ù rente 
ou  fa  dette.  Sur  quoi  le  défendeur  peut  être 
arrêté , comme  fur  un  capias  émané  dé  la  Cour 
'des  Plaids  communs. 

Telle  eft  la  différence  qu’il  y a entre  ces 
trois  Cours  pour  le  commencement  d’un  pro- 
cès. Et  la  raifon  en  eft  fenlible  ; puifque,  par 
ce  moyen , les  deux  Cours  du  Banc  du  Rot 
& de  l'Echiquier  acquièrent  le  droit  dp  con- 
noitre  des  différends  des  particuliers  ; pouvoir 
que  la  Conftitution  originale  de  la  Cour  de 
‘ Weftminfter  ne  leur  donne  pas.  Et  quand  Is 
caufe  eft  une  fois  portée  dans  ces  Cours  refpec- 
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tives,  la  méthode  de  les  pourfuivre  efl  ^^peuK 
près  la  même  dans  toutes. 

Si  le  ShérifF  avoir  trouvé  le  défendeur  fur 
quelqu’un  des.  premiers  wrùs,  le  capias  latU 
tat,  &c.  il  étoit  anciennement  obligé  de  le 
faire  mettre  en  priibn,  pour  le  reprélênter  k 
la  Cour  au  jour  du  rapport,  quelque  peu  im- 
portante que  fût  la  caufe  de  l’aélion  : attendu 
qu’ayant  défobéi  à l’ajournement  original,  il 
avoir  montré  du  mépris  pour  la  Cour,  & ne 
méritoit  plus  qu’on  lui  laiflkt  ù liberté.  Mais 
quand  les  ajournemens  commencèrent  k être 
hors  d’ufage  , & que  le  capias  devint  la 
première  procédure,  on  regarda  comme  une 
dureté  d’emprifonner  un  homme  pour  un  tpé« 
pris  qui  n’étoit  que  fuppofé.  C’eâ  pourquoi, 
dans  les  cas  ordinaires , l’indulgence  graduelle 
des  Cours,  autorifée,  à la  longue,  par  le  Sta- 
tut 1 2 de  George  I,  chap.  29,  qui  fut  réfor- 
mé par  le  Statut  5 de  George  II,  chap.  27, 
& rendu  perpétuel  par  le  Sutut  2 1 de  Geor- 
ge II , chap.  3 ^ il  eft  permis  au  ShériCou  k 
fon  Officier,  de  lignifier  perfonnelleiheat.  aja 
défendeur  une  copie  du  writoxi  procédure,  fis. 
un  avertilfement  par  écrit  de  comparoître,  pan 
Procureur,  k la  Gour  pour  le  défendre  fur  cettet 
aélion  : ce  qui  en  effet  la  réduit  k une  (impie 
affignation.  Si  le  défendeur  juge  k propos  d& 
comparoître  fur  cet  avertidèmènt,  iàcompa- 
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rution  eft  enrégiftrée,  & il  donne  des  sûretés 
d’obéir  & de  fe  préfenter  k l’avenir.  Ces  sûre- 
tés s’appellent  eommon  bail  ( cautions  ordi- 
naires ) & font  les  deux  mêmes  perlbnues  ima- 
ginaires qui  étoient  garantes  de  la  pourfuite 
du  demandeur  : c’eft-k-dire,  John  Doe  & Ri- 
chard Roe.  Et  fl  le  défendeur  ne  paroît  pas 
au  rapport  du  writ,  ou  dans  l’efpace  de  quatre, 

( ou  dans  quelques  cas  de  huit  jours  après  ) 
le  demandeur  peut  fuppofer  fa  comparution , 
donner  les  cautions  ordinaires  au  nom  du 
défendeur,  & procéder  en  conféquence. 

Mais  fi  le  demandeur  veut  faire  affidavit  ^ 
affirmer  par  ferment  que  la  caulè  de  l’aéfion 
fe  monte  k dix  livres  ou  au-delk;  alors  pour 
arrêter  le  défendeur  & lui  faire  donner  dès 
' sûretés  valables  pour  là  comparution , appellées 
fpêcial  bail,  ( cautions  fpéciales  ) le  Statut  i g 
de  Charles  II,  Statut  2,  chap.  z,  requiert 
que  la  vraie  caufe  de  l’aflion  foit  exprimée 
dans  le  corps  du  writ.  Ce  Statut  ( fans  la  moin- 
dre intention  de  la  pan  de  lès  /\uteurs)  a penfé 
ôier  k la  Cour  du  Banc  du  Roi  toute  fa  jurif- 
diêlion  fur  les  injures  civiles  fans  violence.  • 
Car,  comme  le  bill  de  Middlelex  n’avoit  été 
fait  que  pour  des  aélions  de  délit,  un  défen- 
deur ne  pouvoir  être  arrêté  ni  tenu  k donner 
caution , par  ce  bill , pour  des  infraêlions  de 
contrats  civils.  Mais  pour  remédier  à cet  in- 
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convénient , les  Officiers  de  la  Cour  du  Banc 
du  Roi  imaginèrent  une  méthode  d’ajouter  ce 
qu’on  appelle  une  claufe  à'ac  etiam  à la  plainte 
ordinaire  de  délit  : le  bill  de  Middielèx  en- 
joignant que  le  défendeur  foit  repréfenté  pour 
répondre  au  demandeur  fur  fa  plainte  de  délit, 
& auffi  à un  bill  de  dette  ; d^ns  ce  cas  la  plainte 
en  délit  donne  jurifdicHon  \ la  Cour,  & celle 
de  dette  autorife  fon  jugement.  Pour  en  faire 
le  rapport,  le  Lord  North , Juge  en  chef,  quel- 
ques années  après , afin  d’épargner  aux  plai- 
deurs de  cette  Cour  la  peine  & les  frais  qu'en- 
traînent les  'writs  originaux  fpéciaux,  ordonna 
que  la  Cour  des  Plaids  communs,  outre  la 
plainte  ordinaire  defradureau  clos  du  deman- 
deur, pourroit  ajouter  au  writ  de  capias  une 
claufè  à’ac  etiam  , contenant  la  vraie  caufe  de 
l’aéiion  : comme,  que  ledit  Charles,  défen- 
deur, pourroit  répondre  au  demandeur  fur  fa 
plainte  de  délit  commis  en  brifant  fon  clos; 
& qu’il  pourroit  auffi  {acetiam)  lui  répondre, 
fuivant  la  Coutume  de  fa  Cour,  fur  une  cer- 
taine plainte  de  délit  fur  le  Cas,  & fur  promefTès, 
jufqu’à  la  valeur  de  20  livres,  &c.  La  fomme 
atteflée  avec  ferment,  par  le  demandeur,  eft 
alors  portée  fur  le  dos  du  writ,  & le  Shériff 
ou  fon  Officier,  eft  pour  lors  obligé  d’arrêter 
ou  d’emprifonner  la  perfonne  du  défendeur. 
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& eofuite  de  faire  le  rapport  du  writ  avec  un 
capi  corpus  endoffé. 

Une  prife  de  corps  doit  fe  faire  en  faififlant 
ou  en  touchant  le  corps  du  défendeur  ; après 
quoi  l’Huiflier  peut  jullifier  l’aélion  d’effondrec 
la  porte  de  la  maifon  où  il  feroit,  pour  le  pren- 
dre. Sans^uoi  il  n’en  a pas  le  pouvoir  : il  faut 
qu’il  l’épie  & cherche  l’occafion  de  l’arrêter. 
Car  la  maifon  de  tout  particulier  eil  re^rdée, 
par  la  Loi , comme  fon  château  de  défenfe , 
comme  fon  afyle,  & où  il  ne  doit  foufirir  au- 
cune violence.  Ce  principe  ell  porté  fi  loin 
dans  le  droit  civil,  que  pour  l’ordinaire  un 
homme  ne  peut  être  afligné  dans  l’intérieur  de 
fa  maifon , & encore  moins  faifi  au  corps.  Les^ 
Pairs  du  Royaume , les  Membres  du  Parle- 
ment ou  des  Communautés  ne  peuvent  être 
appréhendés  ni  par  conféquent  profcrits.  Le 
moyen  de  les  obliger  â comparoir  doit  être 
par  allignation  ou  par  {aille,  au  lieu  d’un  ca- 
ptas. De  même  les  Clercs,  les  Procureurs  Sc 
autres  perfonnes  fuivansles  Cours  de  juftice, 

( car  les  Procureurs  étant  Officiers  de  la  Cour, 
font- toujours  fuppofés  y être  préfens  ) ne  font 
point  fujets  à être  arrêtés  par  les  procédures 
ordinaires  de  la  Cour,  mais  doivent  être  pour-  ^ 
fuivis  ou  aiflionnés  par  bill,  âppellé  ordinai- 
rement ii//  de  Privilège.  Les  Eccléfîaftiques, 
occupés  au  Service  Divio,  & qui  ne  relient 

point 


Digilized  by  ,G«ogl( 


D U •'  *1*  ü 0 c 1 s;  3 3 

^itit^dans  l’Eglifd  ühftjùenieht  dans  des  vues 
frauduleufës,  fout  diirant  ce  terfips  à l’aliri  des 
prifts  de  cbi’ps,  farleStafut  5 6 d’Edouard  ïtl, 
thap.  5 , & fe  premier  dé  Richard  II,  ch.  1 6. 
cbhime  auffi  les  Me'hibres  de  corurocatioii 
aftuellêrnènt  eh  exercice.  Par  lé  Stdtut  8 dé 
Henri  Vf,  cHap.  i , les  plaideurs,  les  témoins 
& autres  perfôhnes  obligées  dé  fuivre  des  Cours 
Royales',  pbur  affâite,  ne  doivent  point  étro 
arrêtées  taht  «^u’ellésfont  a fuite  de  la  Cour  ; 
te  qui  renferme  nécêfraîrcihéhc  leur  arrivée 
'Sc  leur  retour.  Aucune  prilè  dé  c^ps  ne  peut 
fe  faire  eh  préfênce  du  Roi , hl  dans  l’enceintè 
de  fon  Palais  Royal , ni  dans  aucun  endroit  où 
fiegent  les  Juges  du  Roi.  té  Roi  a de  plui 
une  prérogative  fpéciale,  ( dont,  5 la  vérité^ 
il  ne  fait  ^as  grand  ufage)  c’éft  par  fon  wr/e 
de  prô'téftiôh,  d’exempter  un  défendeur  de 
tous  procès  perfqnnels,  &:  de  plufîeûrs\^rocès 
réels  ^oür  un  ah  à là  fois , mais  non  péur  ^lus 
fong-te'mps , foüs  prétexte  que  cet  Homme  efl 
engagé  à fon  fervice  hors  dii  Rdyauhie.  Lo 
Roi  pourrôit  auflî , fuivant  l'a  Coutume,  pren- 
dre fon  débiteur  fou*  fa  protc^ion  ; dé  forte 
<jue  perfonne  né  pourrait  riélionncr  bu  l'ap- 
■jpréhender  que  lâ  ïetté  du  Roi  ne  fût  payée. 
Mais  par  le  Statut  z 5 d’Edouard  III,  Statut  5, 
chap.  19,  malgré  cette  protedion,  un  autre 
Créancier  peut  poùrfuivré  un  jugement  contré 
Tome  F.  C 
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ldi,  au  moyen  d’un  ddlai  d’exécution,  jufqu'k 
ce  que  la  dette  du  Roi  foit  acquittée.  Enfin, 
par  le  Statut  29  de  Charles  II,  chap.  7,  il  ne 
peut  fe  faire  de  prife  de  corps,  ni  fe  figniher 
aucune  procédure  le  Diimanche , excepté  pour 
trahifon , félonie  ou  infraâion  de  la  paix,  f 
Dès  que  le  défendeur  eft  régulièrement 
arrêté , il  faut  ou  qu’il  aille  en  prifon , ou 
qu’il  donne  une  caution  fpéciale  au  Sbériff. 
Car  le  but  de  la  prife  de  corps  n’étant  que 
d’obliger  k comparoitre  k la  Cour  au  rapport 
‘du  writ^  cette  intention  efl  également  remT 
plie,  foit  l|ue  le  Shériff  détienne  la  perfonne  • 
ou  prenne  des  sûretés  fuiBfantes  pour  fa  com- 
- parution.  Ces  sûretés  £bnt  %ppellées  haü  ( du 
mot  Français  bailler,  délivrer)  ; parce  que  le 
défendeur  eR  baillé  ou  délivré  k fes  sûretés  , 
lorfqu’elles  fe  rendent  garantes  de  fà  compa> 
rution,  Sc  qu’il  efl  fuppofé  continuer  de  relier 
fous  lèur  garde  amicale,  au  lieu  d’aller  en  pri- 
fonu  La  méthode  de  donner  caution  au  ShériC 
eii  de  paflèr  une  obligation,  avec  un  ou  plu- 
fieurs  répondans , ( qui  ne  foient  pas  imagi*- 
tiaires,  comme  dans  le  jjremier  cas  des  cau- 
tions ordinaires,  mais  réels,  bons  & iblva- 
bles  ) pour  garantir  la  comparution  du  défen* 
deur  au  rapport  du  writ;  laquelle  obligation 
s’appelle  bail  bond ^ obligation  de  répondant. 
Le -Shériff  peut,  s’il  le  juge  k propos,  ne  point 
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exiger  de  sûretés  du  défendeur  ; mais  c’efl  à 
fes  rifques  & périls  : car  dès  qu’il  fa  fait  ar- 
rêter, il  eft  tenu  de  le  garder  en  un  lieu  sûr 
de  de  maniéré  k pouvoir  le  repréfenter  11  la 
Cour  ; fans  quoi  il  eft  aôionnable  pour  l’avoir 
laiHé  échapper.  Mais  d'un  autre  côté,  il  eft 
obligé,  par  le  Statut  23  de  Henri  VI,  ch.  10, 
de  prendre  un  bail  bond,  s’il.lui  eft  offert  : &: 
par  le  Statut'  1 2 de  George  I , chap.  29,  le 
Shériff  n’accepeera  de  cautioh  que  pour  la 
fomme  atteftée  avec  ferment  par  le  demandeur, 
& endoffée  au  dos  du  writ. 

■ Au  rapport  du  writ,  ou  dans  les  quat» 
jours  fuivans,  le  défendeur  eft  tenu  de  com- 
paroître  conformément  aux  termes  du  writi 
'Cette  comparution  fe  fait  en  donnant  & en 
juftiftant  caution  k Paéiion;,ce  qui  s’appelle 
/>rdinairement  donner  caution  • above  ( au- 
deffus.)  Si  cela  n’eft  pas  fait,  & que  les  cau- 
tions acceptées  par  le  Shériff  bdov^  (au-  deffous^ 
foieot  des  perfonnes  folvables,^le  demandeur 
peut  prendre  du  Shériff  ade  de  l’obligavon  du 
répondant , en  vertu  du  Statut  4 & 5 d’Anne’, 
chap.  16  & Ik-deffus  intenter  une  aftion  con- 

tre les  cautions  du  Shériff  Mais  fi  les  cautions 
acceptées  par  le  Shériff,  font  des  perlbnnes 
infolvables,  le  demandeur  peut  procéder  con- 
tre le  Shériff  lui-même , en  le  fommant  d’a-. 
bord  de  faire  le  rapport  du  writ  (s*H  n’eft  pas 

Cij 


3^  D ü P R o-c  k s. 

encore  fait)  & enfuite  de  repréfeoter  la  per- 
sonne do  défendeur.  Si  pour  lors  le  Shériff 
ne  fait  pas  donner  une  caution  en  above  \ 
c’eft-^-dire,  fiiHîrante,  il  s*en  rend  rerponfable 
envers  le  demandeur. 

Les  cautions  above  ou  cautions  à i'aâion, 
doivent  fe  donner  en  pleine  Cour , ou  en  pré- 
ièpce  d’un  des.  Juges  de  la  Cour;  ou  bien  , 
dans  la  campagne,  en  préfence  d’un  Commif’ 
fcire  nommé  pour  ce  fujet,  en  vertu  du  Sta- 
tut 4 de  Guillaume- & de  M.  chap.  4.  Ces 
cautions,  qui  doivent  être  au  moins  au  nom- 
bre de  deux , font  obligées  de  palier-  une  re- 
.connoÜlànce  à la  Cour,  ou  devant  le  Juge  ou> 
Commifîàire,  par  laquelle  ils  s’en^gent  fo- 
Jidairement ,.(  un  Seul  pour  le  tout). que,  f) 

, le. défendeur  feif  condamné  dans  l’aclion,  il 
payera  les  dépens  & ce  ^ quoi  il  fera  condaauu^ 
ou  qu’il  fe  rendra  prifonnier,ou  qu’elles  payeront 
pour  lui,  C^ette  rcconnoifTance  efl  .remife  à la 
.Cour,  fur  un  morceau  de  parchemin  , appel- 
^léc  piece  ( piece  de  caution).  Les  cautions 
doivent , fi  elles  en  font  requifes  , fe  juflifîer 
à la  Cour,  ou  pardevant  le  Commiflaire  dans 
la  campagne,  & affirmer  par  ferment  qu’elles 
tiennéht  raaifon , & que  chacune  d’elles  pof- 
fedele  double  de  la  Somme  pour  laquelle  elles 
font  cautions,  toutes  leurs  dettes  payées.  Ceci 
répond  quslque  forte  à-  li  JHpuiatio  ou 


Du  P 11  0 c è s.  "^7 

* fatifSatio  des  Loix  Romaines,  que  les  deux 
parties  le  donnoient  jnutue^lemenr  ; par  le  de- 
mandeur, qu’il  pourfuivroit  fon  procès,  Sç. 
payeroit  les  frais, ‘s’il  perdoit  fa  caufe  ; ( dé 
même  que  flos  LoiV  exigent  encore  aujour- 
d’hui des  garants  nominaux  de  pourfuite  du 
demandeur)  : par  le  défendeur,  qii’il  rcfteroic 
à la  Cour,  & qu’il  fubiroit  la  fentence  du 
Juge,  à-peu-près  comme  n<fc  cautions  Ipécia- 
les  ; mais  avec  cette  différence  que  les  fidei^- 
jttjfores  étoîent  abfolument  obTigés  judicutunt 
fo{verc , pour  que  les  frais  & la  condamnation 
fuffent  payés  à tout  événement.  Au  lieu  qoè 
hotre  caution  fpéciale  peut  être  déchargée  en 
remettant  le  défendeur  en  prifon  dans  le  témpi 
accordé  par  la  Loi.  C’eft  même  pour  cela  qu’ils 

• peuvent  en  tout  temps  obtenir  un  décret  dé 
prife  de  corps  contre  lui. 

La  caution  fpéciale  eft  requile  ( cbmmê 

Sar  une  fuite  néceffaire  ) dans  les  aflions  de 
ètte  feulement,  bu  dans  les  àêlibns  fui-  Ut 

'‘t  ' 

cas‘f/i  (rover,  ou  pour  de  l’argent  dû,  quand 
fe  deiitahdédr  peut  affirmer  avec  ferment  quo 
ta  <Si6fê'  dé'  l’aftion  monte  à dix  livres.  Mais 
dans  les  adiojos  où  Les.  dommages  font  précat-«. 
res,  & doivent  être  déterminés  ad  libitum 
par  un  juré , ( comme  dans  les  aêliqna  pQut 
paroles,  expulfion  ou  délit)  il  n’feft  guère* 
poffible  à un  demandeur  d’affirmer  par  ferment 
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]6  montant  de  la  caufe  de  fon  aâion  : aufli  ne  • 
grend-oD  pbint  de  caution  fpéciale  en  pareit 
cas , à moins  qu’un  /uge^ie  l’ordonne , ou  quo  > 
' la  Cour  ne  l’enjoigne  exprdTément,  dans  quel- 
ques efpeces  particulières  d’inji^res  : comme 
dans  les  cas  de  Mayhem  ( * ) ou  de  batterie 
atroce,  ou  dans  des  circonflances  fpéciales  qui 
exigent  de  toute  néceflité  que  le  défendeur 
foit  tenu  à la  po^ée  de  la  jullice.  On  ne  peut 
pas  non  plus  demander  de  caution  fpéciale  dans, 
des  aélions  conve  des  héritiers , des  exécuteurs 
& adminiftrateurspour  dettes  d’un  défunt  : car, 
k proprement  pari  et,  l’aâion  n’ell  pas  tant 
contre  eux  en  perfonne , que  contre  les  effets 
du  défunt  qui  font  en  leur  poffeflion.  Mais 
on  exige  d’eux  néanmoins  une  caution  fpéciale 
dâns  des  aâions  ipo\xr  \m  devajiavit ^ (ou  pour 
^ avoir  ravagé  les  biens  du  défunt  ) parce  que 
ce  tort  peut  leur  être  attribué,  comme  l’ayant 
eux- mêmes  commis. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à dire  fur  le 
procès , qui  ne  lignifie  autre  chofe  que  l’ac- 
tion d'amener  le  défendeur  en  Cour,  pour 
conteller  la  caufe  & fubir  la  déc^fion  de  la 


(*)  Terme  de  Falair  , qui  flgnifie  en  général  toute  forte 
de  mutilation  on  de  blefluie,  par  laquelle  un  homme  perd 
l'nfage  d’uB  membic  qui  poarioit  loi  femi  dans  un  co*< 
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Loi.  Quand  il  comparaît,  foiten  perfomie, 
comme  prHbnnier,  ou  fur  caution , s’enfuit  la 
plaid  lycrie  entre  les'^arties.  Et  c’eftcedont 
nous  allons  parler  plus  amplement  dans  le 
Chapitre  qui  fuit.  »• 


\ 


C if 


! 


Digitized  by  Google 


ÇHAPITMJ^  XX. 

De  la  Plaidoyerie.  * 

I-^Es  plaidoyeries  font  les  altercations  mu' 
tuelles  entre  le  demandeur  & le  défendeur; 
lefquelles  font  aujourd’hui  mifes  par  écrit  & 
délivrées  au  bureau  qui  leur  convient,  quoi* 
qu’ancienn^ent  elles  fe  débitaient  ordinai- 
rement par  leur  Avocat,  ore  tenus  ou  vivâ 
voce  k la  Cour,- & ,enfuite  étoient  minutées 
par  les  premiers  Clercs  ou  Protonota irès.  C’eft 
de-lk  que  dans  notre  ancien  Drpit  François, 
la  plaidoyerie  eft  fouvent  appellée  la  parole. 

La  plaidoyerie  commence  par  la  déclara- 
tion, /larra/io  ou  récit,  anciennement  appellé 
le  conte,  dans  lequel  le  demandeur  expofè  le 
fujet  de  fa  plainte  dans  toute  Ibn  étendue  ; ce 
qui  n’eft  en  effet  qu’une  amplification  ou  ex- 
ppfition  du  writ  original  fur  lequel  Ton  aâion 
eft  fondée,  avec  les  circonftances  addition- 
nelles du  temps  & du  lieu;  c’eft*k-dire,  quand 
& où  l’aâion  s’eft  commife.  Mais  nous  avons, 
vu  qu’k  la  CouV  du  Banc  du  Roi,  quand  le 
défendeur  y eft  amené  par  un  bill  de  Mid- 
dlefex , fur  un  délit  fuppofé , afin  de  donner  k 
la  Cour  une  jurifdiéUon  ; le  demandeur  peut 
déclarer  de  quelle  forte  d’aélion  il  voudra  fe 
%•  J 
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fcrvir  pour  le  charger  de  telle  injure  qu’il  lui 
plaira  ; il  moins  qu’il  ne  l’ait  déjà  admis  à 
une  caution  fpéciale  à’ac  etiam,  que  le  de- 
mandeur eft  alors  obligé  de  pourfuivrc.  De 
même  auflî  pour  avoir  le  bénéfice  d’un  copias 
pour  qj^ettre  en  lieu  de  sûreté  la  perfonne  du 
défendeur , c’étoit  une  ancienne  pratique,  & 
qui,  par  conféquent^  peut  être  encore  fuivio 
à la  Cour  des  Plaids  communs, ‘de  folliciter 
un  writ  de  délit,  quare  claujàm  fregit,  pour 
avoir  fait  brèche  au  clos  du  demandeur.  Et 
dès  que  le  défendeur  eft  amené  fur  ce  writ  ^ 
le  demandeur  déclare  dans  l’aclion  ce  que  la 
nature  de  fon  injure  aâuelle  peqt  exiger  : com<^ 
me  une  aâion  de  traité,  ou  fur  le  cas,  |5our 
infraélion  de  contrat  ou  autie  tranfgreflioa 
moins  accompagnée  de  force  ; k moins  qu’en 
admettant  le  défendeur  k une  caution  fpéciale 
à'ac  etianit  il  ne  iè  foit  obligé  lui-méme  11 
agir  en  conformité.  * 

Dans  les  aélions  locales , où  U eft  queftion 
de  recouvrer  la  poftelfion  de  quelque  terre  ou 
des  dommages  & 'intérêt^  pour  un  délit  aftuet, 
ou  pour  dégât,  &c.  le  demandeur  doit  décla- 
rer que  le  tort  qu’il  a fouffert,  s’eft  commia 
dans  le  Comté  de  dans  l’endroit  même  où  U' 
eft  réellement  arrivé.  Mais  dans  les  aéliona 
tranfitores  ( paflageres  ),  où  il  eft  queftion 
d’injures  qui  peuvent  ^ commettre  ^-tout,' 
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comme  dettes,  détention,  médifance,  &c.  I« 
demandeur,  peut  déclarer  que  l’injure  s’eft, 
commife  dans  quel  Comté  11  lui  plaira, 
alors  l’examen  de  la  caufe  doit  le  faire  dans  le^^ 
Comté  où  la  déclaration  s’ell  faite.  Cependanr^t; 
fl  le  défendeur  veut  affirmer  que  la  canfe  de 
l’aélion,  s’il  y en  a,  n’a  pas  commencé  danr>-. 
cetui'I^,  mais  dans.ua  antre  Comté;  la  Cour. 
ordonnera  le  change  de  la  venue  ou  vifne  (c’eft-i^, 
à-dire,  Xtvicinia  ou  voifînage  où  U déclara-;,:, 
tion  porte  que  l’injure  s’eft  commife  ) & obli-^v 
géra  le  demandeur  à faire  fa  déclaration  dans^; 
le  Comté  convenable.  Car  le  Statut  6 de 
chard  II,  chap.  a,  ayant  ordonné  que  tou%i^ 
les  iprits  lèroient  expédiés  dans  leurs  Comtés 
convenables,  les  Juges  comprirent  que  ce  Sta-"  ' 
tut  leur  donnoit  le  pouvoir  de  changer  la  ve- 
nue, s’ils  en  étoient  requis,  & de  ne  pas  in- 
lifter  avec  rigueur  fur  la  révocation  du  writ;. 

& cette  pratique,  qui  commença  fous  le  régné 
de  Jacques  I,  eft  exercée  à difcrétion,  de 
maniéré  à prévenir  le  manque  de  juftice,  bien 
loin  d’en  être  la  caufe.  C’eft  pourquoi  la  Cour 
ne  changera  point  la  venue  dans  aucun  des 
quatre  Comtés  feptentrionaux , avant  la  tour- 
née du  printemps,  parce  que  lès  affilés  ne  s’y. 
tiennent  qu’une  fois  l’an , au  temps  de  la  tour- 
née d’été.  Souvent  elle  ôtera  la  venue  à la  ju- 
rifdiôion  compétente  ( fpécialement  à celles 
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d’une  efpece  bornée  &c  Ifmitée  ) fur  une  ini^ 
nuation  bien  fondée  que  la  caufe  ne  peut  y 
être  jugée  d’une  maniéré  impartiale.  > 

Il  ell  d’un  ufage  général  dans  les  aélions 
fur  le  Cas,  d’expofer  difFérens  cas  par  diffé- 
rens  récits  daos  la  même  déclaration  ; de  ma* 
niere  que,  li  le  demandeur  manque  dans  la 
preuve  de  l’ua,  il  puilTe  réuflir  dans  un  autre: 
comme  dans  une  aêlion  fur  le  cas,  dans  un 
ajfumpfit  pour  biens  vendus  & délivrés,  le 
'demandeur  ordinairement  déclare  d’abord  un 
prix  fixé  & convenu  entre  lui  & le  défendeur; 
par  exemple,  que  le  marché  fê  monte  li  vingt, 
livres  flerling;  ■&.  dans  la  crainte  que  cette 
preuve  ne  foi tinfufiifante,  qu’il  relate  au 
/uç  vaUbant ; que  le  défendeur  a acheté  d’au-* 
très  biens  , & qu’il  efl  convenu  de  les  lui  payer 
à leur  jufte  v^eur.  Pour  lors  il  vérifie  qu’ils 
valoient  vingt  autres  livres  Ilerling  ; & ainfi , 
^rès  avoir  fortifié  fa  preuve  de  trois  ou.qua- 
tre  différentes  maniérés , il  finit  enfin  par  dé- 
clarer que  le  ‘défendeur  a refufé  de  remplir 
quelqu’une  de  ces  conventions,  ce  qui  lui  a 
caufé  un  dommage  de  t^le  valeur.  S’il  par- 
vient k prouver  le  Cas  dans  quelqu’une  de  ces 
allégations,  quoiqu’il  échoue  dans  les  autres, 
il  recouvrera  des  dommages  & intérêts  pro- 
portionnés. Cette  déclaration  fe  termine  tou.- 
jours  par  ces  mots , 6*  là-dejfus  il  intenu  U 
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fjfocês , &c.  inde'producit  J'eclum-,  &:c.  Par  ce 
mot,  fuit  or  Je3a  {à  feqiiendo)  oh  entendoit 
autrefois  les  témoins  ou  feâateurs  du  deman- 
deur ; ca*r  anciennement  la  Loi  évitoit  au  dé- 
fendeur  la  peine  de  répondre,  jufqu’ll  ce  que 
le  demandeur  eût  prouvé  au  *moins  un  cas 
probable.  Mais  la  produftion  aéluelle  du  Jiiit 
fe3a  ou  feftateur,  eft  aujourd’hui  tombée  dans 
un  oubli-  total  , au  moins  depuis  le  regnew 
d'Edouard  III,  quoiqu’on  en  ait  confervé  la^ 
forme. 

A te  fin  de  la  déclaration  font  ajoutés  auflî 
•les  garans  commun*s  de  pourfuite  du  deman- 
deur, John  Doc  & Richard  floe,  qui , jjom- 
me  nous  l’avons  ci-devant  obfervé , ne  font  . 
*que  de  purs  noms  de  forme,  quoiqu’ancisn- 
nement  ils  FuITent  dans  Pufage  de  répondre 
au  Roi  pour  l’amende  di^ demandeur,  au  cas  * 
qu’il  ne  fût  pas  recevable  à plaider,  qu’il  y 
eût  oppofition  h fon  z&ion,  ou  qu’il  y eût  un 
jugement  ou  fèntence  rendue  cqntre  lui.  Car, 
fi  le  demandeur  néglige  de  délivrer  une  dé- 
claration pendant  les  deux  termes  qui  futvent 
la  comparution  du  xféfendêur , ou  qu’il  foit 
coupable  d’autres  délais  ou  défauts  'contre  les 
réglés  de  la  Loi  dans  le  progrès  de  l’aéUon , 
il  eft  condamné  k ne  pas  fuivre  ou  ppurfuivr« 
fon  remede,  & en  conféquence  un  non  fuit 
ou  non  profequiuir  eft  cnrégiftré  & attend» 
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la  nécefllté  où  il  fe  met  de  fe  défifter  de  fes 
pourfuites  à caufe  de  la  faufleté  de  fa  préten- 
tion , {pro  fdljo  clamore  fuo)  il  payera  non- 
feulement  les  frais  & dépens  au  défendeur, 
mais  il  fera  aufli  amendable  envers  le  Rot. 
Un  rctraxit  différé  d’un  non  fuit , en  ce  que 
l’un  elf  négatif  dt  l’autre  pofitif.  Le  non  fuit 
( déftrtion  de  caufe)  eft  un  défaut,  une  né- 
gligence du  demandeur  ; c'tfl  pourquoi  il  eft 
autorifé  à recommencer  for»  procès,  en  payant 
les  dépens;  mais  un  retraxit  eft  une  renon- 
ciation ouverte  & volontaire,  & par-la  il  perd- 
pour  toujours  fon  aélion.  Une  dis- continuante 
( difeontinuation  ) eft  en  quelque  façon  fem-* 
blable  à une  défertion  de  caufe  : c|r , quand 
un  demandeur  laiffe  un  vuide  dans  les  procé- 
dures de  fa  caufe,  comme  en  ne  continuant 
pas  le  procès  régulièrement  d’un  temps  à l’au-  ' 
tre,  comme  il  doit  le  faire,  le  procès  eft  cenfé 
difeorrtinué , & le  défendeur  n’eft  plus  tenu 
ù rien.  Il  faut  alors  que  le  demandeur  recom- 
mence fur  nouveaux  frais,  qu’il  follicite  un 
nouveau  writ  original,  & qifil  paie  les  frais 
à fon  antagonifte.  Anciennement,  par  la  mort 
du  Rci,  tous  les  procès  pendans  dans  fes  Cours 
étoient  difeontinués,  & le  demandeur  étoit 
obligé  de  les  renouvellcr,  en  follicitant  uil^ 
nouveau  writ  auprès  du  fucceffeur  : celui  du 
feu  Roi  ayant  perdu  fa  force,  n’pbligcoit  plus 
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le  défendeur  à fuivre  la  caufe.  Mais  pour  ob~' 
vier  aux  frais  ainfi  qu!aux  délais  qui  réful- 
toient  de  cette  réglé  de  la  Loi|  le  Statut  i 
d’Edouard  VI,  chap.  7,  porte  : que  par  la 
mort  du  Roi , aucune  aâion  ne  fera  difconti- 
nuée,  mais  que  toutes  les  procédures  «vau- 
dront comme  fi  le  Roi  étoit  encore  en  vie. 

Quand  le  demandeur  a établi  fon  cas  dans 
la  déclaration,  le  défendeur  doit,  dans  un  temps 
raifonnable,  faire  fa  défenfe,  & produire- fa 
plaidoyerie,  autrement  le  demandeur  obtién- 
dra  un  jugement  par  le  défaut  ou  nihil^icet 
du  défendeur. 

‘ La  défenlè , dans  fon  vrai  fens  légal , ne 
fignifie  une  jufiification,  une  proteélion, 
ou  garde,  ( c’efi  Ik  le  fèns  que  le  peuple  lui 
donne  aujourd’hui  ) mais  fimplement  une  op- 
pofition  ou  déni  (du» verbe  François  défendre) 
de  la  vérité  ou  validité  de  la  plainte.  C’efi  la 
Conufiatio  Utis  des  Jurifconfultes  : une  alTer- 
tion  générale  que  le  demandeur  n’a  point  dé 
fondement  d’aébon.  Cette  aflèrtion  eft  .enfuito 
étendue  & foufbnue  dans  là  plaidoyerie  ; car 
il  feroit  ridicule  de  fuppolêr  que  le  défendeur 
vient  défendre,  (ou  pour  parler  le  langage 
vulgaire)  vient  jufiifier  la  force  & le  tort  dans 
^ne  ligne,  & foutient  dans  la  ligne  fuivante 
qu’il  n’efi  point  coupable  du  délit  donf  on  fs 
plaint.  C’efi.  pourquoi,  dans  les  aâions  de  ■ 
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-douaire,  où  la  demaodereire  ne  rapporte  au- 
S^,.çune  injure  commife,*  mais  demande  fimple- 
*'meot  fa  dot  ; & dans  les  aÆfes  de  terre , où  r 
n’y  a pas  non  plus  d’injure  alléguée,  mats 
uniquement  une  quèflion  de  droit  foumife  à 
Ja  décifion  des  Juré^ , le  tenancier  ne  /ait  pas 
• :de  telles  défeniès.  Dans  les  writs  d’entrée  où 
^^il  n’y  a point  de  tort  établi  dans  le  récit,  & où 
n’ell  queilion  que  du  droit  du  demandeur 
^ & du  titre  défèôueux  du  tenancier  , celui-ci 
..vient  défendre  ou  nier  fon  droit,  jus  fuumz 
Wefl-à-dire  ( de  la  maniéré  dont  je  l’entends, 
..quoiqu’avec  une  petite  inexaélitude  gramma- 
ticale) le  droit  du  demandeur,  léfèul  qui  foit 
•zprelTément  mentionné  dans  la  plaidoyerie  : ou 
. .autrement , il  nie  que  le  .droit  foit  tel  qu’il  eil 
tnünué  dans  le  récit  du  demandeur.  £t  dans 
les  writs  de  droit,  le  tenancier  vient  toujours 
défendre  le  droit  du  demandeur  & fa  failîne, 
jus  prcediSi  S.  & feijînam  ipjtus  ( ou  autre- 
ment la  failîne  de  fon  ancêtre  fur  laquelle  fa 
phinte  eft  fondée , fuivant  l’échéance  du  cas  ) 
.&  le  demandeur  peut  répliquer  que  le  tenan- 
cier défend  injufiement  fon  droit.  Tout  cela 
eft  extrêmement  clair,  fi  par  défenfe  nous  en- 
;tepdons  une  oppofition  ou  déni,  mais  autre- 
ment cela  efi  d’une  difficulté  inexplicable. 

Les  Cours  étoient  autrefois  très-fcrupu- 

leufés  fur  la  nature  de  la  défenfe } de  foite  que 
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fl  l*ofi  nefaifoit  pas  de  défenfe  , quoique  rieh 
ne  manquât  du  côté  dé  la  plaidoyerie,  lé  de^ 
■jnandeuF  obtenait  jugement  : & cVft  pour 
cela  que  le  livre  appellé  nova;  ndrrationcs , oh 
nouveaux  récits,  à la  fin  de  prefque  tous  les 
récits  , narratio  ou  récit,  joint  la  défenfe  que 
le  défendeur  doit  faire.  Car  il  n’eût  pas  été 
prudent  de  faire  dans  tous  les  cas  i\ne  défenfe 
générale  ou  déni,  puifqu’on  ajoprou^ôit  paf-lk 
la  propriété  du  wrlt ; la  cortipétencé  du  de-  v 
mandeur,  & la  connoinàticé  de  la  Côùf.  Eh 
défendant  la  force  & l’injiure,  le  défendeur 
cvitôit  toute  plaidoyefie  de  Mifnofmer^  ( tout 
aéle  annullé  ^r  un  faiux  tK>m  ) & en  défehdairt 
les  dommages,  toutes  exceptions  à la  perfonnè 
du  demandeur;  & en-  défendant,- foit  l’un,  foil 
l’autre,  quand  Si  oà  il  lui  étoit  expédient,  il 
avoit  reconnu  la  jurifdiélion  de  la  Cour.  Mais , 
depuis  quelques  années,  on  a bançi  avec  râr- 
fon  ces  difficultés;  quoiqu’elles  paroi flènt  en* 
çore  faire  Loi  aujourd’hui , fi  on  infiftoit  fur 
ce  point. 

Après  la  défenfe  faitè , le  défendeur  doit 
produire  fa  plaidoyerie.  Mais,  avant  d’en  ve”- 
nir  là,  il  eft  autorifé  à demander  ùtitimpar- 
lance  ou  licintia  îoqùendi,  &'  il  peut  lui 
être  accordé  davantage  du  confentenient  dû 
demandeur,  pourvoir  s’il  peut  terminer  l’af- 
faire amiablement|^  fans  pouffer  plus  loin  le 
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procès , en  conférant  avec  le  demandeur  : pra- 
tique que  l’on  fuppofe  provenir  d’un  principe 
de  religion,  conformément  k ce  précepte  de 
l’Evangile:  « accommodee-vous  promptement 
» avec  votre  adverfaire , tandis  que  vous  êtes  en 
» chemin  avec  lui  »•  On  peut  remarquer  que  ce 
précepte  de  l’Evangile  fe  rapporte  clairement 
au  Droit  Romain  des  douze  tables,  qui  en- 
joignoient  expreffément  au  demandeur  & au 
défendeur  d’accorder  leur  différend,  tandis 
qu’ils  étoient  en  chemin , ou  qu’ils  alloient 
chez  le  Prêteur  ; in  viâ , rem  uti pacujit  orato. 
Il  y a aufli  plufieurs  autres  démarches  qu’un 
défendeur  peut  d’abord  faire  avant  d’entamer 
fa  plaidoyerie.  Il  peut,  par  exemple,  dans  les 
adions  réelles , demander  une  vue  de  la  choie 
en  queftion,  afin  de  vérifiéf  fon  identité  & 
d’autres  circonifances.  Il  peut  demander  l’oyer 
du  writ,  ou  de  l'obligation  , ou  d’autres  par- 
ticularités fur  lefquelles  l’aftion  eft  intentée: 
c’eft-k-dire,  de  les  entendre  lire  ( la  généralité 
des  défendeurs  , dans  les  temps  de  l’ancienne 
fîmplicité,  étant  fuppofée  incap^|>le  de  les  lire 
elle-même  )•  Pour  lors  le  tout  cil  enrégiftré 
Verbatim  au  Greffe,  & le  défendeur  peut^irer 
avantage  de  quelque  condition  ou  de  que,l- 
qu 'autre  des  parties,  qui  ne  font  point  établies 
dans  la  déclaration  du  demandeur.  Dans  les 
avions  réelles , le  tenancier  peut  aufli  implorer 
Jomt  V.  ' D ' 
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ou  requérir  Tafnilaace  d’un  autre,  pourTai-;. 
der  à plaider,  à caufe  de  la  foibldTe  & de. 
rinfuiKfance  de  fes  facultés.  Âinfl  un  tenan» 
cierà  vie  peut  demander  l’aide  de  celui  qui  a 
l’héritage  en  réverfion  ; & un  bénéficier  peut 
invoquer  l’aflifiaoce  du  Patron  & de  l’Ordi-» 
uaire , c’eft-k-dire , pour  qu’ils  fe  joignent  dans 
l’aéHon,  & s’entraident  k défendre  le  titre^,  . 
VoucAer  eû  aufli  l’aâion  d’appeller  en  jufiice, 
pour  répondre  k l’adion , une  perfonoe  qui  a 
garanti  le  titre  au  tenancier  ou  défendeur;  &; 
nous  nous  en  fervons  encore  fous  la  forme  de 
recouvremens  ordjnaires , qui  font  fondés  fur 
un  writ  d’entrée.  Cette  efpece  d'aâion  , com- 
me nous  l’avons  Vu,  efi  fbndée  principalement  ’ 
furie  titre  du  tenancier,  qui,  en  conféquence^ 
appelle  une  autre?  perfonne  pour  le  garantir. 
Si  la  perlônne  appeliée  comparoir,  elle  devient 
défendereffe ‘au  lieu  & place  de  celui  par  qui 
elle  a été  appeliée  ; mais  fil  enfuite  elle  lait  dé- 
faut, on  aura  recours  contre  le  premier  dé- 
fendeur, & celui-ci  recouvrera  un  équivalent 
en  valeur  coiyre  la  perfonne  appeliée  qui  aura 
fait  défaut.  A la  vérité,  dans  les  afiifes  ott  la  ' 
prinsipale  quefiion  eft  de  favoir  fi  le  deman- 
der ou  lès  ancêtres  étoient  ou  n'étoient  pas 
en  poflèflion  jufqu’au  moment  de  la  dépoflefi 
fion,  & où  le  titre  dü  tenancier  n’efi  que  peu 
* ou  point  du  tout  difeuté;  dans  ce  cas,  oa 
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n’âccorde  point  de  vouchtr  (celui  qui  appeHs 
un  autre  en  juflice  pour  répondre  \ fa  garan- 
tie; ) mais  le  tenancier  peut  intenter  un  writ 
de  warrantia  Chartæ  contre  la  perlbnne  qui 
aura  garanti,  pour  l’obliger  à lui  fournliuntf 
bonne  défenfe,  làns  quoi  à lui  paydr  des  domH 
mages  & intérêts  & la  valeur  de  la  terre , li 
«lie  vient  à être  recouvrée  contre  le  tenancierj 
De  même  dans  plulieurs  aôions  réelles,  in-' 
tentées  par  ou  contre  un  enfant  au-deflbus  da 
ningt-un  ans,  ainfi  que  dans  les  aâions  da 
dettes  intentées  contre  lui , en  qualité  d’héri- 
tier de  quelqu’ancétre  défunt,  l’une  ou  l’autra 
partie  peuvent  reprélênter  la  minorité  de  l’en- 
fant , & prier  que  les  procédures  puiflent  être 
différées  jufqu’à  fa  majorité  , ou , pour  parler 
le  langage  de  la  Loi , que  l’enfant  ait  fon  âgé 
& que  la  parole  foit  interrompue  ; c’eft-à-dire  , 
* que  la  plaidoyerie  foit  fufpendue.  Pour  lors 
il  ne  fera  plus  procédé  jufqu’à  fa  majorité,  k 
moins  qu’il  ne  foit  évident  qu’il  ne  puiffe  par- 
Ik  recevoir  aucun  préjudice.  Mais  par  le  pre-; 
mier Statut  deWeftminfter,  d’Edouard  I,] 
chap.  46  , & celui  de  Glocelrer,  le  6 d’E- 
douard I,  chap.  X , dans  les  wriis  d’entrée  fur 
diffeijtn , dans  certains  cas  particuliers  & dans 
des  aâions  de  pere  à fils  , intentées  par  un 
enfant , la  plaidoyerie  ne  fera  point  interrom- 
pue : autrement  il  pourroit  être  expulfé  de 
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toute  fa  propriété  , & même  manquer  de  fub- 
fiftance  , jufqu’à  ce  qu’il  fût  en  âge.  De  même 
dans  un  writ  de  dot,  l’héritier  n’aura  point 
fbn  âge  ; car  il  eft  néceflbire  que  la  prétention 
^e  la%ieuve  foit  immédiatement  décidée,  au- 
trement elle  peut  manquer  de  fubfiftance.  Un 
enfant  patron  ne  l’aura  point  non  plus  dans  un 
quarc  impedit,  puifque  la  Loi  tient  qu’il  eft 
sécelTaire  & expédient  que  le  bénéfice  foie 
immédiatement  rempli.  C’eft  h ce  point  de 
la  caufe  que  la  connoi/Tance  du  procès  dok  - 
être  réclamée  ou  demandée,  fi  en  tout  elle 
doit  l’être  ; c’eft-â-dire,  quanà  quelque  per- 
fonne  ou  corps  de  Communauté  ale  privilège 
ât  plaider  dans  une  jurifdidion  particulière  &: 
limitée.  Ce  qui  autorife  le  Seigneur  de  la 
franchiie,  quand  quelque  procès,  qui  appar- 
tient â fa  jurrfdicHon,  eft  commencé  dans  les 
Cours  à Weftminfter,  â en  demander  la  con-  ’ 
noiffance.  Si  cette  prétention  de  connoifTance 
eft  accordée,  toutes  les  procédures  cefîefont 
dans' la  Cour  fupérieufe,  & le  demandeur  eft 
en  liberté  de  pourfuivre.  • , 

. Lorfque  ces  procédures  font  finies , le  dé- 
fendeur doit  avancer  fon  exeufè  ou  plaidoye- 
rie. Il  y en  a de  deux  fortes  , les  dilatoires  & 
les  plaidoyeries  â l’aélion.  Les  plaidoyeries 
dilatoires  font  celles  qui  tendent  uniquement 
li  différer  ou  retarder  le  procès,  en  révoquant 
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en  doute  la  juftice  du  remedc , plutôt  qu’ea 
niant  l’injure.  Les  plaidoyeries  à l’aélion  font 
• celles  qui  contelfent  la  caufe  même  du  procès. 
Les  premières  ne  peuvent  plus  avoir  li^eu  après 
une  plaidoyerie  générale,  puifque  par-lk  c’eft 
reconnoitre  la  légitimité  de  l’aétion.  ' 

I.  Les  plaidoyeries  dilatoires  font  i°.  en 
récufant  la  jurifdiêlion  de  la  Cour  : en  ,allé- 
guant  quelle  ne  doit  point  connoître  de  cette 
injure,  s’étant  copimife  dans  le  pays  de  Galles 
ou  au-delà  des  mers  ; ou  parce  que  la  terre, 
en  queftion  eft  d’ancien  domaine,  & doit  feu- 
lement fe  juger  à la  Cçxut'  du  Seigqpur,  &c. 
Z*’.  En  attaquant  l’incapacité  du  demandeur, 
qui  le  met  hors  d’état  de  commencer  ou  de 
^urfuivre  le  procès  : comme  s’il. eft  ennemi, 
profcrit,  excommunié,  atteint  de  trahifon  ou 
de  félonie,  fous  un  præmunire,  & non  pas  irt 
rerum  naturâ  ( étant  feulement  une  perfonne 
fuppofée)  : c’eft-à-dire,  un  enfant  , une  fem- 
me en  puiffance  de  mari , ou  un  Moine  pro- 
fès.  5®.  En  attaquant  le  writ , ou  en  contet 
tant  la  vérité  du  fait , en  conféquence  de 
quelques  défeéluolltés  qui  fe  rencontrent  dans 
l’un  ou  dans  l’autre  : comme  de  s’être  mépris 
fur  le  nom  du  défendeur  ; ce  qui  s’appelle 
mifiiojmer'y  en  lui  donnant  un  faux  titre,  com- 
me celui  àe-SquirCy  (Ecuyer)  au  lieu  dp  celui 
de  Chevalier  \ ou  fur  toute  autre  manque  de  for- 
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malîté  dans  quelque  point  d’importance.  Ou 
bien  il  le  peut  que  le  demandeur  foit  mort  : 
car  la  mort  de  l’une  ou  de  l’autre  Ses  parties, 
met  fin  au  procès*  Dans  les  aflions  puremenc 
perfonnelles , qui  réfultent  ex  deliclo  , pour 
. des  torts  aftuellement  commis  par  le  défen- 
deur, comme  délit,  batterie  dcmédifante,  la 
réglé  eft  que  aclio  perfonalis  moritur  cum  per- 
fonâ;  & jamais  elle  ne  renaîtra,  foit  par  ou 
contre  les  exécuteurs,  ou  autres  repréfentans. 
Car  ni  les  exécuteurs  du  demandeur  n’ont 
reçu,  ni  ceux  du  défendeur  n’ônt  commis 
perfonneHement  aucune  efpece  de  tort  ou  d’in- 
jure. Mais  dans  les  aidions  qui  réfultent  ex 
contraclu^  par  infraâion  de  promefTe,  &c.  oit 
le  droit  de  psflâge  aux  repréfentans  du  demaq- 
deur , & où  ceux  du  défendeur  ont  hérité  des 
biens  fuffifans  pour  répondre  ù la  demande  , 
quoique  l’aélion  tombe  par  la  mort  des  par- 
ties; cependant  elle  peut  être  reprife  par  ou 
contre  les  exécuteurs  : étant  en  effet  des  aélions 
plutôt  contre  la  propriété  que  contre  la  per- 
fonne , dans  laquelle  font  paffés  les  droits  du 
mort,  & qui  le  repréfentent. 

Ces  plaidoyeries  concernant  la  jurifdiâion, 
l’inhabilité  ou  l'abattement,  étoient  autrefois 
très-fouvent  employées  comme  de  purçs  plaî- 
doyeriâs  dilatoires , fans  aucun  fondement  de 
vérité , de  feulement  pour  allonger  les  procé- 
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dures.  Mais  aujourd’hui , fuivant  le  Statut  4. 
& 5 d’Anne,  chap.  1 6 , une  plaido)«zrie  dila- 
toire ne  peut  être  admife,  fans  en  affirmer  la 
vérité,  ou  fans  faire  voir  à l»Cour  des  mo- 
tifs probables  de  crédibilité.  Quant  aux  plai- 
doyeries  en  elles-mêmes  , c’eft  une  réglé  qu’on 
n’admettra  aucune  exception  contre  une  dé- 
claration ou  writ\  k moins  que  le  défendeur, 
dans  la  même  plaidoyenè,  ne  donne  un  mieux 
au  demandeur  : c’eft-k-dire,  qu’il  ne  lui  mon- 
tre comment  on  pburroit  le  reflifier , afin 
qu’il  n’y  ait  pas  deux  objeêlions  fur  le  même 
fujet. 

Toutes  les  plaidoyerieî  fur  la  jiirifdiéHoa 
ont  pour  objet  la  connoififance  que  la  Cour 
veut  prendre  de  la  caufe  ; elles  concluent  k ce 
qu’elle  juge  fi  la  Cour  veut  avoir  une  plu*  ' 
ample  connoiflance  du  procès  : les  plaidoye- 
ries-,  fur  l’inhabilité  du  demandeur,  con- 
cluent  k ce  que  jugement  foit  rendu.  Si  ledit 
demandeur  eft  dans  le  cas  qu’il  lui  foit  ré- 
pondu , les  plaidoyeries  font  tn  cafTations  du 
•writ  ( quand  le  procès  eft  par  wrû  original  ). 
Mais  fi  l’aélion  efi  par  bill , la  plaidoyerie  doit 
demander  jugement  du  bill,  & non  pas  de  la 
déclaration  : le  bill  étant  ici  l’original , & la 
déclaration  n’en  étant  qu’une  copie. 

Quand  ces  exceptions  dilatoires  font  ad- 
mifes,  la  caufe  eft  renvoyée  de  cette  jurif- 
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diâ(on;ou  bien  le  demandeur  eft  attendu  jufqu’St 
I ce  que  fon  incapacité  ait  celTé,  ou  bien  il  efl 
obligé  de  folliciter  un  nouveau  writ  par  per- 
miflîon  de  la  Cour,  ou  de  reâifier  & de  don- 
ner une  nouvelle  forme  ^ fa  déclaration.  Mais 
quand,  d’un  autre  côté,  elles  font  rejettées 
comme  frivoles,  le  défendeur  eft  condamné 
à répondre  une  fécondé  fois  de  quelque  meil- 
leure façon  : & c’eft  l)our  lors  une  néceffité 
pour  lui  de  plaider. 

2.  Une  plaidoyerie  h l’aébon , c’eft  répon- 
dre aux  faits  portés  dans  la  plainte.  Cela  fe 
fait  en  l’avouant  ou  en  la  niant. 

L’aveu  de  la  plainte  entière  n’eft  pas  ordi- 
naire; car  pour  lors  îe  défendeur  termineront 
vraifemblablement  l’affaire,  ou  plutôt  il  ne 
plaideroitpas  du  tout,  & fe  laifferoit  condam- 
ner par  défaut.  Quelquefois  cependant,  après 
l’offre  & le  refus  de  la  dette,  fi  le  créancier 
fatigue  fon  débiteur  par  une  adion,*le  défen- 
deur fe  trouve  alors  dans  la  néceffité  de  rccon- 
noître  la  dette.&  de  plaider  l’offre;  en  jou- 
tant qu’il  a toujours  été  prêt,  tou(  temps prijt^ 
& qu’il  eft  encore  prêt,  uncore priJI y de  l’ac- 
quitter : car  l’offre  du  débiteur  & le  refus  du 
créancier  acquitteront  les  frais  dans  tous  les 
cas,  mais  non  pas  la  dette  elle-même,  quoi- 
que dans  certains  cas  particuliers  le  créancier 
perdra  entièrement  fon  dû.  Mais  fouvent  le 
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défendeur  reconnoît  une  partie  delà  plainte, 
par  un  cognovit  aBioncm  relatif  k cette  partie, 
& nie  le  furplus  : aün  d’éviter  la  dépenfe  de 
foumettre  cette  partie  à un  examen  formel , 
n’étant  pas  fondé  k la  cpntefter.  Une  efpece 
de  cette  forte  de  reconnoilTance  efl.le  paiement 
de  l’argent  k la  Cour  : ce  qui  eft  ordinaire- 
fnent  néceflaire  quand  on  plaide  fur  une  offre, 
& eft  même  une  efpece  d’of&e  faite  au  deman- 
deur : c’eft-k-dire  , en  payant  entre  les  mains 
de  l’Officier  de  ta  Cour,  commis  k ce  fujet, 
la  fomme  que  le  défendeur  reconnoît  être  due, 
avec  les  frais  qui  ont  été  faits  k cet  égard,  afin 
d’éviter  les  frais  de  nouvelles  procédures.  Cela 
peut  fe  faire,  parce  qu’on  appelle  une  motion 
( requête)  , qui  eft  un  recours  occafionnel  k. 
la  Cour  , par  les  parties  ou  leur  confeil , afin 
d’obtenir  quelque  réglé  ou  ordre  de  Cour, 
•qui  devient  néceffaire  dans  le  progrès  d’une 
caufe.  £lle  eft  ordinairement  fondée  fur  un 

A 

"affidavit,  qui  eft  un  ferment  volontaire  pgr- 
devant  quelque  Juge  ou  Officier  de  la  Cour, 
pour  faire  voir  la  vérité  de  quelques  faits,  fur 
lefqucls  la  requête  eft  fondée,  quoiqu’un  tel 
affidavit  ne  foit  point  néceffaire  pour  le  paie- 
ment de  l’argent.  Si  après  le  paiement  fait,  le 
demandeur  pourfuit  Ibn  procès , c’eft  alors  k 
fes  rifques  : car  k moins  qu’il  ne  prouve  qu’il 
lui  eft  dû  plus  qu’il  n’a  été  payé , il  ftra  dé- 
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bouté  de  fa  demande,  & payera  les  frais  au 
défendeur.  li  aura  néanmoins  l’argent  qui  a 
été  ainlî  pyé  : car  le  défendeur  a reconnu 
qu’il  lui  étoit  dû.  Dans  le  Droit  François  , la 
réglé  de  pratique  eft  fondée  fur  des  principes 
qui  ont  quelque  reffemblance  à ceci  ; car,  dans 
ce  droit,  fi  une  perfonne  eft  aélionnée  pour 
plus  qu’elle  ne  doit , elle  perd  pourtant  là 
caufe,  fi  elle  n’ofire  pas  ce  qu’elle  doit  réel- 
lement. On  peut  aulfi  ranger  fous  ce  chef  ce 
que  l’on  appelle  un  fet-off' ( agrément,  enché- 
riflèment)  par  lequel  le  défendeur  reconnoît 
la  jufiice  de  la  plainte  du  (demandeur,  d’une 
part;  mais,  de  l’autre,  établit  une  demande 
pour  contrebalancer  celle  du  demandeur,  foit 
en  tout  ou  en  partie  ; comme  fi  le  demandeur 
aélionne  pour  dix  livres  dues  fur  un  billet, 
le  défendeur  peut  réclamer  neuf  livres  qui  lui 
(ont  dues  pour  marchandifes  vendues  au  de- 
mandeur ; mais  alors  il  doit  faire  ofire  dé 
payer  le  refie  de  la  balance.  Ceci  a un  grand 
rapport  à la  compenfatio  du  droit.civil , & eft 
fondé  fur  les  Statuts  z de  George  II,  ch.  zz, 
& le  8 de  George  II,  chap.  Z4,  qui  portent 
que  quand  il  y a des  dettes  mutuelles  entre 
le  demandeur  & le  défendeur,  une  dette  peut 
être  oppofée  à l’autre  & plaidée  en  oppotîtion, 
ou  prouvée  dans  l’inftruâion  générale  du  pro* 
cès  ; ce  qui  opérera  comme  le  paiement,  & 
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éteindra  d’autant  de  la  demande  du  complai'» 
gnant. 

Les  plaidoyertes  qui  nient  totalement  la 
caufe  de  la  plainte,  font  ou  Vijfue  générale,  ou 
une  except?on  fpéciale  en  oppolîtion. 

1.  générale  ou  exception  générale,’ 

eft  celle  qui  forme  oppolîtion , qui  traverlê  ou 
nie  tout  d’un  coup  toute  la  déclaration , fans 
offrir  aucun  moyen  fpécial  de  Féluder.  Com- 
me dans  le  délit  ou  de  yi  Ù armis,  ou  fur  le 
cas,  non  culpabilis , non  coupable;  dans  une 
dette  par  contrat , nil  débet,  il  ne  doit  rien  ; 
dans  une  dette  par  billet,  non  ejl  faclum,  il 
n’eft  point  de  lui  ; fur  un  ajfumpjit,  il  na  point 
fait  cette  promeffe.  Ou  dans  les  affions  réel- 
les, nul  tort,  point  de  tort  commis;  nul 
diffeifîn,  point  de  diffaillne  ; & dans  un  wrk 
de  droit , la  mife  ou  ijfue,  que  le  tenancier 
a plus  de  droit  de  tenir  que  le  demandeur 
n’en  a de  demander.  Ces  plaidoyeries  s’appel- 
lent V ijfue  gérùr ale,  parce  qu’en  emportant  un 
déni  abfolu  & général  de  ce  qui  eff  allégué 
dans  la  déclaration,  elles  fe  montent  tout  d’un 
coup  à une  ijfue,  que  nous  entendons  être  un 
fait'afHrmé  (^’une  part  & nié  de  l’autre. 

Anciennement  Vijfue  générale  le  plaidoit 
rarement,  linon  quand  fa  partie  fe  propofoit 
de  nier  la  totalité  de  l’accufation  intentée  con- 
tee  elle.  Mais  quand  elle  ne  vouloir  que  dif- 
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tinguer  ou  pallier  l'accufatton , il  ëtoit  tou% 
jours  d’ufage  d’expofer  les  faits  particuliers 
dans  ce  qu'on  appelle  une  plaidoyerie  fpéciale;' 
laquelle  fut  originairement  établie  pour  in- 
former la  Cour  & la  partie  adverlè  de  la  na- 
ture & des  circônftances  de  la  défenfe , & pour 
ne  point  confondre  le  fait  avec  la  Loi.  - £t 
c’ell  une  réglé  invariable  que  toute  défenfe 
qui  ne  peut  être  ainfî  plaidée  fpécialement, 
peut  être  prouvée  fur  rinftrudion  générale  dq 
procès.  Mais  l’art  de  plaider  ayant  été  fou- 
vent  perverti  par  des  vues  de  chicane  & de 
délais,  les  Cours  ont  depuis  peu  permis,  en^ 
certains  cas,  & la  législation  dans  un  plus 
grand  nombre  encore,  de  plaider  l’ijfue  géné- 
rale, qui  met  tout  à découvert,  le  fait,  la 
Loi  & l’équité  de  la  caufe.. Elles  ont,  en  confé-^ 
quence , permis  d’admettre  l’affaire  fpéciale  i 
l’examen.  Et  quoiqu’il  femble  qu’un  fi  grand 
relâchement  de  l’ancienne  févérité  doive  être 
fuivi  de  beaucoup  de  confufion  & d’incerti- 
tude ; cependant  l’expérience  a fait  voir  le 
contraire,  fpécialement  â l’aide  d’un  nouvel 
çxamen , dans  le  cas  où  Tune  des  parties  feroit 
furprife  par  l’autre. 

Z.  Les  plaidpyeries  fpécjales,  ênoppofition 
à la  plainte  du  demandeur , font  très-différen- 
tes , fuivant  les  circonflances  du  cas  du  de- 
mandeur. Comme,  dans  les  aâions  réelles^  , 
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fur  un  bail  général  ou  fur  un  relief,  qui  peu- 
vent l’un  & l’autre  détruire  & contrecarrer  le 
titre  du  demandeur.  Ou  dans  les  aélions  per- 
fonnelles,  un  accord,  un  arbitrage des  con- 
ditions exécutées,  la  minorité  du  défendeur, 
ou  quelqu’autrefait  qui  mettent  le  demandeur 
hors  d’état  d’intenter  fon  aélion.  Une  juftifi- 
catipn  eft  pareillement  une  plaidoyerie  fpéciale 
en  oppofition , comme  dans  les  aélions  d’af- 
faut  & de  batterie , en  oppofant  fon  afault 
demefne  : c’eft-à-dire,  que  c’étoit  l’aflaut  du 
demandeur  rnéme.  Dans  celles  de  délit-,  que 
le  défendeur  a fait  l’ade  qui  fait  le  fujet  de 
la  plainte  , en  vertu  de  quelque  charge  qui 
exigeoit  de  lui  qu’il  la  fit  ; ou  dans  une  aélion 
de  médifance , que  le  demandeur  e’fl  en  effet 
un  aufli  méchant  homme  que  le  défendeur 
l’a  dit. 

On  peut  auflî  former  oppofition  aux  Sta- 
tuts de  prefcription  ou  au  temps  limité  par 
certains  aéles  de  Parlement,  au-delk  duquel 
aucun  demandeur  ne  peut  plus  intenter  fon 
aélion.  Ce  temps  , félon  le  3 1 Statut  de  Hen- 
ri VIII,  chap.  2,  dans  un  writ  àt  droit,  eft 
de  foixante  ans  : dans  les  affifes,  writs  d’en- 
trée, ou  autres  aâions  pofTefîbires  réelles  , de 
la  faifine  de  nos  ancêtres  en  terres,  ainfi  que 
de  leur  faifine  ou  de  la  nôtre , en  rentes,  hom- 
mages &c  fervices , de  cinquante  ans  j & dan^ 
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les  aftions  réelles  pour  terres  , fondées  fur  no- 
tre faifîne  ou  poflbUion,  elle  doit  avoir  été 
prife  dans  refpace  de  trente  ans.  Par  le  Sta- 
tut I de  M.  Statut  i , chap.  ç , cette  pref- 
cription  ne  s’étend  point  aux  hommages  pour 
droit  de  patronage  , par  les  raifoos  données 
dans  le  Chapitre  précédent.  Mais,  par  le  Sta- 
tut Il  de  Jacques  I,  chap.  z,  Ja  prefcription 
pour  ce  qui  regarde  les  droits  du  Roi,  étoit 
de  foixante  ans,  avant  le  19  Février  1^13. 
Mais  étant  devenue  inefficace,  la  prefcription 
fut  fixée  par  le  Statut  9 de  George  III , ch.  1 6, 
k commencer  & k être  comptée  en  rétrogra- 
dant, du  temps  où  l’on  intente  un  procès  pour 
recouvrer  lachofe  en  queftion.  De  forte  qu’une 
poflèffion  ‘de  foixante  années  eff  aujourd’hui 
un  otiflacle  même  contre  la  prérogative,  en 
dérogation  de  cette  ancienne  maxime  : nullurrt 
tempus  occurrit Régi.  Par  un  autre  Statut,  le 
Il  de  Jacques  I,  chap.  16,  vingt  ans  eft  le 
temps  de  prefcription  dans  tout  writ  dp  pof- 
feffion  : par  conféquent  le  terme  de  vingt  ans 
efl  auffi  la  prefcription  dans  toute  aélion  d’ex- 
pulfion  : car  on  ne  peut  intenter  d'aâion  en 
expulfion  que  dans  le  cas  où  le  bailleur  du 
demandeur  eft  autorifé  h entrer  dans  les  ter- 
res ; & par  le  Statut  2 1 de  Jacques  I,  ch.  1 5, 
perfonne  ne  peut  faire  d’entrée  que  dans  les 
vingt  ans  qui  fuivent  l'acquifition  defoo  droit# 
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Pour  ce  qui  eft  de  toutes  les  aflions  perlbn> 
nelles,  elles  font  limitées  par  le  Statut  ci-de- 
vant mentionné  à flx  ans,  après  la  caufê  de 
l’aélion  commencée  : excepté  dans  certains  cas 
particuliers  qui  y font  fpécifiés  ; excepté  aufli, 
dans  les  actions  d’aflàut,  de  batterie  & d’empri- 
fonnement,  qui  doivent  être  intentées  dans  l’ef- 
pace  de  quatre  ans , & les  aâidns  pour  des  pa- 
roles qu’il  faut  intenter  dans  les  deux  ans  après 
l’injure  commile.  Par  le  Statüt  3 1 d’Elifa- 
beth,  chap.  5 , tout  procès,  accufation  & in- 
formation , fur  quelque  Statut  pénal , portant 
confifcation  envers  la  Couronne , fera  plaidé 
dans  les  deux  ans  ; & fi  la  confifcation  eft  en- 
vers un  fujet,  dans  l’année  après  l’offenfe  com- 
mife  ; excepté  quand  le  Statut  limite  fpécia- 
lement  quelqu’autre  temps.  Finalement  le  Sta- 
tut 10  de  Guillaume  III,  chap.  porte 
qu’aucun  appel  comme  d’abus,  fcire- fadas ^ 
ou  autre  procès , ne  fera  intenté  en  calTation 
d’aucun  jugement,  amende  ou  recouvrement, 
ft  ce  n'eft  dans  les  vingt  ans.  L’ufage  de  ces 
Statuts  de  prefcription  eft  de  maintenir  la  paix 
du  Royaume,  & pour  obvier  aux  parjures 
fans  nombre  qui  pourroient  en  réfulter,  s’il 
étoit  permis  d’intenter  une  aftion  pour  quel- 
que injure  commifè  dans  quelque  temps  que 
ce  fût.  £n  confîdération  de  ces  deux  motifs, 
la  Loi  tient  donc  que , inttrefi  Rdpublicæ  ut 
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fît  finis  litiutn.  Et  fi/t  le  même  principe , le* 
Loix  d’Athenes  défendoient  en  général  toute 
aâion  où  i-’injure  s’étoit  commife  cinq  ans 
avant  qu’elle  fût  iqtentée.  Si  donc , dans  un 
procès,  l’injure  ou  caufe  d’aélion  eft  arrivée 
plutôt  que  la  période  expreffément  limitée 
par  la  Loi,  le  défendeur  peut  oppofer  les  Sta* 
tuts  de  prefcription  : de  même  que  fur  un 
aJJ'umpfit  ou  promefle  de  payer  une  fomme 
au  demandeur,  le  défendeur  peut  plaider,  non 
ajfumpfit  infra  fcx  annos  : c’eft-à-dire,  qu’il 
n’a  pas  fait  cette  promeffe  dans  les  lîx  ans; 
ce  qui  ell  une  oppolition  eiHcace  à la  plainte. 

Un  efioppel  ( empêchement,  oppolition  ) 
efl  aulll  une  piaidoyerie  fpéciale  en  oppolition; 
laquelle  a lieu  quand  un  homme  a fait  quel- 
que ade,  ou  exécuté  quelque  fait  qui  l’etn- 
pêche  de  rien  juftilîer  au  contraire.  Comme 
11  un  tenancier  à terme,  (qui  n’a  point  de 
franc-fief)  leve  une  redevance  fur  une  autre 
perfonne.  Quoique  cela  foit  nul  à l’égard  des 
étrangers , cependant  cela  aura  l’efFet  d’une 
oppolition  vis-à-vis  celui  qui  avoue  une  rede- 
vance fur  fes  terres  envers  un  autre  : attendu 
que,  11  enfuite  il  intente  une  aêlion  pour  re- 
couvrer ces  mêmes  terres , & que  fa  rede- 
vance foit  plaidée  contre  lui , il  ne  lèra  plus 
recevable  à dire  qu’il  n’avoit  pas  de  franc- 
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fief  dans  le  temps  , & que  par  conféqucnt  il 
ne  pouvoir  pas  le  lever. 

Les  conditions  & qualités  d’une  plaidoye- 
rie ( qui , de  même  que  la  doélrine  des  op- 
pofitions,- empêcheront  aufli  également  mu^ 
taiis  mutandis , telativcment  aux  autres  parties 
de  la  plaidoyerie;  font  i°.  qu’elle  foit  fmple 
& ne  contienne  qu’une  affaire;  attendu  que 
la  dqplicité  engendre  la  confufion.  JVlais  par 
Je  Statut  <}.  & <5  d Anne,  chap.  i6  , on  peur, 
avec  Jaj)ermiflion  de  la  Cour,  plaider  deux 
ou  un  plus  grand  nombre  d 'affaires  diftinffes: 
comme  dans  une  aêlion  d’affaut  & de  batterie, 
on  oppofe  que  le  défendeur  n’tft  ms  coupable, 
que  fon  abaque  n’eft  pas  crimiiAle;  ou  enfin 
qu’il  y a prelcription,  i».  Qu’elle  foit  direéle 
& pofitive,  & non  argumentative.  3®.  Qu’elle 
ait  une  certitude  convenable  de  temps,  de 
perfonne  & de  lieu.  4«.  Qu’elle  réponde^ux 
allégations  du  demandeur  dans  tous  les  points 
imponans.  5 Qu’elle  foit  plaidl^e  inaniere 
^ être  fufceptible  de  jugement. 

Les  plaidoyeries  fpéciales  font  ordinaire- 
ment dans  l’affirmative , quelquefoi.s  dans  la 
négative  ; mais  toujours  elles  avancent  quel- 
que nouveau  fait  qui-n’a  pas  été  mentionné 
^ans  la  déclaration  ; & alors  il  faut  en  certi- 
fier la  vérité  dans  la  forme  ordinaire,  f ela 
n’eft  pas  néceffaire  dans  ks  plaidoyeries  do 
• Tome  V,  £ 
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l’iflue  générale  : ccWes-lk  contenant  toujours 
un  déni  total  des  faits  auparavant  mentionnés 
par  l’autre  partie , 6c  par  conféquent  la  mettant 
dans  la  néceflité  de  les  prouver. 

C’eft  une  réglé  en  plaidoyerie,  q\ie  perfonne 
ne  peut  plaider  fpécialcment  une  plaidoyerie 
qoi  fe  monte  feulement  à Yijfue  générale  ou 
\ un  déni  total  de  l’accufation  ; mais  que  dans 
ce  cas  on  eft  tenu  de  plaider  Yiffue  générale 
dans  les  termes , par  lefquels  toute  U queftion  ^ 
fera  portée  pardevant  un  Juré.  Ma^  fi  le  dé- 
fendeur, dans  une  affife  ou  action  ^ délit,  a 
envie  de  déférer  la  «validité  de  fon  titre  à Ja 
Cour  plutôt  qu'au  Juré , il  peut  étal^Jlit  Ibn 
titre  fpécîÜment,  & en  même-tqynps  donner 
couleur  au  demandeur,  ou  fuppofer  qu’il  a 
une  apparence  ou  couleur  de  titre,  déft^ueux 
à la  vérité  en  fait  de  droit , mais  dont  les  Jurés 
ne  font  pas  Juges  compétens. 

Comr^  fi  fon  vrai  titre  eft,  qu’il  réclame  . 
par  4oni|pn  avec  délivrance  par  A,  en  vertu 
de  laquelle  il  eft  entré  fur  les  terres  en  quèf- 
tion  ; il  ne  peut  plaider  cela  feulemeM , d’aU" 
tant  que  ce  n’eft^  autre  choie  que  Yijfue  géné- 
rale, telles  que  nul  tort,  nul  dijfeifin  dans 
une  adilè , ou  non  coupable  dans  une  aélion  de 
délit.  Mais  il  peut  alléguer  ceci  fpécialemeijj, 
pourvu  qu’il  aille  plus  loin,  6c  qu’il  dile  que 
le  demandeur  réclamant  fous  prétexte  d’un 
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aÔe  antérieur  de  donation  fans  délivrance,  ell 
entré  ; fous  qui  il  ell  entré  ; Sc  alors  il  petit 
s'en  rapporter  au  jugement  de  la  Cour,  pout 
favoir  lequel  de  ces  deux  titres  ell  le  meilleur 
en  droit. 

Quand  la  plaidoyerie  du  défendeur  e(l  ainii 
produite,  fî  elle  ne  fe  monte  pas  jufqu’k  uné 
ijfiie  ou  contradiflion  totale  de  la  déclaration  « 
mais  que  limplement  elle  Félude  ; le  deman<> 
deur  peut  plaider  derechef,  & répliquer  k là 
plaidoyerie  du  défendeur  : foit  en  s’y  oppo-, 
fant,  c’eft-k-dire,  en  la  niant  totalement; 
comme  Ci , dans  une  aélion  de  dette  par  billet  j 
le  défendeur  oppofoit  (\ue,/blvit  ad  diem , qu’il 
a payé  le  montant  du  billet  au  temps  preferit ; 
ici  le  demandeur,  dans  fa  répliqué*,  peut  for« 
mer  oppofition  k toute  cette  plaidoyerie,  eh 
niant  que  le  défendeur  l'ait  payé  : ou  il  peut 
alléguer  une  nouvelle  affaire  en  contradiâioii 
k la  plaidoyerie  du  défendeur;  comme  quand 
le  défendeur  plaide  qu’il  h’y  a point  eu  dé 
fentence  rendue,  le  demandeur  peut  répliquer;,^ 
& produire  une  fentence  aéluelle,  & prouver 
une  infraélion.  Ou  bien  la  répliqué  peut  avouôf 
& efquiver  la  plaidoyerie  par  quelque  hou- 
scelle  affaire  ou  diflinélion,  qui  ait  du  rapport 
k la  première  déclaration  du  demandeur  : com- 
me dans  une  aélion  pour  délit  coihrhis  fur  H 
terre  dont  le  demandeur  ell  faifl , fi  le  défeh'^ 
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deur  fait  voir  un  titre  k la  terre  *par  fuccef- 
fion  , & qu’en  conféquence  il  avoir  droit  d’en- 
trer , & qu’il  donne  au  -demandeur  une  appa- 
rence de  droit,  le  demandeur  peut  ou  former 
oppofition  & nier  totalement  le  fait  de  la  fuc- 
cedion,  ou  il  peut  la  reconnoître  & l’éviter, 
en  répliquant  qu’à  la  vérité  cette  fucceffion  a 
ev  lieu , mais  que  depuis  le  défendeur  lui- 
méme  a affermé  à vie  les  terres.  Le  défendeur 
peut  fournir  fes  dupliques  à la  répliqué,  ou 
produire  une  réponfe  appellée  rejoindcr  (du- 
plique ) & le  demandeur  peut  répondre  aux 
dupliques  par  une  fur-rejoindcr  (réponfe  aux 
dupliques  ) ; fur  quoi  le  défendeur  peut  rebut 
( répondre  à la  réponfe  aux  dupliques  );  •&  le 
demandeur  lui  répondre  par  un  fur-Yehutter 
(réponfe  au  rebutter,  qui  eft  lui- même  une 
répliqué  à la  réponfe  aux  dupliques).  Ces  ré- 
pliqués, ces  dupliques  & les  réponfes  aux  du- 
pliques , ces  réponfes  à ces  dernieres  & les 
répliqués  à celles-ci  , répondent  à Vexceptio, 
replicatio , diiplicatio,  triplicatio  0 quadrupli-  ■ 
catio  des  Loix  Romaines. 

L’enfcmble  de  cette  procédure  eft  nommé 
pîaidoyeries ; & il  faut  bien  prendre  garde, 
dans  fes  différons  points.,  de  ne  pas  s’écarter 
du  titre  ou  de  la  défenfe  fur  laquelle  la  partie 
a commencé  ^ infifter.  Car  cette  conduite 
( que  l’on  appelle  departurc  en  plaidoyerie  ) 
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occaHonneroit  des  altercations  fans  fin.  C’efl 
pourquoi  la  répliqué  doit  foutenir  la  déclara-  . 
tion^  & les  dupliques  doivent  foutenir  la  plai- 
doyerie,  fans  s’en  écarter.  Comme  dans  le  cas 
de  plaider  qu’il  n’y  a point  eu  de  fentence  ren- 
due, en  conféquence  d’une  obligation  d’arbi- 
trage; à quoi  le  demandeur  répliqué  en  pro- 
duifànt  une  fentence  aéluelle  ; alors  le  défen- 
deur ne  peut,  par  fes  dupliques,  répondre 
qu’il  a exécuté  cette  fentence,  car  ces  dupliques 
l’écarteroient  entièrement  de  fà  plaidoyerie 
originelle,  où  il  a allégué  qu’il  n’y  avoit  point 
eu  de  fentence  rendue.  Il  n’a  donc  plus  d’autre 
parti  à prendre,  que  celui  de  s’oppofer  au  pro- 
pre fait  de  la  répliqué,  ou  bien  qu’ù  alléguer 
quelques  exceptions  contre  la  procédure. 

Cependant , dans  plufieurs  aflions , le  de- 
mandeur qui  a allégué  dans  fa  déclaration  un 
tort  général peut , dans  fa  répliqué,  après 
une  plaidoyerie  évafîve  de  la  part  du  défen- 
deur, réduire  ce  tort  général  à une  certitude 
plus  particulière,  en  infifîant Renouveau  fur 
l’injure  avec  toutes  fes  circonftances  fpécifi- 
ques , de  maniéré  à la  vérifier  clairement  & à 
l’identifier  d’une  façon  conforme  ù fa  plainte 
générale  : ce  qui  s’appelle  un  nouvel  ajfign- 
ment  ( indication  d’une  chofe  ou  d’une  per- 
fonne  relative  k une  autre  chofe  ou  perfon- 
ne).  Comme  fi  le  demandeur,  dans  une  ao- 
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ïion  de  délit,  déclare  une  fraflure  de  fou 
'flos  en  P;  & que  le  défendeur  plaide  que 
l’endroit  ou  l’injure  eft  dite  avoir  été  côm- 
mife,  eft  un  certain  clos  de  pâture  en  D qu’il 
a hérité  de  B fon  pere , & qui  par  conféquent 
cft  fon  franc-fief;  le  demandeur  peut  répliquer 
& indiquer  un  autre  clos  en  D,  en  fpécifiant 
les  limites  & les  bornes,  comme  de  l’endroit 
réel  où  il  s’agit  de  l’injure. 

On  a ci-devant  obfèrvé  qu’il  faut  éviter  Iq 
'duplicité  dans  la  plaidoyerie.  Toute  plaidoye- 
rie doit  être  fimple,  entière,  liée  & renfermée 
en  un  feul  point;  elle  ne  doit  jamais  être  em- 
^arrafifée  de  différentes  réponfes  diftinêles  & 
indépendantes  fur  la  même  matière  ; ce  qui 
demanderoit  néceffairement  autant  de  répli- 
qués , & introduiroit  une  multitude  d’ilTues  fur 
la  même  conteftation.  Car  cela  embarrafferoit 
fouvent  le  Juré , quelquefois  la  Cour  elle- 
même  , & multiplieroit  confidérablement  les 
dépens  des  ^parties.  Il  efi  néanmoins  fouvent 
ù propos  de  pîaider  de  cette  .naniere,  comme 
pour  éviter  toute  admillion  implicite  d’un  fait 
qui  ne  peut  proprement  & fans  danger  être 
affirmé  ou  nié  pofîtivement.  Et  cela  peut  fe 
faire  par  ce  qui  s’appelle  une  prQteflation  ; par 
laquelle  la  partie  interpofe  une  allégation  ou 
déni  oblique  de  quelque  fait,  en  proteftant 

que  telle  affaire  exifte  ou  a’cxifle  pas,  & en 
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évitant  en  même -temps  une  affirmation  ou 
déni  dired.  Sir  Edouard  CoKe  a défini  la 
protefiation  ( dans  le  dialefle  de  ce  fiecle  ) une 
ex  cl  U lion  de  conclufion.  Car  fon  ufage  eft 
d’empêcher  la  partie  d’être  forcée  relative- 
ment à quelque  fait  ou  circonliance,  qui  ne 
peuvent  être  diredement  affirmés  ou  niés  fins 
tomber  dans  la  duplicité  de  plaidoyerie;  & 
que  cepehdant  elle  feroit  cenfée  avoir  tacite- 
ment abandonné  ou  admis , fi  elle  n’enrégif- 
troit  pas  ainfi  fa  protefiation.  De  forte  que^, 
quand  la  tenure  en  roture  fubfifioit , fi  un 
roturier  avoir  intenté  une  adi'on  contre  fon 
Seigneur,  & que  le  Seigneur  eût  voulu  exa- 
miner les  preuves  de  la  demande,  & prévenir 
en  même-temps  toute  conclufion  contre  lui- 
même  , pour  avoir  abandonné  fi  Seigneurie  ; 
il  ne  pouvoir  en  ce  cas  foutenir  affirmative- 
ment que  le  demandeur  fût  fon  fcrf,  & pren- 
dre en  même- temps  iJPiu  (cela  ne  pourroit-i^ 
pas  fignifier  des  conclufions  ? ) fur  la  demande. 
Car  alors  fa  plaidoyerie  eût  été  double  ,<d'au- 
tant  que  la  première  feule  eût  été  une  bonne» 
oppofition  à l’adion  : mais  il  auroit  pu  allé- 
guer la  tenure  rurale  du  demandeur  par  voie 
de  protefiation,  & enfuite  nier  la  demande. 

Par  ce  moyen,  le  futur  vaffelage  du  de- 
mandeur étoit  fiuvé  au  défendeur,  dans  le  cas 
où  l'ijfue  fe  trouvoit  en  faveyr  de  ce  dernier. 
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Car  la  proteftation  prévenoit  cette  conclufîon^ 
qui  autrement  feroit  réfultée  du  refie  de  fa 
dcfenfe,  qu’il  avoir  affranchi  le  demandeur; 
puifqu’aucun  ferf  ne  pouvoir  produire  une  ac-* 
tion  civile  contre  fon  Seigneur.  De  même  fi 
un  défendeur,  par  une  voie  de  motif  au  point 
• de  fa  défenfe,  allégué  ( entr’autres  chofes  ) une 
maniéré  particulière  de  faifine  ou  tenure  que 
le  demandeur  ne  veut  point  admettre,  & que 
cependant  il  veuille  prendre  ijfue  fur  le  prin- 
cipal point  de  la  défenfe  ; il  but  qu’il  nie  la 
faiffne  ou  tenure  par  voie  de  protefiation,  de 
qu’il  forme  alors  oppofition  11  l’affaire  défen- 
five.  Si  enfin  le  demandeur  produit  une  (èn- 
tence,  & qu’il  puiffe  prouver  un  défaut  dans 
une  de  fes  parties  ( comme  celui  de  paiement 
d’une  fomme  d’argent),  & que  cependant  il 
craigne  d’admettre  l’exécution  du  refie  de  la 
Sentence , ou  de  vérifier  en  général  l’inexécu- 
tion de  quelqu’une  de  lès  parties,  dans  la  crainte 
que  quelque  choie  ne  parût  avoir  été  exécu- 
tée ; il  peut  fe  ménager  pour  lui  - même  les 
avantages  qu’il  pourroitenfuitetirer  de  l’inexé- 
cution générale , en  alléguant  le  fait  par  pro- 
tefiation , & plaider  feulement  le  défaut  de 
•paiement  de  la  fomme. 

Quand,  dans  quel qu’endroit  que  cefoit  de  la 
plaidoyerie,  l’une  ou  l’autre  des  parties  avance 
ou  affirme  quelque  matière  nouvelle,  il  en 
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certifie  ordinairement  la  vérité  ( comme  on 
l’a  dit)  & qu’il  eft  prêt  k la  vérifier.  D’un 
autre  côté,  quand  l’un  ou  l’autre  forme  oppo- 
{itioD  ou  nie  les  faits  plaidés  par  fon  antago- 
nifie,  il  offre  d’ordinaire  une  ijfue  ^ dont  la 
lignification  efl  différente,  eu  égard  k celle 
Bes  parties  par  qui  l’iffue  eft  offerte  : car  fi  ^ 
l’oppofition  ou  le  déni  vient  du  défendeur, 
Vi£iie  eft  offerte  en  cette  maniéré  : and  of  this 
he  puis  himJUf  upon  the  Country  ( & de  ceci 
il  s’en  remet  k la  campagne,  au  pays,  k la  Pro- 
vince) , en  fe  foumettant  par-lk  au  jugement 
de  fes  Pairs.  Mais  Ci  l’oppofition  vient  du  de- 
mandeur, il  offre  l’iffue  ou  demande  le  j uge- 
ment  des  Pairs  contre  le  défendeur,  dans  la 
forme  fui  van  te  : and  this  he  prays  may  he 
enquired  of  by  the  Country  ( & il  demande 
que  ceci  puiffe  être  examiné  par  le  pays,  la 
Province,  &c.  ) • 

Mais  fl  l’une  ou  l’autre  des  parties  ( le  dé- 
fendeur , par  exemple,  ) plaide  fur  une  excep- 
tion nouvelle  , fpécialement  négative  , fans 
former  d’oppofiotion  ou  ne  rien  nier  de  ce  qui 
a été  auparavant  allégué  : comme  lorfque  le 
procès  eft  fur  une  obligation  dont  la  condi- 
tion eft  d’exécuter  une  fentence,  & que  le 
défendeur  plaide  négativement  qu’il  n’y  a point 
eu  de  fentence  rendue;  il  n’offre  point  à'ijfue 
fur  cette  plaidoyerie,  parce  qu’il  ne  paroit  pas 
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julques-lk  que  le  fait  foit  conteflé,  le  ûeman<r 
deur  n’ayant  point  encore  affirmé  l’exilltnce 
d’aucune  fentence.  Mais  quand  le  demandeur 
réplique  & produit  une  fentence  aélueile  & 
fpécifique;  fi  alors  le  défendeur  nie  qu’il  y 
ait  eu  une  fentence  rendue;  pour  lors,  & noq 
auparavant,  il  offre  une  iffuc  au  defnandeurf 
Car  quand,  dans  le  cours  d’une  plaidoyerie, 
on  en  vient  à un  point  qui  eff  affirmé  d’une 
part  & nié  de  l’autre,  on  dit  qu’ils  font  prêts 
à être  jugés , tous  leurs  débats  étant  amenés' 
un  ièul  point,  qui  doit  être  pour  lors  dé-^ 
cidé  ou  en  faveur  du  deqaandeuri  ou  en  cell§ 
du  défendeur. 
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De  la  Conclufion  & de  t Exception  dilatoire» 

I-'  A conclulîori  , exitus , étant  la  fin  de  tou- 
tes les  plaidoyeries,  ell  la  quatrième  partie 
(l’une  aélion,  qui  roule  ou  fur  une  matière  de 
droit,  ou  fur  une  matière  de  fait. 

Une  conclufion  fur  une  matière  de  droit, 
eft  appellée  exception  dilatoire  : elle  recon- 
noît  la  vérité  du  fait  tel  qu’il  a été  établi 
par  la  partie  adverfe;  mais  elle  nie  que,  par 
la  loi  qui  regarde  ces  faits,  le  demandeur 
ait  reçu  aucune  injure,  ou  que  le  défendeur 
ait  avancé  une  excufe  légitime.  Comme  fi  le 
fujet  de  la  plainte  ou  déclaration  du  deman- 
deur efi  infuffifante  en  droit , pour*ne  pas 
prouver,  par  exemple,  un  délit  fuffifant  ; 
• alors  le  défendeur  s’arrête  fur  la  déclara- 
tion. Si,  de  l’autre  côté,  l’excule  ou  les  rai- 
fons  du  défendeur  ne  font  pas  valides  : comme 
s’il  plaide  qu’il  a commis  le  délit  par  l’auto- 
rité d’un  étranger , fans  produire  le  droit 
de  cet  étranger  ; ici  le  demandeur  peut  s’ar- 
rêter en  droit  fur  la  plaidoyerie,  & ainfi 
dans  toutes  les  autres  parties  de  la  procédu- 
re, où  l’une  ou  l’autre  des  parties  apperçoit 
quelque  objtélion  importante  contre  la  for- 
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me  de  la  procédure  , fur  laquelle  il  peut  ap- 
puyer fa  caufe. 

La  forme  de  cette  exception  dilatoire,  eil 
en  vérifiant  que  la  déclaration  ou  la  plai- 
doyerie^  la  réplique  ou  les  dupliques,  font 
infuffifantes  en  droit  pour  foutenir  l’adioa 
ou  la  défenfe;  & en  demandant  en  confé- 
quenée  jugement,  faute  de  matière  fuffifante 
alléguée.  Quelquefois  les  exceptions  dilatoi- 
res ont  lieu  uniquement  faute  de  forme  fuf- 
iifânte  dans  le  writ  ou  dans  la  déclaration. 
Mais  dans  le  cas  d’exceptions  contre  la  for- 
me ou  la  maniéré  de  plaider,  la  partie  qui 
allégué  l’exception  eft  tenue  par  le  Statut  17 
d’Elifabeth,  chap,  5 , & le  4 & 5 d’Anne, 
chap.  16  , d’expofer  les  caufes  de  fon  excep- 
tion , & de  faire  voir  où  elle  trouve  que  con- 
fifte  la,  défeâuofité.  Et  fur  une  exception  , 
foit  générale , foit  fpéciale  comme  celle-ci, 
la  partie  adverfe  certifie  qu'elle  eft  fuffifante  : 
ce  qui  s’appelle  dupliques  en  exceptions-di-* 
latoires;  & alors  les  parties  font  prèsd’êtrfe 
jugées.  Et  pour  la  forme  de  la  procédure  , 
cette  conclufion  fur  la  forme  de  la  procédu- 
re ou  exception  dilatoire,  doit  ^étre  décidée 
|Jar  les  juges  de  la  Cour  où  l’aftion  eft  in- 
tentée. 

Une  conclufion  de  fait , eft  celle  où  le  fait 
feulement  & non  le  droi»  eft  contefté.  £c 
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quand  cèlui  qui  nie  ou  qui  forme  oppofi- 
tion  au  fait  plaidé  par  fon  antagonifte , a of- 
fert la  concluHon  , aind  » & il  demande  que 
3>  l’affaire  foit  examinée  par  le  pays  » ou  il 
s’en  remet  à la  décifion  du  pays  » l’autre 
partie  peut  immédiatement  y joindre  « & le- 
dit A.  B.  fait  la  même  chofe.  Cela  fait,  on 
dit  que  la  conclufion  eff  jointe,  en  ce  que 
les  deux  partifc  font  convenues  de  faire  dé- 
pendre la  bonté  de  leur  caufe  de  la  vérité 
du  fak  eff  queflion.  Cette  conclufion  du 
fait , généralement  parlant,  doit  être  décidée, 
non  par  les  Juges  de  la  Cour , mais  par  quel- 
que autre  méthode , dont  la  principale  efl- 
par  le  pays  (en  latin  ) per  patriam  , c’eft- 
à-dire  , par  juré.  Cet  établiffement  de  dilfé- 
rens  Tribunaux  pour  décider  ces  différentes 
concluflons,  eft  en  quelque  forte  conforme 
au  cours  de  la  juftice  de  la  République  -Ro- 
maine, où  les  Judices  ordinarii  jugeoient 
feulement  les  queftions  de  fait , tandis  que 
les  queffions  de  droit  étoient  foumifes  aux 
déciflons  des  Centumviri. 

Mais  il  fera  bon  d’obferver  ici  que  durant 
le  cours  de  ces  procédures , il  faut  que  du 
moment  que  le  défendeur  a comparu  con- 
formément au  wr/r  du  Roi,  les  deux  par- 
ties fuivcnt  la  Cour  d’un  jour  k l’autre,  juf- 
qu’à  la  décifion  finale  du  procès.  Car  elle 
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ne  peut  rien  déterminer  qu’en  prélcnce  des 
deux  parties  en  perfonlie , ou  de  leurs  Pro- 
cureurs ; ou  fur  le  défaut  de  l’un  d’eux  après 
fa  comparution  originale , & un  temps  pré- 
j fix  pour  fa  comparution  derechef  à la  Cour. 
C’eft  pourquoi  dans  le  cours  d’une  plai- 
doyerie,  ü l’une  ou  l’autre  des  parties  né- 
glige de  produire  fa  déclaration  , fa  plai- 
doyerie , fa  répliqué  , lès  expliques  , âtc. 
dans  les  temps  preferits  par  les  reglds  de 
la  Cour;  le  demandeur,  fi  c ’e%lui  3 ui  eft 
coupable  de  cette  omilfion,  eft  dit  défer-, 
ter  fa  caufe,  ou  ne  pas  fuivre  & pourfuivre 
.fa  plainte,  & il  perdra  le  bénéfice  de  fon 
writ.  Ou  fi  la  négligence  vient  de  la  part 
du  défendeur , il  peut  être  obtenu  fenten- 
ce  contre  lui  par  défaut.  Et  après  que 
conclufion  ou  l’exception  dilatoire  eft  join- 
te,.ainfi  que  dans  quelqu’une  des  parties  an- 
térieures de  la  procédure , on  donne  conti- 
nuellement & on  enregiftrfc  un  jour  pour 
que  les  parties  comparoi fient  de  temps  à au- 
tre , fuivant  l’exigence  du  cas.  Ce  jour  que 
l’on  donne  s’appelle  continuation , parce  què 
par  ce  moyen  les  procédures  font  continuées 
• fans  interruption  d’un  ajournement  à l’autre. 
Si  'l’on  omet  ces  continuations,  la  caufe  eft 
difeontinuée  de  fait,  & le  défendeur  eft  dé- 
chargé fine  die , pour  cette  fois  ; car  par  fa 
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comparution  à la  Cour,  il  a obéi  au  Mrit 
du  Roi,  & k moins  qu’il  ne  foit  derechef 
alîigné  k un  jour  fixe,  non-feulement  il  n’eft 
plus  tenu  à fuivre  fur  cette  aflignation,  mais 
il  faut  qu’il  foit  réafligné , & que  le  tout  foie 
recommencé , de  novo. 

Il  peut  pourtant  arriver  quelquefois,  qu*a- 
près  que  le  defendeur  a plaidé,  même  après 
que  la  conclufion  ou  exception  dilatoire  eR 
jointe , il  foit  furvenu  quelque  nouvelle  af- 
faire qu’il  convient  au  défendeur  de  difeu- 
ter  : comme  que  le  demandeur  étant  k ftme 
foie  ( une  femme  qui  n’étant  point  en  puif- 
fance  de  mari  s’eft  mariée  depuis  , ) ou  qu’el- 
le a donné  au  défendeur  un  bail  & autres 
chofes  femblables.  Dans  ce  cas , fi  le  défen- 
deur tire  avantage  de  ce  nouvel  événement , 
le  plutôt  qu’il  lui  eR  poflible,  >favoir , au 
jouj:  donné  pour  fa  comparution  fui  vante;  il 
lui  eR  permis  de  la  plaider  dans  ce  qu’on 
appelle  une  plaidoyerie,  puis  darrein  conti- 
nuance,o\i  depuis  le  dernier  ajournement  : 
car  il  fèroit  injuRe  de  le  priver  du  bénéfice 
d’une  nouvelle  défenfe  qu’il  n’étoit  point 
en  fôn  pouvoir  de  faire,  quand  il  plaidoit 
fur  la  première.  Mais  il  efi  dangereux  de 
compter  fur  une  telle  plaidoyerie  fans  de 
bonnes  raifons;  car  elle  reconnoît  & avoue^ 
l'affaire  qui  faifoit  auparavant  l’objet  de  k 
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contefïation  entre  les  parties.  On  ne. peut  la 
produire,  fi  quelque  continuation  eft  inter- 
venue entre  l’origine  de  cette  nouvelle  af- 
faire & fa  plaidoyerie  ; car  alors  le  défen- 
deur eft  coupable  de  négligence , & on  fup- 
pofe  qu’il  s’appuie  fur  les  raifons  de  fa  pre- 
mière. On  ne  la  permet  pas  non  plus  après 
une  exception  dilatoire  jugée,  ou  une  ftn- 
tence  rendue  par  les  jurés  : parce  qu’a- 
lors  on  ne  peut  fe  procurer  une  réparation 
par  une  autre  voie,  c’eft-à-dire,  par  wnwrit 
de  auditd  qucerdâ , dont  il  fera  parlé  ci-après. 

£t  ces  plaidoyeries  puis  d' arrtin  continuance  ^ 
quand  elles  font  portées  une  exception  di- 
latoire en  droit  ou  conclufion  de  fait,  feront 
jugées  de  la  même  maniéré  que  les  autres. 

Nous  avons  dit,  que  les  exceptions  dila- 
toires, ou  queftions  concernant  la  fuffifance 
des  matières  alléguées  dans  les  plaidoyvies  , •< 

dévoient  être  jugées  par  les  Juges  de  la  Cour, 

, fur  des  preuves  folemnelles  fournies  par  les 
Avocats  des  deux  parties.  A cet  effet,  on 
dreffe  un  mémoire  des  exceptions  dilatoires 
qui  contient  toutes  les  procédures  en  détail, 
lefquelles  font  enfuite  enregiftrées  au  C reffè; 
il  s’en  délivre  des  copies  aux  Juges  pour  les 
examiner,  & ces  copies  s’appellent  ‘Paper^ 
Books  ( livres  de  papier  ou  cahiers  ) hfquels 
* contiennent  l’hiftori que  des  procédu res  les  plus 

importantes 
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importantes  de  la  caufe,  enrégiftrées  fur  les 
regiftres  originaux.  On  doit  y employ'er  le 
writ  original  & l’aflignation , toutes  les  plai- 
doyeries,  la  déclaration,  la  vue  ou  oyer  qui 
a été  demandée,  les  conférences,  la  plaidoyer 
rie,  la  répliqué,  les  dupliques,  les  continua-^ 
tions  & toutes  les  procédures  qui  fe  font  faites, 
ainfi  que  l’exception  dilatoire,  ou  la  conclu'^ 
lion  & le  joinder. 

Toutes  ces  procédures  étoient  comme  tou- 
tes les  publiques,  écrites  en  Normand  ou  en 
François;  les  plaidoyeries  même  des  Avocats 
& les  décitions  de  la  Cour  étoient  dans  le 
même  dialeéle  barbare.  Preuve  évidente  & 
honteufe  ( il  faut  l’avouer  ) de  la  tyrannie  & 
' de  la  fervitude  étrangère  qui  s’étoient  intro- 
duites fous  les  aufpices  de  Guillaume  le  Nor- 
mand & de  fes  fils.  Ce  qui  a vérifié,  une  fé- 
condé fois,  l’obfervation  du  fatyrique  Romain, 
que  , Gallia  caiifidicos  docuit  facunda  Brit an- 
nos.  Cela  dura  même  jufqu’au  régné  d’E- 
douard III , qui,  ayant  employé  fes  armes  avee 
fuccès  contre  la  France , crut  qu’il  n’étoit  point 
de  la  dignité  des  vainqueurs  de  fe  lèrvir  plus 
long-temps  du  langage  des  vaincus.  Il  publia, 
en  conféquence,  la  trente  tixicme  année  de 
fon  régné,  un  Statut  qui  portoit  qu’à  l’avenir 
toutes  les  caufes  feroient  plaiJées,  défendues, 
répliquées,  conteftées  & jugées  en  Angloisj 

Tome  V.  F 
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mais  qu’elies  feroient  enrégiflrées  en  Latin* 
Don  Alonfo,  Roi  de  Caftille,  bifaïeul  de  no- 
tre Edouard  III , obligea  de  même  fes  fujets 
à employer  la  Langue  CafUllane  dans  toutes 
les  procédures  légales;  de  même  quen  i z86, 
la  Langue  Allemande  fut  établie  dans  les  Cours 
de  l'Empire.  Et  peut-être  que  fi  notre  légif- 
lation  eût  alors  réglé  que  les  u rits  mêmes  qui 
font  des  ordres  du  Roi  à fes  fujets  , pour  l’exé- 
cution de  certains  adles,  ou  pour  comparoître  k 
certains  lieux , fuflènt  dreffés  en  Anglois , con- 
formément à la  réglé  de  notre  ancien  Droit, 
elle  n'eût  rien  fait  que  de  très-à-propos.  Mais 
le  Greffe  ou  l’cnrégiftrement  de  ces  writs  & 
des  procédures  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  , 
lequel  a été  établi  pour  le  bien  de  la  poflérité  , 
lui.  étoit  d’un  plus  grand  fervice  ( par  fa  du- 
rée ) dans  une  langue  morte  & immuable,  que 
dans  une  langue  vivante  & fujette  k des  varia- 
tions. Les  Praticiens  néanmoins,  accoutumés 
au  langage  Normand,  & s’imaginant  qu’ils 
pôurroient,  en  cette  langue  plutôt  qu’en  toute 
autre , rendre  leurs  penfées  d’une  maniéré  plus 
propre  & plus  concife,  continuèrent  k tirer 
leurs  notes  de  la  Loi  écrite  en  Françoi«.  Et 
quand  ces  notes  vinrent  k être  publiées  fous 
la  dénomination  de  rapports , on  les  imprima 
dans  ce  dialeâe  barbare,  qui,  joint  au  défa- 
gremenc  des  caraéleres  Gothiques,  fut  caulê 
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que  plus  d’uD  commençant  jetta  fon  Plowden 
& fon  Liithton,  (ans  ofer  entreprendre  d’en 
déchiffrer  la  première  page.  Dans  la  réalité, 
néanmoins,  s’ils  euffent  voulu  fe  gêner  tant 
foit  peu  , ils  n’euflent  trouvé  dans  ce  langage 
rien  de  bien  difficile  : car  fa  grammaire  & fon 
orthographe  font  aufli  différentes  du  François 
de  nos  jours,  que  le  ftyle  de  Chaucer  & de 
Cower  diffère  de  celui  d’Addifon  de  de  Pope. 
Outre  cela , comme  nos  ancêtres  ont  parlé 
pendant  plufieurs  fiecles  de  fuite  les  Langues 
i^ngioifes  & Normandes  ; les  deuK  idiômes 
fe  font  tout  naturellement  affimilés  en  fe  fai- 
fant  des  emprunts  réciproques.  Et  c’eft  par 
cette  raifon  que  leill’  conffruélion  grammati- 
cale a tant  de  reflemblance  , que  je  fuis  Con- 
vaincu qu’un  Anglois  ( avec  une  étude  de  huit 
jdtrs  ) entendroit  les  Loix  des  Normands  raC- 
fernblées  dans  leur  grand  Coutumier , auffi- 
bien  & peut-être  mieux  qu’un  François  élevé 
à Paris. 

Le  Latin,  qui  a fuccédé  au  François  pouf 
l’enrégiftrement  des  plaidoyeries,  & qpi  eft 
en  ufàge  depuis  quatre  fiecles,  a tant  de  rap- 
port avec  l’ Anglois,  qu’il  ne  feroit  point  fur- 
prenant  d’imaginer  généralement  qu’il  a été 
entièrement  forgé  dans  le  pays , fans  autre  art 
& fans  autre  peine  que  de  donner  aux  mots 
Anglois  des  terminaifons  latines.  D’autant  que 
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dans  la  réalité  ce  dialeéle  efl  devenu  uni- 
verfel , en  fe  répandant  dans  toute  l’Europe, 
au  temps  de  l’irruption  des  Nations  fepten- 
trionales  , & fut  accommodé  & adapté  k 
tous  les  befoins  des  hommes  de  Loi , pour  ' 
qu’ils  pulTent  s’exprimer  avec  exaélitude  & 
préciUon.  On  eff  principalement  redevable  k 
la  fîmplicité  ( ou  fi  l’on  veut)  à la  pauvreté  de 
fa  contexture,  qui  n’eft  propre  qu’à  exprimer 
les  idées  dans  l’ordre  où  elles  fe  préfentent  k 
l’efprit,  fans  aucunes  fleurs  de  Rhétorique, 

& fans  auçpns  des  ornemens  qui  pftiiflent  em- 
barrafllr  le  flyle.  Car  on  peut  remarquer  que 
les  Loix  & les  Ordonnances  des  Communau- 
tés , tant  publiques  qu%  particulières , font 
■généralement  les  plus  faciles  à entendre  : parce 
qu’on  y a plus  confulté  la  force  & la  clarté , 
que  l’élégance  & l’harmonie  de  l’expreflion. 
Ces  Nations  du  Nord , ou  plutôt  leurs  Légif- 
lateurs,  quoiqu’ils  euflent  réfolu  de  faire  ufage 
de  la  Langue  Latine  dans  la  promulgation  de 
leurs  Loix , comme  étant  plus  permanente  & 
plus  généralement  connue  à leurs  fujets  vain- 
cus que  leur  dialede  Teuionique  ; cependant 
(foit  par  choix , foit  par  néceflité  ) ils  y ont  Ibu- 
vent  mêlé  quelques  mots  du  Gothique  origi- 
nal : ce  qui  a été  porté  plus  ou  moins  loin 
dans  toutes  les  Contrées  de  l’Europe  , & ce 
qui  fait  qu’on  ne  les  doit  point  regarder  com- 
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me  un  défaut  particulier  dans  la  Latinité  An- 
gloife  de  nos  Loix.  Ce  qu’il  y a de  vrai,  c’eft 
que  ce  qu’on  appelle  en  général  le  Latin  des 
Loix , n’eft  en  réalité  qu’un  langage  purement 
technique,  inventé  pour  être  permanent,  & 
pouvoir  être  aifément  entendu , tant  au  temps 
préfent  4N  dans  les  fîecles  à venir,  & qui  , 
par  cette  raifon , étoit  plus  propre  qu’aucun 
autre  à conlèrver  les  mémoriaux  qui  dévoient 
contenir  & perpétuer  la  réglé  de  nos  adlions. 
Les  pyramides  informes  de  l’Egypte  ont  bravé 
les  injures  du  temps,  tandis  que  les  élégans 
&plus  modernes  édifices  de  l'Attique,  de  Ro- 
me & de  Palmyre,  n’ont  pu  s’en  garantir. 

Quant  à l’objeftion  de  renfermer  la  ^oi 
dans  une  langue  étrangère  & inconnue,  elle 
a peu  de  force  relativement  aux  regiftres  que 
peu  de  perfbnnes  ont  occafîon  de  lire , fl  ce 
n’eft  celles  qui  entendent  ou  qui  doivent  en- 
tendre les  rudimens  de  la  Latine.  On  peut 
même  obferver,  fur  le  Latin  des  Loix  , ce  que 
l’ingénieux  Sir  John  Davis  obferve  fur  le 
François  de  ces  mêmes  Loix  : qu’il  eft  ft  fa- 
cile de  l’apprendre,  que  l’efprit  le  plus  ordi- 
naire peut  l’ent|ndre  prefque  parfaitement  en 
dix  jours,  fans  le  fecours  d’aucun  maître. 

Il  eft  vrai  que  la  plupart  des  termes  tech- 
niques , dont  le  Droit  abonde , font  pafTable- 
ment  durs,  quand  ils  font  latinifés,  ( ils  ne 
• F iij 
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le  font  pourtant  pas  plus  que  reux  des  autres 
fciences)  & qu’ils  peuvent,  comme  le  remar- 
que M.  Selden , choquer  des  Grammairiens 
\ oreilles  délicates,  iic  qui  aimeroient  mieux 
vivre  dans  l’ignorance  des  chofes  les  plus  uti- 
les & les  plus  importantes,  que  de  les  fentir 
blelTées.par  l’ufage  d’un  mot  inconfl»  à Ci- 
céron , k Sallufle , op  aux  autres  Ecrivains  du 
lîecle  d’Augufte.  Ce  n’eft  cependant  ici  que 
ce  qui  arrive  inévitablement,  quand  des  cho- 
fes d’un  ufage  moderne,  dont  les  Romains 
n’avoient  pas  d’idée,  & pour  l’exprellion  def-  , 
quelles,  par  conféquent,  ils  manquoient  do 
termes  pour  les  exprimer,  vinrent  i être  em- 
ploj^es  dans  la  Langue  Latine.  Le  plus  ha- 
bile Latinise  feroit  fort  embarraflé  pour  trou- 
ver, dans  la  pure  latinité,  une  dénomination 
pour  un  Coneftable,  un  greffe  ou  un  aéle  d’inféo- 
dation : ce  fut  donc  autant  par  néceflité  que  par 
ignorance , qu’on  les  a défignés  dans  le  dia- 
leôe  du  Barreau , fous  les  noms  de  Conjiabu^ 
larius,  de  rccordum^  & de  fcoffamentum.  C’eft 
ainfi  encore  qu’un  autre  mot  groffier  de  nos 
anciennes  Loix  ( car  je  ne  cherche  point  à 
juftifier  les  barbarifmes  ridicules  introduits 
quelquefois  par  l’ignorance  de  nos  Praticiens 
modernes  ) le  fubôantif  murdriim , ou  le  verbe 
murdrare,  quelque  dur  & barbare  qu’il  puiflè 
paroître,  fut  inventé  par  la  néceflité,  pour 
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exprimer  une  ofFenfe  particulière;  puifqu’au* 
cun  des  mots  aâueis  de  la  langue,  occidere, 
intcrficcre  , necare , ou  autres  femblables  , 
n’étoient  pas  fuffifans  pour  exprimer  l'intention 
du  criminel , où , quo  animo , l’aéle  s’étoit 
commis  ; & ne  rendoient  même  en  aucune 
façon  la  notion  que  nos  Loix  ont  aujourd’hui 
du  meurtre  : c’eft-k-dire,  l’aâion  de  tuer  par 
malice  délibérée. 

Une  néceflîté  lêmblable  produifît  un  lêm- 
blable  effet  \ Byzance , lorfque  le  Droit  Ro- 
main fut  tnduit  en  Grec  pour  l’ufage  de 
l’Empire  d’Orient  : car , fans  aucun  égard  k 
l’élégance  Attique , les  Avocats  des  Cours 
Impériales  n’héfitoient  pas  de  traduire  fidei- 
commijfarios  y par  ; cubiculum, 

par  kbC»xai»»»  ; filium  - familias  , par 

; repudium  , par  (ixtiS'téi  ; compro- 
mijfumy  par  ; reverehiia  & obfe- 

quium  , par  tua  aSitmét , & beau- 

coup  d’autres  femblables.  Ils  s’appliquèrent 
bien  plus  k la  fignifîcation  exaâe  & précife 
des  termes,  qu’k  la  délicateffe  & k l'harmonie 
du  ftyle.  Mes  Leâeurs  me  permettront  en- 
core de  leur' faire  obfèrver  que  les  tirmes  de 
Droit  ne  font  pas  en  plus  grand  nombre , 
qu’ils  ne  font  pas  plus  durs  ou  plus  difficiles 
pour  un  maître  k expliquer,  que  ceux  de  la 
Logique , de  la  Phyfique , & du  traité  com- 
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plet  cle  la  Phiiofophie  d’Arifiote;  pas  même 
plus  que  ceux  de  certains  Arts  plus  polis,  tels 
que  de  i’Architeâure , & des  autres  Sciences  ou 
Arts  J ou  que  ceux  de  la  Rhétorique  elle- 
mémei  La  fameufe  queftion  légale  de  Sir  Tho- 
mas Morus , ne  contient  rien  de  plus  difficile 
que  la  définition  que  les  Philofophes  de  foil 
temps  doiinoient  ordinairement  il  leur  mate~ 
tid  prima  ^ la  bafe  de  toutes  les  connoifTances 
naturelles;  que  ce  n’efl  : neque  quid,  neque 
quantum  y neque  quale  y neque  aliquid  eorunt 
quibusens  determinatur.  Ou  que  ^explication 
qui  en  a été  donnée  depuis  par  Adrien  Hee- 
teboord  , qui  nous  affiire  que  ; materia  prima 
tioh  ejî  corpus  1 neque  per  formam  corporeita-^ 
tis  y neque  per  fimplicem  effentiam  î eft  tamen. 
tns,  & quidem  fubjîantia,  licet  incompletai 
habelque  aclum  ex  Je  entitativum , & Jimul  ejl 
potentia  Juhjecliva.  Le  Droit,  par  conféquent^ 
ou  les  Loix  ( relativement  à fes  phrafes  tech- 
niques ) font  montés  fur  le  même  fondement 
que  les  autres  fciences,  & demandent  unique^- 
knent  la  même  indulgence. 

Ce  latin  technique  continua  d’être  employé 
depuis  Ih  temps  de  fa  première  introduélion, 
jufqu’au  renverfement  de  notre  ancienne  Conf- 
titution,  fous  Cromwell»  Entr 'autres  innova- 
tions qui  iè  firent  dans  le  Droit,  les  unes  k 
fon  avantage k les  autres  au  contraire,  la  lan- 
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gue  de  nos  Greffes  fut  changée,  & les  regif- 
tres  furent  écrits  en  Anglois.  Mais  au  réta- 
blifîèment  du  Roi  Charles  II , cette  nouveauté 
tomba  par  l’extrême  difficulté  qu’éprouvoienc 
les  Praticiens,  de  s’exprimer  avec  autant  de 
jufteflè  & de  concifion  en  toute  autre  langue 
qu’en  latin.  Ce  changement  fe  maintint  fans 
aucun  inconvénient  feufible  , jufques  vers  l’an 
1730,  que  l’on  crut  derechef  à propos  de 
dreffer  toutes  les  procédures  en  Anglois  ; & 
c’eft  ce  qui  fut  ordonné  p.tr  le  Statut  4 de 
George  II , chap.  zé  , afin  que  le  commun  du 
peuple  ppt  avoir  connoiffance,  & être  inftruit 
de  tout  ce  qui  fe  faifoit  ou  s’alléguoit  pour 
ou  contre  dans  les  procès  de  toute  efpece.  Je 
ne  fais  pourtant  fi  ces  vues  ont  été  bien  rem- 
plies ; mais  je  penche  à foupçonner  que  le 
peuple  eff  aujourd’hui,  après  plufieurs  a§nées 
d’expérience , tout  auffi  ignorant  qu’aupara- 
vant,  en  matière  de  Droit.  D’un  autre  côté, 
il  réfulte  de  ce  changcmeiv  qu’aujourd’hui 
plufieurs  Clercs  & Procureurs  font  k peine 
en  état  de  lire  , encore  moins  de  comprendre 
un  regiftre  dont  la  date  ne  remonte  pas  même 
plus  haut  que  le  régné  de  George  I.  Les  frais 
de  toutes  les  procédures  légales  ont  été  par- 
!k  confidérablement  augmentés  ; car,  comme 
les  Praticiens  font  bernés  ( k caufe  des  droits 
du  timbre  extrêmement  rehauffés  ) k n’écrire 
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qu’un  certain  nombre  de  mots  dans  une  feuil- 
le; & que  l’Anglois,  par  la  multitude  de  lès 
particules  eft  beaucoup  plus  diffus  que  le  La- 
tin ; il  s’enfuit  que  le  nombre  des  feuilles  a aulli 
de  beaucoup  augmenté  par  ce  changement. 
Les  phralès  techniques,  & les  noms  des  writs 
& autres  procédures  parurent  de  même  fi  ri- 
dicules dans  la  traduélion,  ( car,  comment 
rendre  en  Anglois  un  writ  de  nifî prius,  quart 
impcàit , fieri  fadas , hahcas  corpus , & d’au- 
tres femblables?  ) que  moins  de  deux  ans 
après,  on  fut  obligé  de  publier  un  nouveau 
Statut.  C’eft  le  6 de  George  II,  cbap.  14, 
qui  permet  l’ufage  des  mots  techniques  dans 
la  langue  ordinaire,  & fait,  pour  ainfi  dire, 
perdre  tout  l’avantage  du  premier  réglement. 
Ce  qui  eft  dit  du  changement  de  langage  par 
le  St|ftut  4 de  George  II,  chap.  z6,  a égale- 
ment lieu  à l’égard  de  la  défenfe  d’employer 
l’ancienne  écriture  immuable  dans  les  regif- 
tres,  ou  autres  procédures  légales  ; car  la  lec- 
ture d’un  regiftre  écrit  depuis  quarante  ans, 
ell  aujourd’hui  un  objet  de  fcience,  & de- 
mande le  fecours  d’un  Antiquaire.  Mais  cette 
branche,  qui  défend  l’ufage  des  abréviations, 
fcmble  être  d’un  avantage  plus  folide,  en  ti- 
rant ces  procédures  de  l’obfcurité,  fuivant  le. 
précepte  de  Juftinien  : ne  per  fcripturam  ali- 
qua  fiat  in  pofierum  dubitatio,  jubtmus  non 
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per  Jiglorum  captiones  & compendiofa  œnig- 
mata  ejufdem  codicis  textum  confcribi , Jed 
per  litterarum  conjequentiam  explanari  concc- 
dimus.  Mais  revenons  à notre  exception  di- 
latoire. 

Quand  la  fubftance  du  regiftre  eft  com- 
plétée, & que  les  copies  en  font  délivrées  aux 
Juges;  la  matiere.de  loi,  fur  laquelle  l’excep- 
tion dilatoire  eft  fondée,  eft  déterminée  par 
la  Cour  fur  des  raifonnemens  authentiques  & 
non  pas  fur  aucyn  examen  de  Juré,  & le  ju- 
gement le  rend  en  conféquence.  Comme 
dans  une  aâion  de  délit.  Ci  le  défendeur,  dans 
fon  plaidoyer,  avoue  le  fait,  mais  le  juftifie, 
caujd  venationis  f parce  qu’il  chaftbit;  & que 
1^-deftus  le  plaignant,  demures , fafte  une  ex- 
ception dilatoire;  c'eft-à-dire , qu’il  admette 
la  vérité  de  la  plardoyerie,  mais  qu’il  rejette 
la  juftification  comme  illégale.  Pour  lors  , lî 
en  difcutant  cette  exception  dilatoire,  la  Cour 
opine  qu’on  ne  peut  juftilïer  un  délit  comn>is 
en  chaflant,  elle  rendra  Ibn  arrêt  en  faveur 
du  plaignant.  Si  elle  croit  , au  contraire  , 
qu’on  le  puiflè;  alors  le  jugement  eft  en  fa- 
veur du  défendeur.  C’eft  ainlî  qu’on  dilpofe 
d'une  exception  dilatoire  ou  conclufton  en 
droit. 

Une  conclufton  de  fait  demande  plus  de 


pi  De  la  Conclusion,  &c. 
formalités  & plus  de  préparation;  car  ici  la 
vérité  des  matières  alléguées  doit  être  folem- 
nellement  examinée  dans  la  maniéré  prefcrite 
par  la  Loi.  Cet  examen  des  faits  fe  nomme 
ordinairement  frial,  & il  en  fera  parlé  au  long 
dans  les  deux  Chapitres  fuivans. 
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. CHAPITRE  XXII. 

Des  differentes  fortes  (T Examens. 

L’Incertitude  des  procédures  légales 
efl  une  notion  A généralement  adoptée , & 
fait  depuis  fi  long-temps  la  matière  des  plai- 
ianceries , que  celui  qui  entreprenëroit  de 
prouver  le  contraire,  fe  feroit  regarder,  ou 
comme  un  homme  qui  manque  ou  de  difeer- 
nement , ou  qui  voudroit  en  impofer  aux  au- 
tres. Cependant,  avant  que  de' rien  dire  des 
différentes  maniérés  par  lefquelles  on  entend 
qu’on  peut  obtenir  quelque  certitude  dans  nos 
Cours  de  Jufiiee , il  fera  bon  d’examiner  en 
quoi  confifie  cette  incertitude  dont  on  fe  plaint 
tant , & quelles  en  font  les  caufes. 

On  a dit  quelquefois  qu’elle  devoit  fbn 
origine  au  grand  nombre  de  nos  Confiitutions 
municipales , & à la  multitude  de  nos  déci- 
fions  judiciaires;  lefquelles  occafionnent,  dit- 
on,  une  foule  de  réglés  oppofées  qui  s’entre- 
détruifent,  à mefure  que  les  fentimens  ou  le 
caprice  de  la  législation,  ou  des  Juges  fuc- 
qeffifs  ont  commencé  à varier.  On  convient 
de  la  multiplicité,  & l’on  avoue  qu’elle  con» 
* tribue  k rendre  les  recherches  des  commên- 
çans  p<'tis  difficiles  & plus  laborieufes  ; mais , 
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que  malgré  l’application  & les  foins,  le  réful-^ 
tat  de  ces  recherches  foit  le  doute  & l’indé- 
cilïon  ; c’eft  une  conféquence  qu’on  ne  peut 
admettre.  On  eft  fujet  à fe  fâcher  contre  le 
défaut  de  fimplicité  dans  . nos  Loix  ; on  prend 
la  variété  pour  la  confufion , & les  cas  com- 
pliqués pour  contradiâoires  ; on  nous  oppofè 
les  gouvernemens  arbitraires  du  Dannemarck , 
de  la  Rifffie  & de  la  Prufle,  des  Nations  Sau- 
vages d’Afrique  & de  l’Amérique,  ainfi  que 
des  petites  Républiques  de  l’ancienne  Grece 
& de  la  SuilTé  ; & on*  croit  exiger  avec  raifon 
un  auffi  petit  nombre  de  Loix,  & la  même 
précifion  dans  la  pratique , chez  une  Nation 
d’hommes  libres,  chez  un  peuple  poli  & com- 
merçant, & dans  un  pays  auffi  confidérable  & 
auffi  bien  peuplé  que  le  nôtre! 

Dans  un  gouvernement  arbitraire  & defpo- 
tique,  où  les  terres  font  à la  difpofition  du 
Prince,  les  réglés  de  fucceflion  ou  la  maniéré 
de  jouir. doivent  dépendre  de  fa  volonté.  Il 
s’enfuit  qu’il  ne  peut  y avoir  que  peu  de  dé- 
terminations légales  relatives  à la  propriété, 
â la  fucceffion,  ou  au  tranfport  des  biens  réels: 
fon  bon  plaifir  eft  encore  bien  plus  abfolu 
pour  ce  qui  regarde  les  biens  mobiliers  & les 
contrats  qui  y ont  rapport.  Sous  un  régné 
tyrannique,  le  commerce  doit  être  dans  un  * 
danger  continuel,  & ne  peut,  par^conféquent. 
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être  étendu.  Dès -lors  quel  befoin  y a-t-il 
de  cette  multitude  de  réglés  auxquelles  les 
Marchands  Anglois  ont  journellement  recours 
pour  ajufter  les  différents  qui  furvjennent 
dans  leur  commerce?  Lk  les  mariages  Te  con- 
traâent  ordinairement  avec  des  femmes  efcla- 
ves  , ou  du  moins  les  femmes  font  traitées 
comme  telles  : on  ne  peut  donc  s’attendre  que 
les  Loix  régleront  les  droits  de  douaire,  les 
dots  & les  établilTèmens  de  mariage.  On  n’y 
voit  non  plus  qu’un  petit  nombre  de  perfon- 
nes  qui  puifTenc  prétendre  aux  «privilèges  de 
quelques  Loix  ; le  gros  de  ces  Nations,  c’elt- 
k-dfre,  la  Commune,  les  gens  de  campagne  ou 
payfans,  n'étant  que  des  ferfs  ou  des  efclaves. 
Cette  portion  de  la  Nation  eft  donc  livrée  h 
la  difcrction  des  Seigneurs,  & paroît,  à ces 
orgueilleux  Législateurs , n’ctre  fufceptible  ni 
de  tort,  ni  d’injure,  & en  conféquence  n’a- 
voir aucun  droit  à la  réparation.  Ainlî  il  efl 
facile  de  voir  quel  vafte  champ  de  contefla- 
tions  légales  eft  déjà  détruit  dans  ces  Etats 
arbitraires! 

De  plus , fi  nous  étions  un  peuple  aufli  in- 
digent que  les  Sauvages  de  l’Amérique,  igno- 
rant les  Sciences,  le  Commerce  & les  Arts, 
ainlî  que  les  commodités  de  luxe  ; nous  nous 
contenterions  peut-être , comme  on  dit  qu’ils 
le  font,  de  nous  en  remettre  fur  tous  nos  dif- 
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férents  au  premier  que  nous  rencontrerions 
dans  notre  chemin , Sc  de  terminer  aufîi  promp- 
tement qu’eux  toutes  nos  conteflatioris.  C ar, 
dans  l'itat  de  nature,  les  Loix  municipales 
n’ont  pas  lieu , & moins  une  Nation  en  eft 
éloignée  , moins  elle  a befoin  de  ces  Loix. 
Tant  que  le  Peuple  Romain  ne  fut  compofé 
que  de  bergers  6c  de  pâtres , routes  leurs  Loix 
étoient  contenues  en  dix  ou  douze  tables  : mais 
â mefure  que  le  luxe  , la  poiitefTe  & l’autorité 
s’accrurent,  le  Droit  Civil  s’accrut  à propor- 
tion , Sc  devint  par  degrés  cet  énorme  billot ^ 
qui  nous  étonne  6c  nous  épouvante  aujour- 
d’hui , quoique  fucceflivement  élagué  par  les 
Empereurs  Théodofe  & Juftinien. 

Nous  pouvons  de  même  obferver  en  dernier 
lieu  que,  dans  les  petits  Etats  & dans  les  terri- 
toires peu  conlldérables,  il  faut  bien  moins  de 
Loix  que  dans  ceux  d’une  plus  vafte  étendue,  ^ 
parce  qu’il  y a moins  d'objets  fur  lefquels  les 
Loix  puiflent  avoir  â opérer.  Les  réglemens 
d’une  famille  particulière  Ibnt  en  petit  nom- 
bre, & bien  connus;  ceux  du  Palais  d’un 
Prince  font  néceflai rement  plus  variés  6c  plus 
étendus. 

Les  caulès  de  la  multiplicité  des  Loix  An- 
gloifes  ne  peuvent  donc  être  attribuées  qu’à 
l’étendue  du  pays  qu’elles  régiffent , au  com- 
merce 6c  au  luxe  de  les  habitans;  mais  fur  tout 
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\ la  liberté  & k la  propriété  des  fujets , il 
doit  naturellement  en  réfulter  un  fond  iné- 
puifable  de  conteftations  qui  ne  peuvent  fe 
décider  que  d’une  maniexe  judiciaire.  Il  eft 
même  eflêntiel , pour  un  peuple  libre,  que 
ces  décifions  foient  publiées,  & qu’on  s’en 
tienne  h elles,  afin  que  leurs  propriétés  puif- 
fent  être  auflî  aflurées  que  leur  état.  Car,' 
quoique  dans  plufieurs  autres  pays  le  Juge 
foit  le  maître  de  terminer  les  différents  de  la 
maniéré  qu’il  lui  plaît;  cependant,  parmi  nous, 
il  ne  peut  que  déclarer  & prononcer  l’arrêté 
de  la  Loi , & non  pas  la  changer  à fon  gré.' 
Delà  cette  multitude  de  décifions  ou  de  cas 
décidés  d’une  maniéré  oppofée  : car  il  eft  rare 
qu’une  feule  & même  réglé  convienne  parfai- 
tement à tous  les  cas.  Donc,  à mefure  que 
les  décifions  des  Cours  de  judicature  fê  mul- 
tiplient, la  Loi  fe  trouve  chargée  de  décifions 
qui  peuvent  quelquefois  ( quoique  rarement) 
fe  contredire  les  unes  les  autres  ; foit  parce  que 
les  Juges  poftérieurs  peuvent  n’être  pas  inf- 
truits  d’une  décifion  antérieure  ; foit  parce 
qu’ils  peuventopiner  autrement  que  leurs  pré- 
déceflèurs  ; foit  'parce  que  les  mêmes  argu- 
mens  ne  fe  préfentoient  pas  autrefois  de  la 
même  maniéré  ^ foit  enfin  à caufe  de  la  fra- 
gilité humaine  & del’imperfeéHon  qui  accomv 
paene  les  procédures.  Mais  toutes  les  fois  que 
Jornc  V.  G 
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ce  ca$  arrive  dans  quelque  affaire  importante^ 
la  législation  peut  intervenir,  & fouvent  même 
elle  intervient  en  effet,  pour  écarter  les  dou- 
tes ; & après  une  mûre  délibération , elle  dé- 
termine, par  un  Statut  déclaratoire,  comment 
telle  Loi  doit  s’interpréter  à l’avenir.  Ainfî, 
quelques  preuves  de  contradiâion  & d’incer- 
titude que  puiffent  produire  nos  regiflres  & 
DOS  rapports,  on  doit  les  imputer  aux  défec- 
tuofîtés  des  Loix  humaines  en  général,  & non 
pas  à aucune  mauvaife  conftruâion  particu- 
lière du  SyAéme  Anglois.  La  Conflitution 
légale  Angloife  efl  moins  embarraflée  de  ré- 
folutions  incompatibles  & de  queflions  dou- 
teufes  qu’aucune  autre  de  la  même  étendue 
& de  la  même  durée.  Je  puis  citer  en  exem- 
ple le  Droit  Civil , dont  le  texte , tel  quh‘1  a 
été  recueilli  par  Juflinien,  eft  déjà  extrême- 
ment volumineux  & diffus  ; mais  les  com- 
mentaires, les  glofes  obfcures  & les  explica- 
tions difcordantes  qui  s’y  font  dans  la  fuite 
accumulées , font  pour  ainfl  dire  innombrables. 
D’ailleurs,  Ces  glofes,  qui  ne  font  que  de  fim- 
ples  opinions  particulières  des  Doâeurs  Scho- 
lafliques  (&  non,  comme  nos  livres  de  rap- 
port, des  décifions  judiciaires  de  la  Cour),' 
font  toutes  affez authentiquées  pour  qu’on  ima- 
gine devoir  y déférer,  ce  qui  doit  caufer  la 
plus  grande  confuüon  dans  les  Tribunaux  où 
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on  les  fuit  encore.  On  en  peut  dite  autant 
du  Droit  Canon , quoique  fon  texte  ne  foie 
pas  la  moitié  aulll  ancien  que  la  loi  commune 
d’Angleterre  ; & quoique  plus  un  fyftême  de 
droit  ell  ancien , plus  il  efl  fujet  à être  embar- 
raflé  d’une  foule  de  décrets  judiciaires.  Quand 
donc  un  corps  de  Loix,  d’une  antiquité  aufli 
reculée  que  les  Loix  ^gloifes , efl  en  général 
fl  clair  & 11  évident,  il  décele  une  profondé 
fagefle  & une  grande  pénétration  dans  ceux 
qui  en  ont  jetté  les  fondemens , & une  gran- 
de circonfpeâion  dans  ceux  qui  en  ont  érigé 
l’édifice. 

Mais,  dira-t-on,  la  multitude  des  procès 
que  nous  voyons  jonrnellement , n’eft-elle  pas 
une  preuve  du  peu  de  clarté  & de  certitude 
de  la  Loi  elle-même?  Nullement  : car,. entre 
les  différentes  côntroverfes  & contellations 
qui  fe  rencontrent  tous  les  jours  dans  le  cours 
des  procédures  légales,  il  eft  aifé  d’obferver 
combien  peu  il  s’en  trouve  qui  foient  produi- 
tes par  robfcurifé  dans  les  réglés  ou  maximes 
de  la  Loi.  On  n’entendra  guères  parler  d’une 
adion  pour  déterminer  une  queilion  d’héri- 
tage , à moins  que  le  fait  de  la  fucceflion  ne 
foit  contellé.  Mais  les  points  douteux,  qui  le 
difeutent  ordinairement  dans  nos  Cours,  ré- 
fultent  particuliérement  de  la  difficulté  qui  fe 
trouve  à vérifier  les  intentions  des  individus^ 

G ij 
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dans  leurs  difpofitions  folemnelles  de  proprié- 
té , dans  leurs  contrats , leurs  tranfports  & 
leurs  teftamens. . C’eft  fans  contredit  un  objet 
de  la  derniere  importance  dans  un  pays  libre 
& commerçant  comme  le  nôtre,  dereftrein- 
dre,  le  moins  qu’il  eft  poflible,  le  tranfport 
des  pofleflions  de  particulier  h particulier,  où 
leurs  différentes  défîgi||nions , fuggérées  par 
la  prudence,  la  convénance  ou  la  néceffité,  ^ 
ou  même  par  le  caprice  de  leurs  propriétaires. 

La  Loi  héfite  rarement  à déclarer  fon  inten- 
tion ; mais  les  Juges  font  fouvent  embarraffés 
lorfqu’il  s’agit  de  pénétrer  la  véritable  inten- 
tion des  parties  contradantes.  Ainfi  les  pou- 
voirs, l’intérêt,  les  privilèges  & les  propriétés 
d’un  tenancier  à vie  ou  d’un  tenancier  en  bien 
fubftitué,  font  clairement  diftingués  & préci- 
fément  établis  par  la  Loi.  Mais  quels  mots, 
dans  un  teftament,  conftitueront  ce  bien  ci 
ou  ce  bien  là  ? c’eft  ce  qui , depuis  plus  de 
deux  fiecles,  a fourni  dans  l’occafion  matière' 
à conteftation  , lefquelles  fubfifteront  aufli 
long-temps  que  la  négligence,  l’ignorance  ou 
la  fingularité  des  teftateurs  continueront  d’en- 
velopper leurs  intentions  d’expreflions  obf- 
cures* 

Mais  * malgré  cette  fource  immenfe  de 
controverfes  légales  auxquelles  l’ignorapce  & 
la  volonté  des  individus  donne  ordinairement. 
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lieu  ] ce  fonds  inépuifable  n’eft  rien  en  com- 
paraifon  du  nombre  de  celles  que  produifènC 
l’ignorance  & le  peu  de  bonne  foi  des  parties, 
foit  en  portant  des  plaintes  qui  font  faulTes 
dans  le  fait,  d’où  réfultent  par  conféquent  des 
avions  fans  fondement  ; foit  en  niant  des  faits 
vrais , & en  établilTant  des  défenfes  qui  ne 
^peuvent  être  juftifiées.  Ix  faâo  oritiir  jus-,  fi 
donc  le  fait  eft  perverti  ou  mal-  préfenté , la 
Loi  qui  en  réfultera,  fera  inévitablement  in- 
jufte  & partiale.  On  ne  peut  donc  y remédier 
qu’en  établifîant  bien  le  fait  ainlî  que  la  vé- 
rité qui  fait  l’objet  de  la  conteftation , en 
recourant  aux  formes  'que  la  Loi  du  pays  a 
ordonnées  pour  diflinguer  la  vérité  d’avec  la 
fauffeté.  ^ 

Çes  moyens  de  parvenir  h la  preuve,  for- 
ment, dans  tous  les  pays  civilifés , le  grand 
objet  des  dédiions  judiciaires.  Et  l’expérience 
prouve  alTez  que  plus  de  cent  procès  réfultent 
de  faits  conteliés  contre  un  feul  où  la  Loi 
femble  douteulè.  Vingt  jours  dansl’annéefuf- 
fifent  k Weftminfter  pour  déterminer  (fur  des 
raifonnemens  authentiques  ) toutes  les  excep- 
tions dilatoires , ou  autre  point  fpécial  de  droit 
qui  s’élèvent  dans  toute  la  Nation.  Mais  il 
faut  annffcllement  deux  mois  entiers  pour  dé- 
cider les  vérités  de  fait  dans  les  Tribunaux 
des  difFérens  départemens  de  l’Angleterre  : en 
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exceptant  pourtant  ceux  de  Middiefex  & <îe 
Londres , qui  fournifTent  un  renfort  de  caufes 
beaucoup  plus  confidérable  que  Téquivalent 
de  ceux  des  départemens  les  plus  étendus. 

Le  Trial  eft  donc  un  examen  du  fait  prêt 
d’être  jugé.  Il  en  eft  de  différentes  fortes  ^ 
fuivant  la  différence  du  fujet  ou  de  la  chofè- 
qui  doit  être  examinée.  Nous  allons , dans  ce 
Chapitre  & le  fuivant,  jetter  un  coup  d’œil 
rapide  fur  ces  différons  examens.  Car  la  Loi 
d’Angleterre  eft  fi  induftrieufe  d^ns  la  recher- 
che exaâe  de  la  vérité,  qu’elle  ne  fe  contente 
pas  d’une  feule  ou  d’un  petit  nombre  d’efpeces 
d’examens  ; mais  elle  varie  l’examen  des  faits, 
fuivant  la  nature  des  faits  eux-mêmes  : tel  eft 
le  principe  invariable  fur  lequel  on  fe  fonde, 
que  les  Cours  de  juftice,  en  Angleterre,  ad- 
mettent non-feulement  la  meilleure  méthode 
d’examen,  mais  encore  les  meilleures  preuves 
que  la  nature  des  cas  peut  fournir,  & point 
d’autres. 

Les  efpeces  d’examen , dans  les  caufes  ci- 
viles, font  au  nombre  de  fept.  Par  regiftrej 
par  infpeffion  ou  examen  ; par  certificat  ; par 
témoins  ; par  gage  de  bataille;  par  gage  de 
Loi , & par  Juré.  , 

I.  L’Examen  par  regiftre  ( ou  greffe)  n’eft 
en  ufage  que  dans  un  cas  particulier.  C’eft 
quand  une  matière  de  greffe  eft  plaidée  dans 
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quelque  aôion,  comme  d’un  bail  ou  amende, 
d’un  jugement,  ou  d’autres  cas  femblables  ; & 
que  la  partie  oppofée  plaide  : nul  t 'ul  record  ; 
c’eft-à-dire,  qu’il  n’exifte  pas  de  telle  ma- 
tière de  grefTe.  Sur  quoi  |a  conclufîon  eft  of- 
ferte & jointe  dans  la  ferme  fuivante  ; « & elle 
» demande  qu’il  en  foit  fait  enquête  au  greffe; 
» & l’autre  fait  la  même  chofe.  » Sur  quoi  la 
partie,  qui  demande  la  recherche  au  greffe, 
a un  jour  de  délai  pour  produire  aéle,  donc 
elle  s’autorife  : le  Greffier  eft  fommé  de  repré- 
fenter  fon  regiftre,  fans  quoi  il  fera  condam- 
né ; &,  h Ibn  défaut,  fon  antagonifte  obtien- 
dra fentence  en  recouvrement.  L’examen  de 
cette  conclufton  fe  fait  donc  purement  par  le 
regiftre  : car , comme  le  marque  Si«  Edouard 
. Coke,  un  regiftre  eft  un  monument  d’une 
nature  fi  relevée,  & contient  en  lui  une  vé- 
rité fi  abfolue,  que  fi  l’on  oppofè  que  tel  re- 
giftre n’exifte  point , il  ne  fera  queftion  d’au- 
cune preuve  pair  témoins,  par  Juré,  ni  autre- 
.rnent , mais  uniquement  de  fon  exiftencej 
C’eft  ainfi  que  les  titres  de  nobleffe  des  Com- 
tes , Barons , &c.  s’ils  font  conteftés , feront 
jugés  fur  le  writ  du  Roi  ou  fur  Lettres-pa- 
tentes feulement , attendu  que  c'eft  une  ma- 
tière de  regiftre.  De  même  dans  le  cas  d’un 
étranger , pour  favoir  s’il  eft  ami  ou  ennemi , 
ce  cas  fera  jugé  par  la  ligue  ou  traité,  cotra 
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fon  Souverain  & le  nôtre  : car  toute  ligue  ou 
traité  eft  cenfé  un  ade  de  greffe.  De  même, 
foit  qu’une  feigneurie  foit  tenue  dans  l’ancien 
domaine  ou  non , le  cas  fera  examiné  par  le 
regiftre  de  Domefday  {*)  k la  Cour  de  l’Echi- 
quier. * 

X.  L’Examen  par  infpeêHon  eft  lorfque  ; 
pour  expédier  l’affaire  plus  promptement,  les 
Juges  de  la  Cour  décident  le  point  litigieux: 
fur  le  témoignage  de  leurs  fens,  dans  le  cas 
où  ce  point  fait  la  queftion  principale , ou 
qu’il  en  dérive  collatéralement , & qu’il  eft 
évidemment  l’objet  des  fens.  Car,  lorfqu’une 
queftion  peut  fe  décider  ainfi  par  les  fens  d’une 
maniéré  affirmative  ou  négative,  on  juge  qu’il 
n’eft  pas  péceffaire  d’appeller  un  Juré  pour  la 
décider.  On  n’a  proprement  recours  aux  Ju- 
rés que  pour  informer  la  confcience  de  la  Cour 
à l’égard  des  faits  douteux  : c’eft  pourquoi, 
quand  un  fait  de  fa  nature  emporte  fon  évi- 
dence, foit  par  une  démonftration  oculaire  ou 
autre  preuve  irréfragable;  dans  ce  «as,  la  Loi  ^ 
fc  déporte  de  fa  marche  ordinaire  ( le  juge- 
ment des  dduze  Jurés)  & s’en  tient  au  juge- 
ment de  la  Cour  feule.  Comme  dans  le  cas 
d’un  procès  pour  annuller  une  redevance  à 
caufe  de  la  minorité  du  cogni:^r  ( celui  qui 


(*')  Le  gland  Teiiicr  d'Anglctene^ 


Digitized  by  .Googlel 


I>*  E X A M E N s;  lOÇ 

pafTe  une  redevance  fur  (es  terres  k un  autre)  ^ 
ou  pour  révoquer  un  Aatut  ou  reconnoilTance 
palTée  par  un  enfant  : dans  ces  fortes  de  cas, 
il  fera  expédié  un  writ  au  ShérifF,  qui  lui 
enjoint  de  contraindre  la  partie  k comparoir, 
afin  que  les  Juges  'du  Roi  puiflènt  vérifier,  par 
l'infpeélion  de  fa  perfonne , s’il  cft  majeur  ou 
non  : ut  per  afpechim  corporis  fui  confîare 
poterit  juJHciariis  nojlris  , fi  prcediclus  A.  fit 
pUnce  CEtatis,  nec  ne.  Si  néanmoins  à l’inf- 
peélion  de  la  partie,  la  Cour  a quelque  doute 
fur  fon  âge,  ( com^ne  cela  peut  fouvent  arri- 
ver ) elle  peut  procéder  aux  preuves  du  fait; 
& particuliérement  examiner  l’enfant  lui-mê- 
me fous  ferment  de  voir  dire{yeritatem  dicerè), 
c’ell-à-dire  y^jde  répondre  vrai  aux  queAions 
que  la  Cour  îai  fera  : elle  peut  également  in- 
terroger fa  mere,  fon  grand -pere  & autres 
parens. 

De  même  fi  un  défendeur,  pour  faire  tom- 
ber le  procès , allégué  que  le  demandeur  eft 
mort,  & qu’il  fe  préfente  quelqu'un  qui  fe 
dife  Amandeur,  & que  le  défendeur  ne  veuille 
point  reconnoitre  ; dans  ce  cas , les  Juges  dé- 
cideront par  infpeâion  & examen,  s’il  fell  vrai- 
ment le  demandeur,  ou  non.  *De  même  en- 
core,, fi  un  Juré  trouve  qu’un  homme  foit 
idiot , à uativitate;  cet  idiot  peut  venir  en  per- 
fonne pardevant  le  Chancelier,  ou  y être  amené 
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par  Tes  amis  ; & fi  à rinfpedion  il  n’ell  point 
reconnu  pour  tel , le  jugement  du  Juré , & 
toutes  les  procédures  qui  s’en  font  fuivies , font 
déclarées  nulles. 

Un  autre  exemple  où  l’examen  par  inljjec- 
t tion  peut  s’employer,  eft  quand,  fur  un  appel  ^ 
de  maihem  , la  conclufion  jointe  eft  de  lavoir 
fl  c’eft  maihem  ou  non  maihem  ; ce  cas  fera 
décidé  par  la  Cour,  qui  pour  cet  effet  peut 
faire  appeller  des  Chirurgiens.  Et  par  analo- 
gie k ceci , dans  une  adion  de  délit  pour  mai~ 
hem,  la  Cour  ( k l’infpeéHon  du  maihem  que 
le  plaignant  a articulé  dans  fa  déclaration , ou 
qui  eft  certifié  par  les  Juges  qui  ont  examiné 
la  caufe,  être  le  même  que  celui  qui  a été 
prouvé  au  Juré  ) peut  augmenter  les  domma- 
ges & intérêts  k fa  difcrétion  ;’*comme  cela 
peut  aulfî  arriver  k l’infpeêlion  d’une  batterie 
atroce.  Mais  pour  lors  il  faut  que  la  batterie- 
foit  pareillement  alléguée  avec  tant  de  certi- 
tude dans  la  déclaration , qu’elle  paroiffe  être 
la  même  que  la  batterie  qui  a été  examinée. 

Pour  vérifier  de  même  quelques  circonf- 
tances  relatives  k certain  jour  particulier  qui 
eft  palTé,  lé  cas  eft  examiné  par  l’infpeélion 
de  l’Almanach.  *Ainfi , fur  un  afte  d’appel  in- 
terjetté  comme  d’abus  de  la  part  d’une  Cour 
inférieure,  ( celle  de  Lynn  ) l’abus  propofé 
étoit  que  le  jugement  avoit  été  rendu  un 
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Dimanche,  qui,  félon  les  apparences,  étoit 
le  26  Février,  la  vingt- fixieme  année  du 
régné  d’Elifabeth;  & à rinfpeélion  des  Alma- 
nachs de  cette  même  année  , il  fe  trouva  que 
le  26  Février  tomboit  efFeéHvement  un  Di- 
manche. Sur  quoi  cette  infpeâion  feule  fut 
tenue  pour  un  examen  fuffifant,  & fit  regarder- 
l’examen,  par  un  Juré,  comme  inutile,  quoi- 
que ce  fût  une  erreur  dans  le  fait,  & fon  ju^ 
gernent  fut  annuité.  Mais,  dans  tous  ces  cas, 
fl  les  Juges  conçoivent  un  doute,  ils  peuvent 
le  faire  examiner  par  un  Juré. 

3.  L'Examen  par  certificat,  s’accorde  dans 
le  cas  où  le  témoignage  de  la  perfonne  qui 
certifie,  efl  la  feule  preuve  convenable  du 
point  en  contefJation,  Car,  quand  le  fait  ea 
queflion  n’efl  point  ù la  portée  delà  connoif- 
fance  de  la  Cour,  les  Juges  doivent  s’en  rap- 
porter h.  l’atteftation  folemnelle  ou  h l’infor- 
mation des  perfonnes  qui,  par  état,  leur  don- 
nent les  preuves  les  plus  claires  & les  plus 
compétentes  de  la  vérité.  Ainfi , comme  une 
telle  preuve  ( quand  elle  efl  donnée  à un  Juré) 
doit  avoir  été  coficlufive,  la  Loi,  pour  épar- 
gner la  peine  & les  circuits,  permet  que  le 
fait  foit  décidé  fîmplement  fur  un  tel  certifi- 
cat. Aij|fi , I fi  la  cenclufion  étoit  de  favoir 
fi  A.  ét*  abfent  avec  le  Roi  dans  fon  armée 
hors  du  Royaume , en  temps  de  guerre } ce  - 
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cas  étoit  examiné  fur  le  certificat  du  Maréchal 
das  armées  du  Roi , écrit  & fcellé  de  fon  fceau , 
lequel  étoit  envoyé  aux  Juges,  z®.  Si,  afin 
d’éviter  une  profcription  ou  autres  chofes  lem- 
blables,  on  avoit  allégué  que  le  défendeur  étoit 
en  prifon , ultra  mare , a Bordeaux , ou  au 
(èrvice  du  Maire  de  Bordeaux;  ce  cas  auroit 
dû  être  examiné  fur  le  certificat  du  Maire,  de 
même  que  fur  celui  du  Capitaine  de  Calais. 
Mais,  quand  cette  Loi  étoit  en  vigueur,  ces 
Villes  appartenoient  à la  Couronne  d’Angle- 
terre : ainfi  l’on  doit  donc  aujourd’hui , par 
parité  de  raifon , dans  des  cas  femblables  où 
l'on  attelle  la  Jamaïque  ou  Minorque , faire 
examiner  l’affaire  fur  le  certificat  du  Gouver- 
neur de  ces  Isles.  Nous  lifons  auflî  que  le 
certificat  du  Melfager  de‘ la  Reine,  envoyé 
pour  fommer  la  femme  d’un  Pair  du  Royaume 
de  retourner  dans  le  pays,  étoit  anciennement 
regardé  comme  un  examen  fuffifant  du  défaut, 
par  le  refus  d’avoir  obéi  à cette  fommation. 
3®.  Pour  les  matières  de  l’intérieur  du  Royau- 
me; les  Coutumes  de  la  Cité  de  Londres  fe- 
ront examinées  fur  le  certificat  des  Maire  & 
Echevins,  certifié  par  leur  Greffier,  de  vive 
voix  : c’eft-k-dire,  dans  la  penfée  où  eft  la 
partie  qui  l’allegue,  que  la  Coutume  doit  être 
ainfi  examinée,  fans  quoi  c’eft  pai^^le  pays 
qu’elle  doit  l’être.  Comme,  par  exemple. 
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la  coutume  de  diilribuer  les  effets  des  maîtres 
décédés  ; d’enrégiftrer  des  apprentifs  ; ou  celle 
qui  permet  k un  homme  qui  eff  maître  dans 
un  métier,  d’en  exercer  un  autre  : fi  quelqu’un 
de  ces  points  ou  d’autres  fèmblables  font  fur 
le  point  d’être  jugés.  Mais  cette  réglé  admet 
une  exception  dans  le  cas  où  la  Communauté 
de  Londres  eff  partie  ou  intéreffée  dans  le 
procès  : comme  dans  une  aélion  intentée  pour 
une  peine  infligée  par  la  Coutume.  Car  ici 
la  raifon  de  la  Loi  ne  fouflrira  point  un  exa- 
men fi  partial  ; mais  le  das  fera  décidé  par  un 
Juré,  &c  non  par  le  Maire  & les  Ecbevins  cer- 
tifiant par  la  bouche  de  leur  Greffier.  4°.  Dans 
certains  cas , le  certificat  du  Shériff  de  Lon- 
dres fera  un  examen  final  : comme,  lorfque 
la  conclufion  eft  de  favoir  fi  le  défendeur  eft 
Citoyen  de  Londres  ou  étranger,  en  cas  de 
privilège  que  l’on  prétendroit  plaider  feule- 
ment dans  les  Cours  de-la  Cité.  L’examen  du 
privilège  de  l’Univerfité  eft  d’une  nature  k- 
peu-près  femblable  k celui  ci  , dans  le  cas  où 
le  Chancelier  prétend  juger  l’accufé,  attendu 
que  l’une  des  parties  eft  une  perfonne  privi- 
légiée. Dans  ce  cas  les  Chartes,  confirmées 
par  afle  de  Parlement,  ordonnent  que  l’exa- 
men de  la  queftion,  foit  que  la  perfonne  foit 
privilégiée  ou  non  , fera  déterminée  par  le 
certificat  2c  la  déclaration  du  Chancelier,  fous 
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fon  fceau,  auquel  on  a toujours  eu  coutumtf 
d’ajouter  un  affidavit  du  fait.  Mais  fi  les  par- 
ties  en  font  k la  conclufion  entr’elles,  foit  que 
A.  foit  Membre  de  l’Univerfité,  ou  non,  fur 
un  prétexte  de  privilège  , l’examen  fe  fera 
alors  par  Juré , & non  par  le  certificat  du 
Chancelier  ; parce  que  les  Chartes  ordonnent 
feulement  que  le  privilège  foit  accordé  fur  le 
certificat  du  Chancelier,  quand  celui-ci  pré- 
tend avoir  connoifTance  de  caufe,  & non  pas 
dans  le  cas  où  le  défendeur  lui-méme  plaide 
fon  privilège.  5®.  En  matières  de  jurifdiâioiï 
eccléfiaftique , comme  de  mariage,  & par  con- 
féquent  de  bâtardife  en  général , ainfi  qud 
d’excommunication  ou  d’ordination;  ces  points 
& autres  femblables  feront  examinés  fur  le 
certificat  de  l’Evêque  : comme  fi,  pour  faire 
tomber  le  procès,  on  allégué  que  le  plaignant 
efl  excommunié  , & que  toute  la  couteflatiotl 
aboutiffe  à ce  point  ; ou  fi  un  homme  réclame 
un  bien  par  fucceflion , de  que  le  tenancier 
allégué  que  le  demandeur  efi  un  bâtard  ; ou 
“'fi  , fur  un  writ  às  douaire,  l’héritier  plaide 
fur  la  nullité  de  mariage;  ou  fi  la  conclufion, 
dans  un  quare  impedit,  confifie  k fçavoirfi  lé 
bénéfice  eft  rempli,  ou  non,  par  inftitution: 
tous  ces  points  étant  purement  de  Cour  Ec-^ 
cléfiafiique,  feront  examinés  fur  le  certificat 
de  l’Ordinaire.  Mais,  dans  une  aéUon  fur  le 
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Cas ^ pour  avoir  appellé  un  homme  bâtard, 
le  défendeur  ayant  articulé  en  juflification  que 
le  plaignant  l’étoit  réellement;  il  fut  ordonné 
que  l’examen  en  feroit  fait  par  un  Juré  : parce 
que , foit  que  le  demandeur  fut  reconnu  pour 
un  bâtard  général  ou  fpécial,  la  juHification 
ièroit  bonne;  & qu’aucune  queflion  debâtardi- 
iê  fpéciale  ne  feroit  examinée  fur  le  certificat  de 
TEvéque,  mais  par  un  Juré.  Car  un  bâtard 
fpécial  eft  celui  qui  elf  né  avant  le  mariage  de 
parens  qui  le  marient  enfuite  : ce  qui , dans 
notre  Droit,  eif  bàtardife,  mais  non  pas  dans 
le  Droit  Ecclélîalfique. 

Il  feroit  donc  déplacé  d'attribuer  l’examen 
de  cette  quelîion  à l’Evéque  ; qui , foit  que 
l’enfant  fût  né  avant  ou  après  le  mariage, 
ne  manqueroit  pas  de  dire  dans  fon  rapport, 
ou  de  certifier  qu’il  eft  légitime.  La  capacité 
d’An  clerc  nommé,  l’admiflion  , l’inflitution, 
& la  dépoflèlîion  d’un  clerc , feront  aulîî  exa- 
minées fur  certificat  de  l’Ordinaire  ou  du- 
Métropolitain , parce  qu’il  eil  le  Juge  le  plus 
compétent. 

Mais  la  prilè  dé  pofleflîon  ferâ  examinée 
par  un  juré,  parce  que  c’eft  une  matière  de' 
notoriété  publique,  & que  c’eft  au fïï  une  in- 
veftiture  corporelle  de  profits  temporels.  La- 
réfignation  d’un  bénéfice  peut  être  examinée 
de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  maniérés  ; mai» 


III  Des  DIFFÉRENTES  SORTES 
il  femble  qu'elle  tombe* naturellement  li  la 
connoiflance  de  l’Evéque.  6.  L’examende  tou- 
tes les  Coutumes  & pratiques  des  Cours  fe 
fera  par  certificats  des  Officiers  convenables 
de  ces  mêmes  Cours  ; & le  rapport  qui  en 
aura  été  fait  fur  un  writ  par  le  ShérifF  ou  fon 
Lieutenant,  ne  fera  examiné  que  fur  un  cer- 
tificat. Telles  font  les  différentes  conclufions 
ou  matières  de  fait,  qui  doivent  être  exami- 
nées par  certificat. 

4.  La  quatrième  efpece  d’examen,  fe  fait 
par  témoins,  per  tejles ^ fans  l’intervention  du 
Juré.  C’eft  la  feule  méthode  d’exameu  con- 
nue en  droit  civil  ; où  le  Juge  n’eft  guidé 
que  par  fa  confcience  dans  le  jugement  qu’il 
porte  fur  le  crédit  des  témoins'  examinés. 
Mais  il  eft  très-rarement. en  ufage  dans  notre 
droit , qui  kii  préféré  l’examen  par  Juré  dans 
prefque  toutes  les  occafions , excepté  fei^H- 
ment  quand  une  veuve  intente  un  writ  de 
douaire,  & que  le  tenancier  foutient  que  le 
mari  n’eft  pas  mort.  Dans  ce  cas , que  l’on 
regarde  comme  une  plaidoyerie  dilatoire,  on 
admet  la  preuve  par  témoins  examinés  par 
devant  les  Juges , en  faveur  de  la  veuve , & 
pour  une  plus  grande  expédition.  Cependant 
cette  preuve  , dit  Finch , n’aura  lieu  dans 
notre  droit  pour  aucun  autre  cas.  Mais  Sir 
Edouard  CoKe  parle  de  quelques  autres  : com- 
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me  d’examiner  fî  le  tenancier  dans  uneaéHon 
réelle  a été  dûment  fommé,  ou  la  validité 
d’un  défi  k un  Juré  : de  forte  que  l’obfervation 
de  Finch  doit  s’entendre  feulement  de  l’èxa- 
men  des  conclu  fions  direâes  & non  collaté- 
rales ; & dans  tous  les  cas  Sir  Edouard  CoKe 
pofe  pour  principe,  que  l’affirmativè  doit  tou- 
jours être  prouvée  par  deux  témoignages  au 
moins. 

5.  L’efpece  fuivante  d’examen  eft  de  la 
plus  haute  antiquité , mais  peu  en  ufage  au- 
jourd’hui, quoiqu’elle  fubfifte  encore,  fi  les 
parties  l’adoptent.  J'entens  l’examen  par  ga- 
ge de  bataille.  Il  paroît*  devoir  fon  ori- 
gine au  génie  militaire  de  nos  ancêtres , 
joint  k la  tournure  fuperftttieufe  des  efprits  : 
étant  de  la  nature  d’un  appel  k la  prôvidence 
( quelque  préfomptueux  & inexcufable  qu’il 
foit  ) pour  que  le  Ciel  daigne  fe  déclarer  en 
faveur  du  bon  droit.  Cette  décifion  des  pro- 
cès, par  cet  appel  au  Dieu  des  batailles  ' 3 
été  , fuivant  quelques-utis,  inventée  par  les 
Bourguignons,  l’une  des  nations  feptentrio- 
nales  ou  germaniques,  qui  vinrent  s’établir 
dans  les  Gaules.  Il  eft  vrai  que  la  première 
injonébon  écrite  de  combats  judiciaires  que 
nous  trouvions,  eft  dans  les  Loix  de’Gunde- 
baud,  A.  D.  501,  qui  font  confervées  dans 
le  Code  de  Bourgogne.  Cet  ufage  ne  paroît 
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114  Des  diefi'r  entes  sortes 
pas  néanmoin*  avoir  été  fimplemtnt  une  cou- 
tume locale  de  cette  Tribu  particulière,  mais 
avoir  été  commun  à tous  les  peuples  guer- 
riers dans  les  temps  les  plus  reculés.  Il  parole 
auffi  par  ui>  pafTage  de  Velleius  Patcrculus  , 
que  les  Germains,  lorfqu’ils  commencèrent 
h être  connus  des  Romains  , étoient  dans  l’u- 
fage  de  vuider  leurs  différents  à la  pointe  de 
l’épée.  Car,  quand  Quintilius  Varus  tâcha 
d’introduire  parmi  eux  les  Loix  Romaines  & 
la  méthode  de  l’Examen,  on  regarda  cette 
propofition  ( dit  l’Hiftorien  ) comme  une  nou- 
veauté : novitas  incognitos  difeipUnœ  ut  folita 
armis  decerni  juré  tsrminarentur.  Et  parmi 
les  anciens  Goths,  en  Suede,  nous  trouvons 
la  pratique  des  combats  judiciaires  établie  k- 
peu-près  fur  le  même  pied  qu’ils  l’étoient  an- 
ciennement dans  notre  pays. 

Cet  Examen  fut  introduit  en  Angleterre , 
entr’autres  Coutumes  Normandes , par  Guil- 
laume le  Conquérant;  mais  on  ne  s’en  fervit 
que  dans  trois  cas,  l’un  Militaire,  l’autre  Cri- 
minel, & le  troifieme  Civil.  Le  premier  à 
la  Cour  Martiale,  ou  Cour  de  Chevalerie  & 
d’honneur;  le  fécond , dans  les  appels  de  fé- 
lonie, dont  il  fera  parlé  au  Livre  fnivant;  & 
le  troifi'eme , fur  une  conclufion  jointe  dans 
^ un  writ  de  Droit , la  derniere  & la  plus  fo-  i 
lemntlle  décifion  de  la  propriété  réelle.  Car 
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dans  les  vrifs  de  Droit,  le  jus  proprietutis , 
qui  eft  foiivent  une  matière  de  difficulté,  eft 
en  que/lion;  mais  dans  les  autres  afUons  réel- 
les , n’étant  que  des  queftions  du  jus  pojfcf- 
fionis ^ qui  font  ordinairement  plus  claires  & 
moins  erfibrouillées,  nos  ancêtres  n’en  appel- 
loient  pas  à la  décifion  de  la  Providence.  Un 
IPlutre  prétexte,  pour  l’accorder  fur  ces  writs 
finals  de  droit,  étoit  auffi  en  confidératîon  des 
prétendans  qui  pouvoient  avoir  le  bon  droit, 
mais  qui  cependant,  par  la  mort  de  quelques 
témoins,  ou  par  quelqu’autre  défaut  d’évi- 
dence, étoient  hors  d’état  de  le  prouver  au 
Juré.  Mais  le  Mirror  en  donne  la  raifon  la 
plus  curieufe  de  toutes  : c’eft-h-  dire,  qu’il 
peut  s’accorder  h l’exemple  du  combat  entre 
David , pour  le  peuple  d’Ifraël,  d’un  côté,  & 
Goliath,  pour  les  Philiftins,  de  l’autre.  Rai- 
fon  que  le  Pape  Nicolas  I décide  très-férieu- 
fement,  n’être  point  conclufive. 

Nous  allons  donc  parler  maintenant  du 
combat  fur  un  writ  de  droit;  & quoique  le 
writ  de  droit  lui- même , & par  conféquent 
l’examen  qui  s’en  fait,  foit  à prélènt  hors 
d’ufage,  néanmoins,  fur  le  pied  où  la  Loi  eft 
aujourd’hui,  la  curiofité  fe  trouve  au  moins 
interreffiée  k rechercher  les  formes  de  ces  pro- 
cédures, telles  que  nous  pouvons  les  recueillir 
dans  les  anciens  Auteurs. 

H ij 
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Le  dernier  jugement  par  combat  qui  s’eft 
rendu  dans  un  procès  civil,  eft  de  la  treilitme 
année  du  régné  d’ËIifabeth  , au  rapport  de 
Sir  James  Dyer , & ce  combat  fut  engagé  à 
Wert,  dans  la  plaine  de  Tothill  Jînt 

magnâ  Jurijconfuliorum  perturbanone , dit 
Sir  Henri  Spelman  , qui  étoit  lui-même  té- 
moin de  la  cérémonie.  Il  y en  eut  un  enfuit^ 
k la  vérité  dans  la  Cour  de  Chevalerie,  fous 
le  régné  de  Charles  I ; & un  autre  qui  fut 
offert,  tnais  qui  ne  fut  point  engagé,  fur 
un  writ  de  droit , dans  la  partie  du  nord  de 
ce  Royaume  en  1638.  En  voici  la  forme  , 
d’après  les  auteurs  que  nous  avons  confultés. 

Quand  le  tenancier  dans  un  «tJ/  de  droit 
plaidoitl’r^egénérale,  favoir  qu’il  étoit  mieux 
fondé  à tenir  que  le  demandeur  k recouvrer  ; 
& s’offroit  de  le  prouver  par  le  corps  de  fon 
champion,  laquelle  offre  étoit  acceptée  par  le 
demandeur  ; le  tenancier  devoir  d’abord  pro- 
duire fon  champion , qui  en  jettant  fon  gant 
comme  un  gage  ou  garant , garantiffoit  ou  fti- 
puloit  de  cette  maniéré  le  combat  avec  le 
champion  du  demandeur  ; lequel  en  relevant 
le  gage  de  bataille  , flipuloit  de  fon  côté  qu’il 
acceptoit  ,1e  défi.  La  raifon  pour  laquelle  oq 
combattoit  par  champions  & non  par  foi  mé* 
me  dans  les  aftions  civiles,  c’étoir  parce  que 
û l’une  des  parties  étoit  venue  k mourir,  le 
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procès  (èroit tombé  ,&au roi  t été  fini  dès  ce 
moment , & qu’on  n’auroit  pu  rendre  de  ju- 
gement fur  les  terres  en  queffion  ; & afin 
auffi  que  perfonne  ne  pût  prétendre  d’exemp- 
tion , comme  on  en  accordoit  dans  les  cas 
graves  & criminels  où  l’on  combattoit  en  per-  Ht 
fonne. 

On  préparait  enfuite  un  terrain  de  foixante 
pieds  en  quarré,  environné  de  barrières'  & 
d’un  côté  on  plaçoit  le  Tribunal  des  Juges  ' 
de  la  Cour  des  Plaids  communs  qui  y dé- 
voient afiifler  revêtus  de  leur  robe  écarlate;  * 
& on  en  préparoit  aufli  un  autre  pour  les  ha- 
biles Dodeurs  en  droit.  Dès  que  la  Cour 
étoit  placée,  ce  qui  devoit  être  au  lever  du 
foleil , la  proclamatiotM^e  faifoit  pour  les  par- 
ties & leurs  champions,  qui  éteiènt  introduits 
par  deux  Chevaliers.  Ces  champions  écoient  re-  ' 
vêtus  d’une  cotte  d’armes,  avec  des  fandales 
rouges,  les  jambes  nues  jufqu’aux  genoux, 
la  tête  découverte  & les  manches  retrouflées 
jufqu’aux  coudes.  Leurs  armes  n’étoient  que 
des  bâtons  d’une  aune  de  long , & un  bou- 
clier de  cuir  à quatre  angles;  de  maniéré  que 
la  mort  s’enfuivoit  rarement  dans  ces  fortes 
de  combats.  On  combattoit  â la  vérité  dans 
la  Cour  militaire  avec  l’épée  & la  lance,  fé- 
lon Spelman  & Rushevorth.  En  France  , les 
roturiers  combattoient  feulement  avec  le  bou- 
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clier  & le  bâton,  au  lieu  que  les  Gentilshom- 
mes étoient  armés  de  toutes  pièces.  De  cette  ’ 
circonftance  & de  plufieurs  autres  , le  Préfi- 
dent  Montefquicu  a non-feulement  fait  déri- 
ver la  coutume  impie  des  duels  particuliers 
fur  les  points  imaginaires  de  l’honneur;  mais 
il  a aufli  fait  remonter  la  fureur  héroïque  de 
la  Çhevalerie  â la  même  origine  des  com- 
bats judiciaires.  Mais  pourfuivons. 

Quand  les  champions,  ainfî  armés  débi- 
tons , arrivoient  dans  la  lice  ou  lieu  du  com- 
bat, le  champion  du  tenancier  prenoît  fon 
adverfaire  par  la  main , '&  faifoit  fiJtment 
que  les  tenemens  conteftés  n’appartenoient 
point  de  droit  au  demandeur,  & le  cham- 
pion du  demandeur  prenoit*  également  fon 
adverfaire  par’la  main , & affirmoit  de  mê- 
me par  ferment,  que  les  terres  conteftées  ap- 
partenoient  k celui  pour  qui  il  combattoit. 
De  forte  que  chaque  champion  étoit  ou  de- 
voit  être  perfuadé  de  la  vérité  de  la  caufe  pour 
laquelle  il  s’expofoitau  combat.  Enfuiteon  fai- 
foit prêter  ferment  aux  deux  champions  contre 
toute  efpece  de  forcellerie  & d’enchantemens  ; 
ce  qui  fe  faifoit  k-peu-  près  en  ces  termes: 
«'Ecoutez  ceci  ,vous  juges  .'que  je  n’ai  aujour- 
« d'hui  ni  bu  ni_. mangé;  que  je  n’ai  fur  moi 
« ni  os  , ni  pierre  ni  herbe  , ni  àucune  chofe 
> qui  tienne  de  l’enchantement  ou  de  la  magie  ; 
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» rien  enfin  de  ce  qui  pourroic  avilir  la  loi 
» de  Dieu , ou  exalter  celle  du  diable.  Sur 
» quoi , que  Dieu  & Tes  Saints  me  foient  en 
» aide  ! « 

Le  combat  s’engag;eoit  ainfi,  & les  cham* 
pions  étoient  obligés  de  combattre  jufqu’au 
lever  des  étoiles.  Et  fî  le  champion  du  tenan- 
cier pouvoit  fe  défendre  jufqu’k  ce  temps-là, 
le  tenancier  obtenoit  gain  de  caufe.  Car  il 
fufHfoit  pour  luU  de  détendre  Ton  éerrein , & 
de  rendre  le  combat  égal , étant  déjà  en  pof- 
fellion  de  la  chofe  conteftée.  Mais  fi  la  vic- 
toire fe  déclaroit  d’une  maniéré  plus  marquée 
en  faveur  de  l’un  ou  de  l’autre,  le  jugement  le 
rendoit  finalement  en  faveur  du  vainqueur. 
Cette  viâoire  s’obtenoit  par  la  mort  de  l’un^ 
des  champions  : ce  qui  arrivoit  rarement;  car 
ces  fortes  de  combats  , à dire  vrai , avoient 
beaucoup  de  relTemblance  à certains  àe  nos 
divertiflemens  champêtres.  La  viétoire  étoit 
remportée,  fi  l’un  des  champions  veooit  à 
lâcher  le  pied , & qu'il  prononçât  l’horrible 
mot  croKcn , mot  de  difgrace  , de  fcandale , 
& qui  n’a  aucune  lignification  déterminée  : 
mais  qui  étoit  fi  horrible  pour  le  champion 
vaincu,  que  pour  le  punir,  00  confifquoit  la 
terre  de  celui  pour  lequel  il  combattoit;&  que 
lui-même  étoit  condamné  comme  lâche , à 
amitterc  Uhcram  legem  : c’eft-à-dire,  'a  deve- 
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nir  infâme,  & â n’étre  plus  regardé  comme- 
liber  0 legalis  homo. 

Telle  étoit  la  forme  du  jugement  par  com- 
bat , jugement  que  le  tenancier  ou  défendeur, 
dans  un  writ  de  droit , pouvoit  demander,  & 
qui  étoit  la  feule  décilion  de  ce  writ  après  la 
Conquête,  jufqu’k  ce  que  Henri  II,  du  con- 
fentement  du  Parlement,  introduisit  la  grande 
ajjije , efpece  particulière  de  jugement  par 
Juré,  qui  eptra  en  concurrence  avec  celui-ci, 
en  donnant  au  tenancier  le  choix  de  l’un  des 
deux.  Cet  exeniple,  qui  décréditoit  ces  com- 
bats judiciaires,  fut  fuivi,  environ  un  fiecle 
après,  en  France,  en  vertu  d’un  Edit  de  Louis 
le  Pieux , en  1 260 , & bientôt  après  par  l’Eu- 
rope entière.  Glanvill , Chef  de  Juftice  de 
Henri  II,  & qui  probablement  en  donna  le 
confeil  â fon  maître,  regarda  l’établilTemenc 
de  cette  alternative  comme  une  des  plus  no- 
bles améliorations  du  droit  ; en  quoi  il  ne 
peut  être  contredit. 

6 Une  fixieme  efpece  de  jugement  eft  par 
ferment , vadiatio  legis , comme  le  précédent 
elf  appellé  vadiatio  duel^  : parce  que  , dans  le 
premier  cas,  le  défendeur  donnoit  un  gage, 
yadium,  pour  juger  la  caufe  par  combat;  âc 
de  même  ici  il  devoit  produire  des  sûretés, 
ou  vadios , qu’un  tel  jour  il  feroit  voir  fon 
droit;  c’eft-k-dire,  qu’il  retireroit  l’avantage 
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que  la  Loi  lui  avoit  accordé.  Car  nos  ançê> 
très  ont  confidéré  qu’il  y avoit  plufieurs  cas 
où  un  innocent , dont  la  réputation  feroit 
bonne,  pourroit  être  accablé  d’âne  multitude 
de  faux  témoinsi&en  conféquence,  ils  établi- 
rent cette  efpece  de  jugement  par  le  ferment 
du  défendeur  lui-méme  : car  s’il  perfiile  k 
alErmer  par  ferment  qu’il  n’eft  point  coupable, 
& qu’il  paroilTe  que  fa  réputation  foit  bien 
établie  , il  fera  renvoyé  abfous  & déchargé 
pour  toujours  de  la  dette  ou  autre  caufe 
d’aâion. 

Cette  forte  de  jugement  fe  trouve  non- 
fenlement  dans  les  Codes  de  prefque  toutes 
'les  Nations  ièptentrionales,  qui  fondirent  fur 
l’Empire  Romain , & établirent  des  petits 
Koyabraes  fur  les  ruines;  mais  on  peut  en 
faire  remonter  l’origine  jufqu'k  la  Loi  de  Moi- 
fs.  » Si  un  homme  donne  à ion  voifin  un  âne', 
B ou  un  bœuf,ouun  mouton,  ou  toute*autre 
» bête  k garder,  & qu’elle  meure,  ou  foit  éga- 
» rée,  fans  que  perfonne  en  ait  été  témoin  ; 
» alors  le  dépofitaire  fera  admis  k faire  lerment 
B qu'il  n’a  pas  porté  la  main  .fur  les  biens  defon 
B voilîn , & le  propriétaire  fera  .obligé  d’y  con- 
B fentir.  « Nous  pouvons  aulTî  trouver  une  ref- 
femblance  manifefte  entre  cette  efpece  de  ju- 
gement & la  maniéré  de  (è  purger  d’un  crime , 
admife  par  le  Droit  Canon  ^s  Catholiques 
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Romains , iorfqü’un  homme  du  Clergé  eft 
accufé#d*un  crime  capital.  Le  défendeur  ou 
accufé  cfl  obligé,  dans  les  deux  cas,  d’atieffer' 
ion  innocence^avec  ferment,  & de  produire 
un  certain  nombre  de  perfonnes  qui  jurent 
qu’elles  croient  il  fon  ferment.  Le  Sacramen- 
tum  dtcifionis  a quelque  i;apport  il  ceci  : c’ell 
le  ferment  volontaire  & décifif  du  Droit  Ci- 
vil j quand  l’une  des  parties,  hors  d’état  de 
prouver  fon  accufation>  offre  de  rapporter  la 
décihon  de  la  caufe  au  ferment  de  Uadverfe 
partie  qui  étoit  obligée  de  l’accepter,  ou  de 
faire  elle-même  la  même  offre , autrement  elle 
étoit  cenfée  avoir  reconnu  la  vérité  de  l'accu- 
fation.  Mais,  quoiqu’une  Coutume  ^-peu-près' 
femblabie  k celle-ci  ait  autrefois  été  en  ufege 
dans  la  Cité  de  Londres,  la  Loi  ÂngloKe,  en 
général,  ne  réduit  pourtant  pas,  comme  le 
Droit  Civil,  le  défendeur,  au  cas  qu'il  ait 
tort,*ou  à avouer  fon  tort,  ou  à faire  un  faux 
ferment.  Elle  eft  au  contraire  fi  fcrupuleufc  * ^ 
fur  la  permiflion  de  prêter  ferment,  à la  re- 
quêtemême  du  défendeur,  qu’elle  ne  l’accorde 
que  dans  très-peu  de  cas;  & alors  elle^a  auffi 
imaginé  d’autres  remedes  collatéraux  pour  la 
partie  léfée , par  lefquels  le  défendeur  efi 
exclu  de  fon  wager^oflaw , de  pouvoir  deman- 
der d'être  admife  au  ferment. 

'Venons  à la  maniéré  de  donner  caution 
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& de  pourfuivre  fon  droit.  Celui  qui  a donné 
caution  pour  pourfuivre  fon  droit,  ameneavec 
lui  k la  Cour  onze  de  Tes  voifins  : ce  qui  fs 
pratiquoit  déjà  du  temps  de  la  ligue  entre 
Alfred  & Guthran  le  Danois,  & fuivanc 
l'ancienne  conftitution  Saxonne.  Le  crédit 
d’un  homme  dans  les  Cours  de  juftice,  dé- 
pendoit  de  l’opinion  que  Tes  voilîns  avoient 
de  fa  véracité. Pour  lors  le  défendeur,  debout, 
& k l’extrémité  de  la  barre,  eft  averti  par  les 
Juges  de  la  nature  & du  danger  d’un  faux 
ferment.  Et  s’il  perfifte  dans  fa  réfolution,  il 
doit  répéter  ce  ferment  ou  autre  femblable  : 
» Ecoutez  ceci , vous  juges  ! que  je  ne  dois 
» point  k Richard  Jones  la  fomme  de  dix  li- 
» vres , ni  le  moindre  denier  de  cette  fomme , 
» de  la  maniéré  & dans  la  forme  que  ledit 
» Richard  a déclaré  fa  prétention  contre  moi. 
n Sur  quoi , que  Dieu  me  foit  eç  aide!  « Alors, 
fes  onze  voifins  affirmeront  avec  ferment  , 
qu’ils  font  perfuadés  en  confcience  qu’il  dit 
la  vérité  ; de  forte  que  le  ferment  de  l’accufé 
eft  un  ferment  de  fidelitate,  &c  celui  des  onze 
témoins , ( les  onze  voifins  ) un  ferment 
duUtate.  Des  autorités  modernes , k la  véri- 
té, pourroient  faire  croir»  que  le  nombre  des 
onw  n’eft  pas  abfolumentWiéceiraire  : mais  Sir 
Edouard  CoKe  dit  pofitivement  que  ce  nom- 
bre eft  indifpenfablement  requis,  & fon  opi- 
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nioh  paroic  non-feulement  fondée  fur  une 
meilleure  autorité,  mais  aulfî  fur  une  meil- 
leure raifon  : car  malgré  ceux  qui  foutiennent 
l’opinion  contraire , comme  ce  droit  du  fer- 
ment équivaut  k une  preuve  en  faveur  du  dé- 
fendeur, elle  doit  être  établie  par  le  même 
ou  par  un  égal  témoignage , nommément  par 
le  ferment  de  douze  hommes.  Sur  quoi  voici 
comme  s’exprime  Glanviile  : jurabit  duodcci- 
mâma.nu\  & dans  le  neuvième  de  Henri  III ^ 
quand  1»  défendeur  dans  une  aâion  de  dette  , 
donnoit  caution  , la  Cour  ordonnoit  guod  dcr 
fendat  fe  duodecimâ  manu.  Nous  lifons  auffi 
dans  un  auteur  du  Aecle  d’£douard  I : adju- 
dicahitur  reus  ad  legem  Juam  duodecimâ  ma~ 
nu;  6c  l’ancien  Traité,  intitulé  diverjîtè  des 
Cours  ^ confirme  exprelTément  l’opinion  dç 
Sir  Edouard  Coke. 

11  faut  cependant  obferver  que  tant  que 
dura  la  coutume  de  produire  h je3a,  ou  les 
témoins  pour  donner  probabilité  à la  deman- 
de du  demandeur, ( ce  dont  nous  avons  parlé  * 
dans  un  des  Chapitres  précédens  ) le  défen- 
deur n’étoit  point  admis  k affirmer  par  fer» 
ment,  k moins  que  les  témoins  ne  fulTent 
d’abord  produits,  & que  leur  témoignage  ne 
fût  trouvé  confornae.  La  grande  Charte , ch. 
i8  , qui  dit  : nuüus  hallivus  de  ecetero ponat 
aliquem  ad  legem  manifefiam  ^ c’eft-k  dire, 
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gage  de  bataille;  nec  ad  juramtntum  , c’cft-à- 
dire,  gage  de  loi  ; fimplici  loqueld  /u<f , c’eft- 
à-dire,  fimplement  par  fon  récit  ou  narration  ; 
fine  tefiibus  fidclibus  ad  hoc  induâis  , ce  que 
Fleta  interprété  de  la  forte  : fi  petens  fectarn 
produxerit , 6*  concordes  inveniantur , tune 
reus  poterit  vadiarc  legem  fiiam  contra  peten- 
tem  & contra  fedatn  fuam  prolatam  ; fed  fi 
fecla  variabilis  inveniatur , ex  tune  non  rene- 
bitur  legem  vadiarc  contra  feclam  illam.  Il  eft 
vrai  que  Fleta  limite  exprelTément  le  nom- 
bre de  compurgators  o^W  réduit  au  double  feu- 
lement de  celui  de  la  fecla  produite  : ut  fi  duos 
vel  trestefies produxerit  adprobandum^  oportet 
quod  defenfio  fiat  per  quatuor  vel  per  /ex  ; ita 
quod  pro  quolibet  tefie  duos  producat  jurato- 
res  , ufque  ad  duodecim.  De  forte  que  fuivant 
cette  doélrine , les  onze  compurgators  dé- 
voient être  feulement  produits  ; mais  tous  ne 
dévoient  pas  prêter  ferment,  à moins  que  la 
fecla  ne  fût  compofée  de  fix.  Mais  quoique 
la  réglé  ait  pu  être  telle  jufqu’k  la  décaden- 
ce générale  de  la  produélion  de  la  feSa  ; de- 
puis cè  temps-Ik  , la  du»decima  manus  femble 
avoir  été  généralement  requife. 

Dans  l’ancienne  conftitution  Suédoife  ou 
Gothique,  la  preuve  du  ferment  non-feule- 
ment étoit  permife , comme  elle  l’eft  encore 
dans  les  caufes  criminelles,  à moins  qire  le 
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fait  ne  fût  extrêmement  clair  contre  le  pri- 
fonnier;  mais  elle  étoit  abfolument  requife 
dans  plufieurs  caufes  civiles  : ce  qu’un  de 
leurs  auteurs  regarde  avec  raifon  comme  la 
fource  de  fréquens  parjures.  On  en  eft,  dit- 
il  , redevable  aux  Ëcclëfiaftiques  catholiques, 
qui  introduififent  cette  méthode  de  juftifica- 
tion  tirée  de  leur  Droit  Canon , & qui  après 
avoir  femé  une  grande  abondance  de  fermens 
dans  toutes  Ip procédures  judiciaires,  ont  en- 
fuite  recueilli  une  ample  moilTon  de  parju- 
res : car  les  parjures  étoient  en  partie  punis 
par  des  amendes  pécuniaires,  au  profit  de 
l’Eglife.  Mais  en  Angleterre  la  preuve  par 
fermens  n’efl  jamais  requife  , on  radn>ct 
feulement  dans  le  cas  où  une  aélion  efl  in- 
tentée fur  des  accords  que  l’on  peut  fuppo- 
1èr  être  faits  en  particulier  entr»  les  parties , 
& où  le  défendeur  peut  être  préfumé  avoir 
fatisfait  fans  pouvoir  en  donner  la  preuve. 
Ce  n’eft  donc  que  dans  des  adions  de  dettes 
fur  fimple  contrat , ou  pour  une  amende  pé- 
cuniaire, dans  les  allions  de  détention  & de 
compte  , où  la'detttg  peut  avoir  été  payée, 
les  biens  rendus  & le  compte  balancé,  fans 
aucunes  preuves  ; ce  n’eft , dis-je , que  dans 
ces  aâions  que  le  défendeur  eft  admis  au  fer- 
ment. De  forte  que  la  preuve  par  ferment 
n’a  pas  lieu  , quand  il  y a quelque  aéle  appa- 
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reDty  comme  une  obligation  ou  contrat  qui 
charge  le  défendeur.  Elle  n’a  pas  plus  lieu 
dans  une  adton  de  dette  pour  reliquats  de 
comptes  réglés  par  des  auditeurs  dans  une 
aflion  précédente.  Car  par  cette  offre  d’affir* 
mer,  ( quand  on  l’admet  toi  t ) le  plaignant 
étoit  débouté  pour  toujours  ; & la  Loi , dans 
la  fimplicité  des  anciens  temps , ne  préfumoit 
pas  qu’un  homme  voulût  fe  rendre  parjure 
pour  tous  les  biens  de  ce  monde.  L’oi&e  d’af- 
ffrmer  néanmoins  a lieu  dans  une  aélion  réel- 
le , où  le  tenancier  allégué  qu’il  n’a  pas  été  ^ 
légalement  affigné  à comparoître,  aufft-bien 
que  dans  les  contrats  purement  perfonnels. 

Un  homme  profcrit,  convaincu  de  faux 
jugement,  ou  de  confpiration , ou  de  parjure, 
ou  devenu  infâme  de  quelqu’autre  maniéré, 
(comme pour  avoir  prononcé  l'horrjble  mot 
craven , dans  une  déciffon  par  combat  ) ne  fera 
point  admis  â faire  offre  d’affirmer.  Un  jeune 
homme  au,-delîbus  de  vingt-un  ans,  ne  fera 
point  admis  non  plus  à faire  offre  d’affirmer , 
car  fon  âge  ne*ïe  permet  point.  Par  confé- 
quent  le  cours  de  la  juffice  lèra  égal  dans  le 
cas  oppofé;  le  défendeur  ne  pourra  offrir  d’af- 
firmer contre  un  plaignant  mineur.  Mais  une  ^ 
femme  en  puifTance  de  mari , quand  elle  a 
joint  fon  droit  k celui  de  fon  époux,  peut  être 
admife  à faire  offre  d’affirmer.  Un  étranger 
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fera  aufli  admis  au  ferment,  dans  la  langue  de 
fa  Nation. 

Une  autre  réglé  efi,  que  quaiRi  un  homme 
eft  forcé  par  la  Loi  à faire  quelque  chofe  qui 
le  rend  créancier  d’un  autre,  le  défendeur  en 
ce  cas  ne  fera  point  admis  à faire  offre  d’af- 
firmer : car  alors  toute  perfbnne  de  mauvaife 
foi  pourroit  d’abord  contraâer  des  dettes, 
contre  l’inclination  de  fes  créanciers,  & en- 
fuite  affirmer  qu’elle  ne  doit  rien.  Mais  iorf- 
que  le  demandeur  a donné  un  crédit  volon- 
I taire  au  défendeur , pour  lors  celui-ci  peut  faire 
offre  d’affirmer;  car,  en  lui  donnant  ce  crédit, 
le  demandeur  a lui-méme  rendu  témoignage 
que  c’eft  un  homme  auquel  on  pouvoit  fè  her. 
C’eft  fur  ce  principe  que  dans  une  aftion  de 
dette  contre  un  prifonnier  par  un  geôlier  pour 
fes  vivres , le  défendeur  ne  fera  point  admis 
h affirmer  : car  le,  geôlier  ne  peut  refufer  les 
vivres  au  prifonnier,  & ne  doit  point  le  laiflèr 
périr  faute  de  nourriture.  Mais  il  .n’en  eff  pas 
de  même  de  la  penfion  ou  de  la  nourriture 
d’un*  homme  en  liberté.  Dafts  une  aâion  de 
dette  intentée  par  un  Procureur  pour  fes  ho- 
noraires, le  défendeur  ne  peut  offrir  d’affir- 
. mer  .♦parce  que  le  demandeur  eft'  peut-être 
forcé  d’être  fon  Procureur  : de  forte  que  fi 
un  domeftique  eft  gagé,  conformément  au 
Statut  des  Ouvriers,  le  cinquième  d’Ëiifabetb, 

chap. 
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-chap.  4 , qui  oblige  toute  perfonne  privée  d’un 
certain  âge , & qui  n’a  pas  d’autre  moyen  ap- 
parent de  gagner  fa  vie,  d’aller  en  fervice; 
dans  une  aélion  de  dette  pour  les  gages  d’un 
domeftique  de  cette  elpece,  le  maître  ne  fera 
point  reçu  â l’affirmation  : parce  que  le  de- 
mandeur pouvoir  être  forcé  de  fervir.  Mais 
il  n’en  auroit  pas  été  de  même,  fi  l’engage- 
ment s’étoit  fait  par  contrat  fpécial,  & non 
fuivant  le  Statut.  • 

Le  défendeur  ne  fera  point  admis  à offrir' 
d’affirmer  dans  les  cas  où  un  défaut,  un  délit, 
une  fraude  où  toute  injure  accompagnée  d» 
violence , eft  alléguée  contre  lui  ; car  il  eft  im-  • 
poffible  de  préfumer  qu’il  ait  fatisfait  â la  de- 
mande du  plaignant  dans  ces  cas  où  les  dom- 
mages font  incertains  & laiffés  à la  diferétion 
du  Juré.  La  Loi  ne  confiera  pas  non  plus  au 
défendeur  le  moyen  de  fè  juftifier  par  un 
ferment,  dans  le  cas  où  l’injure  privée  eft, 
pour  ainfi  dire,  accouplée  avec  un  crime  pu- 
blic ( celui  de  force  & de  violence  ) ; ce  qui 
équivaudroit  au  ferment  de  purgation  du 
droit  civil  que  le  nôtre  a rejetté  avec  raifonj 
Lés  exécutetft-s  & les  adminiftrateurs,  char- 
gés pour  la  dette  d’un  défunt , ne  feront 
point  admis' â offrir  d’affirmer  : car  un  hom- 
me ne  peut  en  confcience  offrir  d’affirmer 
pour  l’aêle  d’un  autre  j c’eft-à-dire,  jurer 
Tome  V,  .1 
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qu’il  ne  l'a  jamais  paffé , ou  du  moins  qu*tl 
l’a  acquitté  en  fon  particulier.  Le  Roi  a aufli 
ù-  prérogative;  car  comme  toute  offre  d’affir- 
mer fait  naître  une  idée  de  malhonnêteté  fur 
le  demandeur , il  ne  pourra  y avoir  d’offre 
d’affirmer  dans  des  aâions  intentées  contre  lui. 
Cette  prérogative  s’étend  & fe  communique 
i foD  débiteur  & comptable;  car  le  défen- 
deur n’eft  point  admis  k faire  offre  d’affirmer 
fur  un  writ  de  fuo  minus  k la  Cour  de  l’E- 
Chiquier  pour  dette  fur  un  (impie  contrat. 

Ainfî  l’offre  d’affirmer  n’étoit  jamais  per- 
mife  que  lorfque  le  défendeur  étoit  d’un  ca* 
j'aélere  & de  mœurs  irréprochables;  & encore 
étoit-elle  refireinte  aux  cas  où  une  dette  pou- 
vait être  fuppofée  avoir  été  acquittée,  ou  une 
fatisfaélion  faite  en  particulier  (ans  aucun  té- 
moin pour  l’attefter;  &avec  plufieurs  autres 
reftriâions  didées  par  la  prudence,  qui  accom- 
pagnoient  cette  indulgence.  Mais  enfin  on  con- 
fidéra  que  ( même  (bus  toutes  ces  refiric- 
tions  ) elle  caufoit  de  trop  grandes  tentations 
aux  perfonnes  indigentes  & corrompues  : fur- 
quoi  on  imagina  peu-à-peu  de  nouveaux  re- 
medes , & de  nouvelles  form^  d’adion  *dans 
lefquelles  aucun  défendeur  n’a  la  liberté  de 
faire  offre  d’affirmer.  De  forte  qu’un  deman- 
deur n’a  plus  rien  à redouter  aujourd’hui  de 
U mauvaife  foi  de  fon  débiteur,  k moins 
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qu’il  nopréfere  de  fon  plein  gré  de  s’en  rap- 
porter à la  véracité  de  fon  adverfaire , en 
intentant  une  adiôn  tombée  en  défuétude , 
au  lieu  d’une  moderne.  C’eft  pourquoi  il 
n’eft  gueres  queftion  de  nos  jours  d’intenter 
une  adion  de  dette  fur  fimple  contrat  : on  y 
fupplée  par  une  acHon  de  délit  fur  le  cas, 
pour  l’infraélion  d’une  promefle  ou  ^ump~ 
Jit\  par  laquelle , quoiqu’on  ne  puilîè  pas  ré- 
couvrer  la  dette  fpécifiée,  on  obtient  néan- 
moins des  dommages  équivalens  à la  dette 
même;  & attendu  que  c’eft  une  aflion  de 
délit , on  n’eft  point  reçu  h faire  une  offre 
d’affirmer.  De  même,  au  lieu  d’une  aélion 
de  détention  en  recouvrement  de  la  chofe  de-r 
tenue,  on  intente  ordinaireipent  une  affion 
de  délit  fur  le  cas  en  trover  & converfion  \ 
par.  laquelle  , quoique  lé  cheval  ou  autre 
meuble  fpécifié  ne  puiffent  pas  fe  recouvrer , 
on  obtient  cependant  du  défendeur  des  dom- 
mages & intérêts  pour  la  converfion , équi- 
valens à la  valeur  du  meuble.  En  place  d’ac- 
tions de  compte,  on^réfente  ordinairemesc 
‘ un  hill  en  Chancellerie  : contre  lequel , quoi- 
que le  défendeur  affirme  le  c§ntraire  par  fer- 
ment, un  tel  ferment  néanmoins  n’eft  pas 
conclufif  pour  le  demandeur;  mais  il  peut 
juftifier  chaque  article  particulier  par  d’autres 
preuves  contradiéloires  au  ferment  du  défen- 
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deur.  De  forte  que  l'ofFre  d’affirmer  eft  to- 
talement hors  d’ufage,  en  ce  qu’elle  eft  élu- 
dée par  la  nouvelle  maniéré  d’intenter  l’ac- 
tion; mais  elle  n’a  pourtant  pas  encore  per- 
du .toute  fa  force.  C’eft  pourquoi,  lorfqu’un 
nouveau  Statut  inflige  une  peine,  & qu’il 
donne  une  aâion  de  dette  pour  la  recouvrer  , 
il  ajoiUfe  d’ordinaire,  qu’on  ne  fera  point  reçu 
à faire  offre  d’affirmer  : fans  quoi  un  délin- 
quant hardi  pourroit  échapper  aux  peines  por- 
tées par  la  Loi,  en  jurant  qu’il  ne  les  a ja- 
mais encourues  , ou  du  moins  qu’il  les  a fu- 
bies. 

Ces  fix  efpeces  de  jugement  que  nous  ve- 
nons de  confidérer  dans  ce  Chapitre'  ne  fe 
rendent  que  dans  certains  cas  fpéciaux  & ex- 
centriques, oh  le  jugement  par  le  Pays-  ou 
par  Juré , ne  feroit  pas  auffi  convenable-  ni 
auffi  efficace.  Nous  allons , dans  le  Chapitre 
futvant , examiner  la  nature  de  ce  principal 
criterion  de  vérité  dans  les  Loix  d’Angleterre. 
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Du  Jugement  par  Juré. 

L £ (ujet  des  recherches  que  nous  allons  faire 
fera  fur  la  nature  & la  méthode  du  jugement 
par  Juré;  appellé  aufli  le  jugement  per  pais , 
ou  par  le  pays.  Ce  jugement  eft  en  ufago 
parmi  nous  depuis  un  temps  immémorial , & 
femble  aufli  ancien  que  notre  premier  gouver- 
nement civil.  Quelques  Auteurs  ont  voulu 
faire  remonter  forigine  des  Jurés  jufqu’aux 
Bretons,  les  premiers  habitans  de  notre  Isle. 
Il  efl  certain  qu’ils  étoient  connus  du  temps 
des  premières  Colonies  Saxonnes;  l’Evéque 
Nicolibn  en  attribue  l’inftitutioq  k Woden 
même,  leur  grand  Législateur  & Chef.  Nous 
en  trouvons  des  traits  dans  les  Loix  de  toutes 
les  Nations  qui  ont  adopté  le  fyfléme  féodal , 
comme  en  Allemagne,  en  France  & en  Italie; 
qui  toutes  avoient  un  Tribunal  compofé  de 
douze  hommes  honnêtes  & intégrés  , boni 
homines,  lefquels  étoient  ordinairement  les 
vaflaux  ou  tenanciers  du  Seigneur,  & les  égaux 
ou  les  pairs  des  parties  plaidantes.  Et  comme 
les  vaflaux  du  Seigneur  fe  jugeoient  récipro- 
quement dans  les  Cours  foncières,  de  même 

les  vaflaux  du  Roi  ouMes  Seigneurs  eux-me- 
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nies  fe  Jugeoient  réciproquemeni  dans  la  Cour 
du  Roi.  Il  en  eft  même  parlé  en  Angleterre, 
dans  les  Loix  du  Roi  Ëthelred , non  comme 
d'une  invention  nouvelle.  Stiernhook  attribue 
l’origine  des  Jurés,  qui,  en  Langue  Teuto- 
nique , font  appellés  Nembda,  à Regner  , Roi 
-de  Suede  & ds  Dannemarck , qui  étoit  Con- 
temporain de  notre  Roi  Egbert.  De  même 
nous  fommes  portés  <i  attribuer  l’invention 
d^ce  Tribunal  de  de  quelques  autres  inllitu- 
tions  de  Police  juridique,  au  génie  fupérieur 
d'Alfred  le  Grand , à qui,  en. faveur  des  gran- 
des chofes  qu’il  a faites,  il  efl  affez  ordinaire 
d’attribuer  toutes  les  bonnes  inflitutions.  Et 
c’eft  ainfi  que  l’ancienne  Grèce  rapportoit  à 
fon  Hercule  tout  ce  qui  s’étoit  fait  de  fupé- 
rieur aux  faits  des  hommes  ordinaires.  Il  fem- 
blc  pourtant  évident  que  ce  Tribunal  étoit 
univerfcllement  établi  parmi  toutes  les  Na- 
tions du  Nord , & tellement  entrelacé  dans 
leur  Conflitution , que  les  détails  les  plus  an- 
ciens de  l’une  nous  font  aulïï  appercevoir  quel- 
ques traces  de  l’autre.  Son  établiffement  néan- 
moins & fon  ufage  dans  cette  Isle,  de  quel- 
que date  qu’il  foit,  quoique  pour  un  temps 
il  ait  été  violemment  ébranlé  par  l’introduc- 
tion du  jugement  des  Normands,  par  le  com- 
bat , a pourtant  toujours  été  dans  une.E  haute 
cAime  parmi  le  peuple,  qu’aucune  conquête, 
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aucune  révolution  dans  le  gouvernement  <ne 
feroit  jamais  capable  de  l’abolir.  La  grande 
Charte  a plus  d’une  fois  inhflé  fur  ce  points 
comme  étant  le  principal  boulevard  de  nos 
libertés;  mais  fpécialement  au  ch.  19  : qu’au*' 
cun  homme  libre  ne  recevra  aucune  atteinte, 
foit  en  fa  perfonne,  foit  en  fa  propriété,  nifi 
per  legale  judicium  parium  fuorum  , vel  per 
legem  terræ.  Ce  privilège  cft  conçu  prefque 
dans  les  mêmes  termes  qu’il  l’ftoit  du  temps 
de  l'Empereur  €onrard,  deux  fîecles  aupara- 
vant : nemo  heneficium  fuum  perdat , nifi 
cundum  confuetudinem  antecejforum  nojîrorum 
& per  judicium  parium  fuorum.  Ainfi  ce  pri- 
vilège a toujours,  & dans  tous  les  pays,  été 
regardé  comme  étant  d’une  nature  très-relevéê 
& très-avantageufe. 

Mais,  pour  qe  point  faire  perdre  à mort 
Leâeur  un  temps  utile,  en  me  répandant  en 
éloges  fur  cette  efpepe  de  jugement  , je 
vais  en  examiner  les  différentes  parties  , d’où 
il  en  réfultera  un  plus  grand  que  tous  ceut 
<]ue  nous  pourrions  en  faire  ; puifque  plus  on 
l’approfondira , plus  fon  mérite  fe  développera. 
Cette  efpece  de  connoiflànce  efl  d’ailleurs 
d’une  nécefïîté  abfolue  pour  tout  homme  bien 
né , tant  parce  qu’il  peut  très-fouvent  être  ap- 
pellé  à déterminer,  par  fes  propres  lumières, 
les  droits  de  lès  Compatriotes,  que  parce  que 
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fa  propriété,  fa  liberté  & fa  vie  l’obligent  ^ 
maintenir,  dans  fà  force  légale,  le  jugement 
par  Juré. 

Les  jugemens  par  Jurés  , dans  les  caules 
civiles,  font  de  deux  fortes;  les  extraordi- 
naires & les  ordinaires.  Je  ne  dirai  qu’un  mot 
des  jugemens  extraordinaires , en  rélèrvant 
mes  principales  obfecvations  pour  ceux  dont 
Tufage  efl  plus  commun. 

La  premidOe  efpece  de  jugement  extraordi-  t 
naire  par  Juré  , efl  celle  des*grandes  Aflifes  , 
qui  fut  inftituée  par  Henri  II,  & approuvée 
par  le  Parlement,  comme  on  l’a  dit  dans  le 
Chapitre  précédent,  par  voie  d’alternative  of- 
ferte au  choix  du  tenancier  ou  défendeur  dans 
un  writ  de  droit,  en  place  de  la  coutume  bar> 
bare  & peu  chrétienne  du  duel.  Pour  cet  effet, 
un  writ  de  magnâ  ajjijâ  eügendâ , eft  adreffé 
au  Shérilf  pour  nommer  quatre  Chevaliers, 
lefquels  doivent  choiflr  douze  autres  perfonnes 
pour  fe  joindre  k eux , de  la  maniéré  mention- 
née par  Glanvill , qui , ayant  probablement 
confeillé  la  chofe  elle-même,  s’étend  plus  qu’à 
l’ordinaire  fur  la  defeription  qu’il  en  fait  ; & 
ces  perfonnes  toutes  enfemble  forment  la  gran- 
de Allife  ou  grand  Juré,  qui  doit  juger  les 
matières  de  droit,  & qui  doit  être  compofé 
de  feize  perfonnes.  ^ 

Une  autre  efpece  de  Jufés  extraordinaires  j 
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cft  celle  créée  pour  juger  une  attaint,  qui  eft 
une  procédure  commencée'  contre  un  Juré 
précédent,  pour  un  faux  jugement  rendu  de 
fa  part.  Nous  aurons  occafion  d’en  parler  plus 
• amplement  dans  un  des  Chapitres  fui  vans.  Je 
me  contenterai  d’oblèrver,pour  le  préfent,  que 
ce  Juré  doit  être  compofé  de  vingt  - quatre 
des  plus  honnêtes  perfonnages  du  Comté , 
qui  font  appellés  le  grand  Juré , pourries  dif- 
tinguer  du  premier  ou  petit  Juré  3 l^ue  ceux- 
ci  doivent  connoître  & juger  de  lâbontékdu 
premier  jugement. 

Quant  au  jugement  ordinaire  par  Jurés, 
dans  les  caufès  civiles , jç  fuivrai  la  même 
méthode  dans  cet  examen  que  dans  l’explica- 
tion de  celle  de  pourfuivre  les  allions  en  gé- 
néral ; c’eft-k-dlre , en  fuivant  l’ordre  & le 
cours  des  procédures  mêmes,  comme  la  ma- 
niéré la  plus  claire  de  le  traiter. 

Lors  donc  que  deux  plaideurs  demanden,t 
d’être  jugés  par  Jurés,  leur  requête  aux  Juges 
eft  conçue  en  ces  termes  : « de  ceci  ledit.-A. 
» fupplie  qu’il  foit  informé  par  le  pays,  ou, 
i>  & de  ceci , il  s’en  remet  k la  décilîon  du 
» pays , & ledit  B.  en  fait  de  même.  » La 
Cour  expédie  un  writ  de  venirc  fadas  fur  le 
regiftre  du  Greffe,  qui  enjoint  au  Shériff  de 
faire  venir  k certain  jour,  k la  barre  de  la 
Cour  J douze  hommes  libres  & légaux  : liberos 
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& legales  homines  fon  Comté,  par  Idqueli 

la  vérité  de  l’afFaîre  puifle  être  mieux  connue, 
& qui  ne  fotent  parens  ni  dudit  A,  ni  dudit  B, 
pour  reconnoître  ia  vérité  des  faits  allégués 
par  les  deux  parties  ; & ce  writ  eft  en  confé- 
quence  expédié  au  ShérifF. 

C'eft  ainlî  que  la  caufe  fè  prépare  pour 
être  jugée  k la  barre  de  la  Cour  elle-même; 
car  tous  les  jugemens  s’y  rendoient  ancienne- 
ment dan#  les  aélions  qui  y avoient  été  d’a-* 
borll  commencées.  Ce  qui  pourtant  n’arriv» 
jamais  que  dans  des- affaires  de  poids  & d’im- 
portance ; tous  les  procès  de  peu  de  confô- 
quence  fe  terminoiènt  h la  Cour  foncière,  k 
celle  du  Hundred  ou  du  Comté  ; & toutes  lest 
caufes  importantes  ou  épineufes  font  encore 
ordinairement  retenues  pour  être  jugées  k la 
barre  dans  les  Cours  fupérieures.  Mais  qu^nd 
l’ufage  commença  d’intenter  des  aélions  de 
peu  de  conféquence  dans  les  Cours  du  Palais 
de  Welfminffer,  on  trouva  que  c’étoit  une 
befbgne  infupportable  de  faire  venir  les  par- 
ties, les  témoins  & les  Jurés  de\^eflmorland, 
peut-être,  & de  Cornouailles,  pour  juger 
une  adion  k Weftminfter.  La  Législation  dé- 
cida, en  conféquence,  que  les  Juges  du  Roi 
iroient d’ordinaire,  deux  fois  l’année,  dans  les 
différens  Comtés , ad  capiendas'Affîfas , pour 
prendre  ou  juger  les  writs  d’Affifes,  de  mort 
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^ÂnceJIor,  de  novel  dijfeijin.  Nous  avons  vu 
que  la  forme  de  ces  writs  étoit  de  commander 
au  ShérifF  de  convoquer  une  afllfd  ou  Juré, 
de  vifiter  la  terre  en  qu^ion,  & enfuite  do 
tenir  prêt  ledit  Juré  pour  la  prochaine  arrivée 
des  Juges  d’Afîîfe  ( avec  les  parties  ) , pour  re- 
connoitre  & déterminer  la  dépolTeffion  , ou 
autre  injure  qui  feroit  l’objet  de  la  plainte. 
Et  comme  ces  Juges  étoient  k portée,  dans 
pays,  de  rendre  la  juftice  dans  les  aftions 
réelles  d’affife,  la  Législation  jugea  à propos 
de  faire  porter  à leur  Tribunal  toutes  les  au- 
tres affaires  ou  difculTions,  pour  y être  aufli 
jugées  par  eux , tant  les  afHons  mixtes  que 
les  perfonnelles.  C’eft  pourquoi  il  fut  flipulé, 
par  le  Statut  z de  Weflminfter , le  i 3 d’E- 
douard 1,  chap.  30  , qu’il  feroit  inféré  une 
claufe  de  nijî  priùs  dans  tous  ^es  writs  de 
venire  fadas  \ c’eft- à- dire,  que  le  Shériff 
feroit  venir  les  Jurés  h Weftminfter  (ou  dans 
les  endroits  où  fè  tiendroient  les  Cours  du 
Roi),  tel  jour,  foit  au  terme  de  Pâques  ou 
de  S.  Michel , nifi  priàsy  k moins  qu’avant 
ce  jour  les  Juges  nommés  pour  tenir  les  aflifes 
lik  vinflent  dans  ledit  CÎromté.  En  vertu  de 
quoi  le  Shériff  renvoyoit  fes  Jurés  à la  Cour 
des  Juges  d’affife , qui  devoir  sûrement  fe  tenir 
avant  les  termes  de  Pâques  Sc  <Je  S.  Michel  ; 
& Ik  le  jugement  fe  rendok. 
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Un  inconvénient  écoit  attaché  à ce  remede: 
principalement  parce  que,  comme  le  ShérifF 
ne  faifoit  point  de  rapport  du  Juré  à la  Cour 
de  Weftminfter,  les  parties  ignoroient  qui  ils 
étoient  jufqu’a  ce  qu’elles  vinflènt  en  juge- 
ment, & par  conféquent  n’étoient  point  pré- 
parées à produire  leurs  défenfes.  C’eft  pour- 
quoi , par  Te  Statut  42.  d’Edouard  III, 
chap.  1 1 , la  méthode  des  jugemens  par  nijî 
priùs,  fut  changée  ; & il  fut  dit  qu’aucune 
enquête,  (excepté  d’aflife  & d’^largiflèmenc 
de  prifon)  ne  feroit  prife  par  writ  de  niji priàs^ 
jufqu’à  ce  que  le  ShérifF  eût  fait  le  rapport 
des  noms  des  Jurés  à la  Cour  fufdite.  De 
forte  qu 'aujourd’hui  on  n’infere  plus  fa  claufe 
de  niJî  priîis  dans  le  -writ  de  venin  fadas,  qui 
pfl  l’avis  du  ShérifF pour  avertir  le  Juré;  mais 
elle  fe  place  dans  une  autre  partie  des  procé- 
dures, ainfi^jue  nous  le  verrons  bientôt. 

Qjr  l’ufage  eft  aujourd’hui  que  le  ShérifF 
fafTe  le  rapport  de  fon  venin  au  dernier  rap- 
port des  termes  de  la  S.  Hilaire  & de  la  Tri- 
nité ; que  l’on  appelle  d’ordinaire  les  termes 
des  procès  prêts  k juger.  Alors  il  fait  fbn 
^rapport  des  noms  4es  Jurés  dans  la  lifte  qu^I 
en  donne  fur  un  morceau  de  parchemin  ob-, 
long,  & attaché  au  writ.  Ce  Juré  étant  afli- 
gné,  & ceux  qui  le  compofent,  par  confé- 
quent, ne  ::Smparoifrant  pas  au  jour  marqué  . 
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il  doit  inévitablement  faire  défaut.  C’eft  pour- 
^iioi^'on  accorde  aujourd'hui  contre  les  Jurés 
une  procédure  compulfive*,  appellée,  dans  les 
plaidoyers  communs , un  writ  de  hal^cas  cor- 
pora  Jnrdtorum  ; & k la  Cour  du  Banc  du 
Roi,  vin> diftinguas J lequel  enjoint  au  Shériff 
de  failîr  leurs  perfonnes,  ou  leurs  terres  & 
leurs  biens , afin  qu’ils  comparoiiTent  au  jour 
marqué.  L’enrégiftrement  fe  fait  donc  ainfi  : 
a que  ralTemblée  efl  différée  par  le  défaut  des 
» Jurés,  jufqu’au  premier  jour  du  terme. fui- 
»vant,  pour  comparoître  à Weftminftcr  ; h 
moins  qu’avant  ce  temps,  c’eft-k-dire,  avant 
» le  Mercredi  4 de  Mars,  les  Juges  de  notre 
» Seigneur  le  Roi  , nommés  pour  tenir  les 
afiifes  dans  ce  Comté , *ne  foient  venus  à 
» Oxford , c’eft-k-dire , au  lieu  dtftiné  k te- 
•»  nir  les  affifes  ».  C’eft  pourquoi  il  eft  en- 
joint au  Shériff  d’avoir  leurs  perfonnes  k Wef- 
minfter,  ^dit  premier  jour  du  terme  fuivant, 
ou  pardevant  lefdits  Juges  des  affifes , fi  avant 
ce  temps  ils  viennent  k Oxford,  c’eft-à-dire, 
le  quatrième  jour  de  Mars.  Et  attendu  que 
les  Juges  ne  doivent  point  manquer  de  venir 
& d’ouvrir  les  commiffions  de  leur  départe- 
ment au  jour  mentionné  dans  le  writ\  le 
Shériff  fait  fon  rapport,  & fomme  rafièmblée 
de  comparoître  aux  affifes,  & Ik  le  jugement 
fe  rend  devant  les  Juges  des  affifes  & de  nifi 
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priàs  : parmi  lefqueis  ( comme  on-  l’a  dit  ) 
font  ordinairement  deux  des  Juges  des  Cours 
deWtftminfter,  tout  le  Royaume  étant, «pour, 
cet  effet,  divifé  en  fix  départemens,  Ainfi 
nous  pouvons  obfèrver  que  le  jugement  des 
procès  inffruits  , à nifi  priàs , n’étojt , dans 
fon  origine,  qu’un  incident  collatéral  k la 
fonâion  originale  des  Juges  d’aflife;  quoi- 
qu’aujourd’hui  , par  les  diverfes  révolutions 
furvenues  dans  la  pratique,  il  eft  devenu  leur 
principal  emploi  : n’y  ayant  prefque  que  le 
nom  qui  Toit  refié  à l’ufage  des  aflifes  réelles. 

Si  le  Shériff  n’eft  point  une  perfonne  in- 
différente : comme  s’il  eft  partie  aux  procès, 
ou  qu’il  foit  en  relation  avec  l’une  des  parties , 
foit  par  le  fang  , foit  par  affinité  ; alors  on  ne 
s’en  rapportera  point  à lui  pour  faire  le  rap- 
port de  l’aflemblée,  mais  le  venin  kra  adrefî^ 
aux  Coroners,  qui,  dans  ce  cas,  comme  en 
plufieurs  autres,  font  les  fubffituts  du  Shériff, 
pour  exécuter  la  procédure,  quand ^ eff  cenfé 
ne  pouvoir  le  faire.  Si  quelque  exception  a 
lieu  pour  les  Coroners , le  venin  fera  adreffé 
à deux  Clercs  de  la  Cour,  ou  à deux  perfonnes 
du  Comté , nommées  par  la  Cour  & Jurés. 
Ces  deux  perfonnes  appellées  tlijors  ou  Elec- 
teurs, nommeront  indifféremment  le  Juré, 
& leur  rapport  fera  final. 

Arrêtons-nous  un  moment,  pour  obferver, 
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( avec  Shr  Matthev  Haie  , fur  ces  formes 
préparatoires  dti  jugement),  combien  cette 
Conftitution  efl  admirablement  adaptée  & 
imaginée  pour  parvenir  k la  recherche  de  la 
vérité,  & de  combien  elle  l’emporte  fur  toutes 
les  autres  méthodes  ! Car,  di^bbrd  la  perfonne 
qui  fait  le  rapport  des  Jurés  eft  on  homme  de 
poids  & de  fortune  ; tant  afin  qu’il  foit  moins 
tenté  de  commettre  des  erreurs  volontaires,  que 
pour  qu’il  foit  eq  état  de  répondre  des  fautes 
de  fes  Officiers,  & des  Tiennes  ; & qu’il  eft 
auffi  tenu,  par  la  Loi  du  ferment,  k exécuter 
fidèlement  fon  devoir.  Quant  au  temps  de  leur 
rapport^  la  lifte  eft  renvoyée  k la  Cour  fur 
le  venire  original , & les  Jurés  doivent  être 
aifignés  & reprélèntés  au  jugement  plufieurs 
femaîpes  enfuite,  pour  inftruire  par  Ik  les 
parties,  de  leur  fuffifance  ou  infuffifànce, 
de  leurs  caraAeres , de  leurs  connexions  fie 
relations  , afin  qu’elles  puiflènt  les  réeufer 
fur  de  bonnes  raifons  ; tandis  qu’en  même- 
temps,  par  le  moyen  de  la  procédure  com- 
puJfive  ( de  diJHnguas  ou  dihabeas  corpora  ) 
la  caufe  ne  court  point  le  rifque  d’aucun  retar< 
dement  par  le  défaut  des  Jurés.  Troifiéme- 
ment,  quant  au  lieu  de  leur  compamtieo , qui, 
dans  les  caufes  de  poids  fit  de  cenféquence , 
eft  k la  barre  de  la  Cour  : mais  dans  les  cas 
ordinaires  aux  affifes,  tenues  dans  le.  Comté 
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où  la  caufe  de  l’aâion  prend  naifTance,  Sc  où 
les  témoins  & les  Jurés  demeurent  ; difpontion 
très  - fagement  combinée  pour  épargner  des 
dépenfes  aux  parties.  Car,  quoique  la  prépa- 
ration des  caufes,  quant  à la  plaidoyerie,  fe 
fafle  h WeAmin{l«r,  ce  qui  maintient  l’ordre 
& l'uniformité  de  la  procédure  par- tout  le 
Royaume,  & prévient  la  multiplicité  des  for- 
mes ; cela  ne  donne  pas  pour  cela  beaucoup 
de  peine  & d'occupation , un  feul  Avocat  pou- 
vant plaider  pour  quarante  cliens.  Mais  la 
procédure  la 'plus  pénible  & la  plus  difpen- 
dieufe , ell  celle  qui  convoque  les  Jurés  & les 
témoins  au  jugement,  & qui,  pour  cehe  rai- 
fon , eft  portée  dans  le  pays  habité  par  le  plus 
grand  nombre  d’entr’eux.  Quatrièmement , 
les  perfbnnes  devant  qui  elles  doivent  par|^tre, 
& devant  qui  le  jugement  doit  fe  rendre,  font 
les  Juges  de  la  Cour  fupérieure,  fi  c’eft  un 
jugement  à la  barre;  ou  les  Juges  d’affife,  dé- 
légués des  Cours  ds  Weflminfter  par  le  Roi , 
li  l'examen  fe  fait  dans  le  pays  : perfonnages 
dont  le  favoir  & la  dignité  mettent  leur  ju- 
rifdiâion  k l'abri  du  mépris , & qui , par  la 
nouveauté  & la  pompe  meme  de  leur  cortège, 
n'ont  pas  peu  d’influence  fur  l’efprit  de  la  mul- 
titude. Leur  qualité  même  d’étrangers,  dans 
le  Comté,  eft  d’une  utilité  infinie,  en  ce  qu’elle 
prévient  les  faéHons  & les  partis  qui  cabale- 
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rbient  dans  les  caufès  importantes,  fi  elles  n’é- 
toient  portées  qu’au  Tribunal  des  Juges  réfi- 
dens  fur  les  lieux,  tels  que  les  Jugâs  de  paix, 
&CC.  D’ailleurs,  pour  mieux  écarter  tout  foup< 
çon  de  partialité,  il  a été  fagement  porté,  par 
le»  Statuts  4 d'Edouard  III,  chap.  z , & le  8 
de  Richard  II , chap,  z,  & le  3 3 de  Henri  VIII, 
chap.  Z4,  qu’aucun  Juge  d’alfife  ne  «endroit 
de  plaids  dans  le  Comté  de  fa  nailTance  ou  de 
fa  demeure.  Et  comme  cette  Conftitutioti 
empêche  les  partis  & les  faélions  d’interveuir 
dans  l’examen  de  l’affaire,  elle  maintient  auflî 
l’unifbrmité  dans  la  réglé  & l’adminiflration 
des  Loix.  Ces  Juges,  quoique  changés  ainll 
à toutes  les  aflifes,  font  tous  Jurés  pour  l’ob- 
fervation  des  mêmes  Loix  ; ils  ont  reçu  la 
même  éducation , ont  fait  le  même  cours  d’é- 
tudes , converfent  enfemble  & (è  coiifultent 
les  uns  les  autres , fè  communiquent  leurs  dé- 
cidons & leurs  rélblutions,  & préfident  dans 
ces  Cours  qui  ont  entr’elles  une  connexion 
mutuelle.  Leurs  jugemens  font  même  confon* 
dus,  en  tant  qu’elles  fontalternativement  Cours 
d’appel  ou  d’avis  l’une  k l’autre  : ce  qui  obvie 
à cette  confufion  & k cette  contrariété , qui 
réfulteroient  naturellement  d’une  variété  de 
Juges  qui  n’auroient  entr’eux  aucune  commu- 
nication , ou  de  quelque  établiffement  fiable 
dans  chaque  Province.  Mais  revenonsaux  allîlès. 
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Lorfque  le  jour  des  examens  ell  fixé,  le 
demandeur  ov  Ton  Procureur  doit  produire  le 
regiftre  aïk  aflifes,  & l’enrégiftrer  avec  l’Of- 
ficier pour  ce  requis,  afin  de  l’avoir  à portée, 
lorfqu'on  le  demandera  dans  le  cours  de  la 
procédure.  S’il  n’efl  pas  enrégiflré  de  la  forte, 
il  ne  peut  pas  être  jugé.  Il  ne  tient  donc  qu’au 
demandeur  de  différer  la  preuve,  en  ne  produi* 
fant  point  le  regiftre  ; à moins  que  le  défen- 
deur , par  la  crainte  de  cette  négligence  de  la 
part  du  demandeur , & pour  fe  débarraffer  de 
cette  aâion , n’entreprenne  de  produire  les 
preuves , en  en  donnant  avis  au  demandeur. 
Cette  procédure  s’appelle  la  preuve  pzr  provi/dj 
en  raifon  de  la  claufe  pour  lors  inférée  dafis 
le  venire  du  Shériff,  (avoir  : « provifo,  pourvu 
» que , fi  deux  writs  vous  tombent  entre  les 
» mains,  ( c’eft-k-dire,  un  de  la  part  du  de- 
» mandeur  & un  autre  de  la  part  du  défendeur) 
» vous  n’exécutiez  que  l’un  des  deux.  » Mais 
cette  pratique  commence  à tomber  depuis  le 
Statut  14.  de  George  II,  chap.  17,  qui  porte 
que,  fi  après  que  l’affaire  eft  amenée  à un  feul 
point  de  décifion , la  caufe  n’eft  point  apportée 
pour  être  jugée  conformément  k l’ufage  ordi- 
aaire  de  la  Cour,  le  demandeur  fera  cenfé 
avoir  défèrté  fa  caufe,  & jugement  fera  rendu 
en  faveur  du  défendeur,  comme  dans  le  cas 
de  défertion. 
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Au  cas  que  le  demandeur  fe  propofe  de 
pourfuivre  la  caufe,  ilelltenu  dedonneravis 
au  défendeur  ( s’il  demeure  dans  l’enceinte 
de  quarante  milles  de  Londres  ) qu’elle  doit 
être  examinée  dans  la  huitaine  , & s’il  de- 
meure à une  plus  grande  dillance,  dans  la 
quinzaine,  afin  de  prévenir  lafurprife.  Si  alors 
le  demandeur  change  de  fentiment,  il  fera 
dans  le  cas  de  payer  des  dommages  & intérêts 
au  défendeur,  conformément  au  même  Statut 
mentionné  ci-defTus.  Le  défendeur  ou  le  de- 
mandeur peuvent  cependant,  fur  de  bonnes 
railbns  déduites  à la  Cour  fupérieure,  comme 
pour  caufe  de  l’abfence  ou  de  la  maladie  d’un 
témoin  important,  obtenir  permilHon  de  pré- 
Tenter  requête,  pour  remettre  la  décifion  de 
l’afiàire  aux  affifes  fuivantes. 

Nous  allons  maintenant  fuppofer  que  toutes 
les  procédures  antérieures  ont  été  faites  régu- 
lièrement, & que  la  caufe  eft  dans  le  cas  d’être 
appellée  en  Cour.  Le  regiftre  ell  mis  pour 
lors  entre  les  mains  du  Juge , pour  parcourir 
& examiner  la  plaidoyerie , & quels  font  les 
points  qui  relient  aux  parties  à foutenir  & à 
- prouver,  tandis  qu’on  appelle  & qu’on  fait 
prêter  ferment  aux  Jurés.  A cette  fin , le  Shé- 
riff  donne  le  rapport  de  là  procédure  compul- 
Cve,  le«^rtVde  habeas  corpora ou  àsdiflrin- 
gaSf  avec  la  lifte  des  Jurés  qui  y eft  jointe. 


14^  Du  Tugemen't 
k l’Oflficter  des  Juges  de  la  Cour.  Les  Jures 
portés  fur  la  lifte , font  des  Jurés  fpéciaux  ou 
communs.  Les  Jurés  fpéciaux  étoient  origt- 
nairement  appellés  à la  barre,  quand  les  caufes 
étoient  trop  délicates  pour  pouvoir  être  dif- 
cutées  par  les  francs» tenanciers  ordinaires  ; ou 
dans  le  cas  où  le  Shériff  étoit  foupçonné  de 
partialité  , quand  bien  même  la  chofe  n’eût 
pas  été  aflez  manifefte  pour  obtenir  contre  lui 
des  fins  de  non  recevoir.  Il  doit , en  pareil 
Cas,  fur  requête  préfentée  à la  Cour  & fut 
les  réglemens  accordés  pour  cet  effet,  pré- 
fenter  au  Protonotaire  ou  autre  Officier  h ce 
requis,  fon  livre  des  francs- tenanciers  ; & 
l’Officier  doit  prendre  indifféremment  qua- 
rante huit  des  principaux  Francs- Tenanciers 
en  préfence  des  Procureurs  des  deux  parties  ; 
fur  quoi  chacun  de  ces  Procureurs  doit  en 
choifir  douze,  & les  vingt- quatre  qui  reftent 
font  renvoyés  fur  la  lifte.  Par  le  Statut  3 
de  Georges  II , chap.  i ^ . Les  deux  parties  en 
préfentant  requête  font  autorifées  k choifîf 
iine  affemblée  fpéciale  de  Jurés  pour  l’examen 
de  quelque  point  en  déciflon  , tant  aux  Aflifè* 
qu’k  la  barre,  en  payant  les  frais  extraordi- 
naires; k moins  que  le  Juge  ne  certifie  [ con- 
formément au  Statut  Z 4 de  'Georges  H, 
chap,  18 , ] que  la  caufe  requeroit  cette  affem- 
blée  fpéciale  de  Jurés. 
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Une  aflTemblée  ordinaire  de  Jurës,  eft  celle 
dont  le  Shériff  fait  fon  rapport  conformé- 
ment k ce  qu’enjoint  le  Statut  3 de  Georges  II, 
Chap.  Z 5 , qui  porte  : que  le  Shériff  ne  fera 
point  fon  rapport  d’une  lifte  féparée  pour 
chaque  caufè  comme  autrefois;  mais  qu’une 
feule  & même  lifte  fufftra  pour  toutes  les  cau- 
fes  qui  devront  être  jugées  aux  mêmes  afli- 
fes;  que  cette  lifte  ne  doit  pas  contenir  moins 
de  quarante- huit,  ni  plus  de  foixante- douze 
Jurés;  que  leurs  noms  écrits  fur  des  bul- 
letins feront  mis  dans  une  boite  ou  dans  un 
verre;  & qu’à  chaque  caufe  qui  fera  appel- 
lée  , douze  de  ceux  dont  les  noms  auront  été 
tirés  les  premiers  de  la  boîte,  prêteront  fer- 
ment , à moins  qu’ils  ne  foient  abfens , récu- 
fés  ou  exeufés  ; de  à moins  que  la  Cour  n’ait 
jugé  à propos  d’examiner  préalablement  les 
terres  ou  tenemens  ou  autres  affaires  dont  il 
s’agit.  Dans  ce  cas , fix  ou  plus  des  Jurés , 
dont  le  rapport  a été  fait  & auxquels  les  par- 
ties font  convenues  de  s’en  rapporter,  ou  nom- 
més par  un  Juge  ou  autre  Officier  à ce  requis 
par  la  Cour,  feront  chargés  de  faire  cette 
vifite.  Alors  ceux  des  Jurés  par  qui  elle  aura 
été  faite , prêteront  ferment  fur  l’enquête 
avant  les  autres  Jurés.  Ces.aêtes  font  très- 
.bien  combinés  pour  réprimer  tout  foupçon 
de  partialité  dans  le  Shériff,  ou  les  follici* 
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tatiotis  qui  pourroient  être  faites  auprès  des 
Jurés  h leur  retour  de  la  vifite. 

A mefure  que  les  Jurés  paroîtront , on  leur 
fera  prêter  ferment,  k moins  qu’ils  ne  foient 
récufés  par  l’une  ou  l’autre  des  parties.  Les 
récufationsfont  de  deux  efpeces,les  récufations 
quant  à la  lifte , & les  récufations  quant  aux 
fuffrages. 

Les  récufations  quant  à la  lifte  font  h la 
fois  une  oppofition  k toute  la  lifte,  dans  la- 
quelle les  Jurés  font  arrangés  ou  difpofés  par 
le  ShérifF  en  fon  rapport;  & elles  peuvent  fe 
faire  pour  raifon  de  partialité  ou  de  quelque 
défaut  dans  le  ShérifF,  ou  dans  fbn  Lieutenant 
qui  a fait  la  lifte.  £t  généralement  parlant, 
les  mêmes  raifons  qui  avant  l’expédition  du 
Ventre  étoient  fufHfantes  pour  l’avoir  fait  adref 
fer  aux  Coroners  ou  Eleêleurs  , feront  auflî 
fuffifantes  pour  renverfer  la  lifte,  quand  elle 
aura  été  faite  par  uneperfonneou  officier  dont 
la  partialité  peut  être  foupçonnée  avec  quel- 
que fondement.  De  même  quoiqu’il  n’y  ait 
point  d’objeêlion  perfbnnelle  contre  le  Shé- 
rifF, cependant  s’il  fait  la  lifte  à la  nomina- 
tion ou  fous  la  direélion  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  parties,  c’eft  une  caufe  fuffifànte  de  ré- 
cufation.  Anciennement,  fi  un  Seigneur  du 
'Parlement  avoit  une  caufe  k juger  , & que 
le  rapport  ne  fit  mention  d’aucun  Chevalier 
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fur  la  lifte  , c’en  étoit  aflèz  pour  attaquer  cette 
lifte.  Mais  un  Seigneur  de  beaucoup  d’efpric 
ayant  fait  un  ulàge  inattendu  de  ce  privilège 
tombé  en  défuétude,  ( quoique  fon  titre  k 
ce  privilège  fût  très-douteux  , ) il  fut  aboli 
par  le  Statut  24  de  Georges  II,  chap.  18. 
La  Police  de  l’ancienne  Loi  obligeoit  aufti 
le  Juré  de  Venir  de  Vicineto,  du  voiftnage 
de  la  Ville  ou  du  lieu,  où  la  caulè  d’aélion 
avoit  été  déclarée;  & en  conféquence  , il  de- 
voir être  mentionné  dans  le  rapport  que  quel- 
ques-uns des  Jurés  étoient  du  canton  où  cette 
Ville  étoit  fituée , fans  quoi  la  lifte  pouvoir 
être  réeufée  faute  de  Sujets.  C’eft  ainfi  que 
les  Jurés  Gothiques  ou  Nembda,  étoient  auflî 
tirés  de  chaque  quartier  du  Pays  : binas, 
^ trinos,  vel  etiam  fenos  ex  fingulis  territorii 
quadrantibus  : car , comme  demeurant  dans 
le  voiftnage,  ils  étoient  cenfés  être  du  Pays 
auquel  les  deux  parties  avoient  appellées;  ils 
étoient  fuppofés  connoître  d’avance  les  carac- 
tères des  parties  & des  témoins , & en  iâvoienc 
par  conféquent  d'autant  mieux  quel  degré  de 
foi  ils  dévoient  ajouter  aux  faits  allégués  en 
preuve.  Mais  cet  avantage  fut  contrebalancé 
par  un  autre  inconvénient  très-naturel  & pref*' 
que  inévitable  : c’eft-k-dire , que  les  Jurés 
venant  du  voiftnage  immédiat  étoient  fujets 
k mêler  leurs  préjugés  & leurs  partialités 
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dans  l’examen  du  Droir.  Ce  que  notre  Loi 
3 fi  bien  fenti , que  pendant  long- temps  elle 
a inlènfibleraent  abandonné  cette  pratique;  le 
nombre  des  fujets  nécefiaires  dans  toute  ja 
lifte  , qui  fous  le  régné  d’Edouard  III  étoient 
conftamment  au  nombre  de  fix  , ayant  du 
temps  de  Fortefcue  été  réduit  k quatre.  Le 
Statut  3$  de  Henri  VIII , chap.  6 , réublit , 
à la  vérité  , Pancien  nombre  de  fix  ; mais  cette 
claufe  fut  bientôt  virtuellement  anqullée  par 
le  Statut  Z 7 d’Elizabeth,  cbap.  6 , qui  en 
exigeoit  feulement  deux.  Sir  Edouard  CoKe, 
nous  rapporte  même  un  fi  grand  nombre  de 
circonftances  différentes  où  les  Cours  ont  per- 
mis d’éluder  ce  nombre  néceffaire,  qu’il  pa- 
roît  qu'elles  en  étoient  tout-à-£ait  ennuyées. 
Il  fut  enfin  entièrement  aboli  par  le  Statut  4. 
& 5 d’Anne  » chap.  16  ^ pour  toutes  les  ac- 
tions civiles  , excepté  pour  les  Statuts  pénals; 
Sf.  par  le  Z4me  de  George  II,  chap.  iS  ^ le 
Juré  ne  devoir  aéluellement  venir  que  dg 
corpore  comitatus  , du  corps  du  Comté  en- 
tier & non  de  Vicineto^  ou  du  voifinage  par* 
ticulier. 

La  lifte,  par  l’ancienne  Loi,  peut  auffi 
être  attaquée,  fi  un  étranger  eft  partie  au, 
procès,  & que  fur  un  réglement  obtenu  fur 
fa  requête , préfentée  k la  Cour  pour  une' 
aftèmblée  de  jurés  de  medietau  li/igwe,  il. 


Digitized  by  Google 


parJüré.  153 

n*en  fbit  pas  fait  mention  par  le  She- 
rifF  dans  fon  rapport  , conformément  au 
Statut  Z 8 d’Edouard  III  ^ chap.  18,  qui 
porte,  que  dans  le  cas  où  Tune  des  par- 
ties eft  un  étranger  né , l’aflemblée  fera  com- 
pofée  moitié  d’étrangers  & moitié  de  re- 
gnicoles , fi  te  cas  efl  requis,  afin  d'éviter 
toute  partialité  dans  l’examen  des  preuves. 
Privilège  qui,  dans  un  autre  pays,  ne  s’ac- 
corde point  aux  étrangers,  mais  qui  efi  par- 
mi nous  auiïï  ancien  que  le  temps  du  Roi 
Etbelred,  dans  le  Statut  duquel  dt  Monti- 
colis  Wallia , ( pour  lors  étrangers  ï la  Cou- 
ronne d’Angleterre  ) chap.  3 , il  eft  ordon- 
né que , duodeni  legales  homines , quorum  fex 
Walli  & fex  Angli  erunt^  Anglis  Ù Wallis 
jus  dicunto.  Mais  quand  les  deux  parties  font 
des  étrangers , dans  ce  cas  cm  ne  peut  pré- 
fumer plus  de  partialité  pour  l’une  des  par- 
ties que  pour  l’autre.  Aufli  le  Statut  z i de 
Ifcori  VI , chap.  4 , veut-il  que  toute  l’af- 
femblée  des  jurés  fpit  compofée  de  regni- 
coles.  On  peut  douter  fi  le  Statut  3.  de  Geor- 
ge II , chap.  Z ç , ( auquel  on  vient  de  ren- 
voyer ) n’a. pas  reftreint  en  quelque  forte, 
dans  les  caufes  civiles  , ce  privilège  des  étran- 
gers, par  les  injonéUons  pofitives  qu’il  ren- 
ferme , concernant  la  maniéré  de  choifir  les 
jurés  & les  petibnnes  dont  le  rapport  doit 
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être  fait  dans  cette  lifte.  De  forte  que  la 
Cour  pourroit  probablement  douter,  par- 
ticuliérement dans  le  cas  d’afteniblée  fpécia- 
le  de  jurés , jufqu’où  s’étend  fon  pouvoir  pour 
ordonner  qu’il  fe  faflê  un  rapport  d’une  lifte 
de  medietate  linguœ,  ou  pour  changer  la  mé- 
thode prefcrite  pour  le  choix  d’une  aftèmblée 
fpéciale,  ou  pour  tirer  au  fort  des  jurés  or- 
dinaires. 

Les  réeufations  de  fuftrages , in  capita , Ibnc 
des  fins  de  non  recevoir  contre  les  jurés  par- 
ticuliers, & femblent  répondre  Wzrecufatio 
judicis,  dans  le  Droit  civil  & canonique; 
car  par  les  conftitutions  de  l’un  & de  l^au- 
tre  de  ces  droits,  un  juge  pouvoit  être  ré- 
eufé  fur  quelque  foupçon  de  partialité.  Du 
temps  de  Braâon  & de  Fleta,  les  Loix  d’An- 
gleterre permettoient  auflî  de  réeufer  un  juge 
fur  de  bonnes  raifons;  mais  aujourd’hui  la 
Loi  eft  changée , & l’on  tient  que  les  juges 
ne  peuvent  être  réeufés.  Car  la  Loi  ne  peut 
fuppofer  qu'un  juge,  qui  a prêté  ferment 
d’adminiftrer  impartialement  la  juftice,  & 
dont  l’autorité  dépend  abfolument  de  cette 
préfomption  & de  cette  idée,  puifTe  fonger 
à favorilèr  l'une  des  parties  au  préjudice  del’au- 
tre;&que  s’il  arrivoit  jamais  qu’il  fe  fouillât 
jufqu’à  ce  point,  il  n’eft  pas  douteux  qu’il 
ne  rifquât  de  s’attirer  la  cenfure  la  plus  fé- 
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vere  de  la  parc  de  ceux  envers  lefquels  il 
eH  comptable  de  fa  conduite. 

Mais  les  réculâtions  de  fuffrages  pour  les 
jurés,  ( qui  font  juges  de  fait)  font  réduites 
à quatre  chefs  par  Sir  Edouard  CoKe  : prop~ 
ter  honoris  rejpeclum , propter  defeclum , prop- 
ter  affèBum  & propter  deliBum. 

1.  Propter  honoris  refpeclum:  comme  lorC- 
qu’un  Seigneur  du  Parlement  eft  porté  fur 
la  lide  des  jurés,  & qu’il  puiflè  être  récufé 
par  l’une  ou  l’autre  des  parties , il  peut  auflî 
fe  récufer  lui-même. 

2.  Propter  defeBum  : comme  fi  un  juré  eft 
un  étranger  né,  c’eft  un  défaut  de  naÜTan- 
oe  ; s’il  eft  efclave  ou  ferf , c'eft  un  défaut  de 
liberté  , & il  ne  peut  être  liber  6t  legalis 
homo.  Sous  le  nom  à^homo , qui  eft  commun 
aux  deux  fexes,  on  ne  doit  pas  néanmoins 
comprendre  la  femme,  qui  eft  exclue  prop- 
ter defeBum  fexus  ; excepté  quand  une  veu- 
ve feint  une  groflèfle,  afin  d’exclure  le  pro- 
chain héritier,  & quand  on  foupçonne  que 
l’on  fe  propofe  un  enfantement  fuppofé.  Alors , 
fur  le  writ  de  ventre  infpiciendo , on  choific 
entre  les  femmes  un  juré  pour  juger  la  quef- 
tion,  & favoir  fi  la  veuve  eft  enceinte  ou 
non.  Mais  la  principale  défeêluofité  eft  le 
manque  de  biens  fuffifans  pour  prendre  la 
qualité  de  juré  : ce  qui  eft  fondé  fur  difFé- 
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xens  Statuts.  D’abord  par  le  fécond  Statut 
de  W^ellminfter , le  i 3 d’Edouard  1 , ch.  3,8  , 
aucun  ne  fera  reçu  juré  dans  les  alTifes  du 
Comté,  qu’il  n’ait  au  moins  vingt  Aerlings 
de  rente  annuellement  ; ce  qui  a été  porté  k 
quarante  Aerlings  par  le  Statut  zi  d'£' 
douard  I , Aatut  1 , & le  z de  Henri  V , 
Statut  Z , chap.  3.  Cette  fomme  fut  doublée 
par  le  Statut  zy  d’Elifabeth,  chap  6,  qui 
exige  que  les  jurés  ayent  un  bien  de  franc- 
fief,  du  rapport  annuel  de  quatre  liv.  A.  au 
moins.  Mais  la  valeur  de  l’argent  ayant  pour 
lors  bailTée  conlidérablemcnt,  cette  qualifi- 
cation fut  portée  par  le  Statut  1 6 & 1 7 de 
Charles  II,  chap.  3 , à vingt  liv.  par  année  : 
lequel  n'ayant  été  qu’un  afie  paAager  pour 
trois  ans , on  le  laiAa  expirer  fans  le  renou- 
veller  , au  grand  aviliflement  des  jurés.  Néan- 
moins par  le  Statut  4 de  5 de  Guiilaunae  de 
de  Marie,  chap.  14,  estre  fomme  fut  de> 
rechef  portée  k dix  liv.  en  Angleterre  & k 
fix  dans  le  pays  de  Galles , du  revenu  de 
terres  de  franc-fief;  & c’eA  pour  la  première 
fois  que  les  copyholders , (tenanciers  du  fief 
appellé  copyhold,  ) furent  admis  comme  tels 
k fervir  en  qualité  de  jurés  dans  qtælques- 
unes  des  Cours  Repaies,  quoiqu’ils  eufTent 
auparavant  été  admis  ï fervir  dans  quelques- 
unes  des  Cours  de  ShérifF,  par  k Statut  i 
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de  Rkhard  lîl , ch.  4 , & te  9 de  Henri  Vif, 
chap.  1 3.  Ënfia  par  le  Statut  3 de  Geor- 
ge H,  chap.  15  , tout  tenancier  à bail  pour 
le  ternw  de  cinq  cens  ans  abfolus , ou  pour 
tout  terme  déterminable  k vie  ou  k vies,  du 
rapport  annuel  de  vingt  liv.  per  annum  clair 
& net  au-detk  de  ta  rente  ré&rvée , eft  propre 
k fervir  en  cjualité  de  jurés.  Quand  l’allcm- 
blée  des  jurés  eft  de  medietatt  lingmt , c’eft- 
k-dire,  comp(rféc  moitié  d’Anglois  de  moi- 
tié d’étrangers,  le  manque  de  terres  ne  lèra 
point  une  caufe  de  récufacion  pour  l’étran- 
ger; car  comme  il  eft  incapable  d’en  tenir 
aucune,  ce  feroit  renverfer  totalement  le  pri- 
vilège. 

3.  Les  jurés  peuvent  être  réeufis  prop~ 
ter  affedum , k eau  le  du  foupçon  de  faveur  ou 
de  partialité.  Ce  peut  être  ou  une  réeufatioa 
principale,  ou  une  récufaiion  de  fav'eur.  Une 
réeufatron  principale  eft  colle  où  la  caufe 
marquée  porte  avec  elle , primâ  fade , de« 
marques  évidentes  de  foupçon , foit  de  malice 
ou  de  faveur  : comme  lorfqu’un  juré  eft  pa- 
rent de  l'une  ou  de  l’autre  des  parties  au  neu- 
vième degré  ; qu’il  a été  arbitre  de  l’un  ou  de 
l’autre  côté  ; qu’il  a intérêt  dans  la  caulè  ; 
qn’îl  y a une  aélion  pendante  entre  lui  & la 
partie  ; qu’il  a reçu  de  l’argent  pour  fon  rapporr; 
qu’il  a été  autrefois  juré  dans  la  même  eau- 
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fe;  qu’il  eft  le  maître,  le  domeftique,  l'avo- 
cat, ou  le  procureur  de  la  partie  ; ou  qu’il  eft 
delà  même  fociété  ou  communauté. 

Telles  font  les  principales  caufes  de  récu- 
fation,  qui,  fi  elles  font  vraies,  ne  peuvent 
le  fouftraire  à la  réglé , car  les  Jurés  doivent 
être  omni  exceptions  majores.  Les  récufàtions 
pour  faveur  font  quand  la  partie  n’a  pas  de 
réculàtion  principale , mais  qu’elle  objeôe 
feulement  quelques  circonftances  probables  de 
foupçon,  &c.  La  validité  du  foupçon  doit  être 
lailTée  k la  détermination  des  Eleêleurs , dont 
la  fonâion  eft  de  décider  fi  le  juré  eft  favora- 
ble ou  défavorable.  Ceux-ci  dans  le  cas  où  le 
premier  eft  récufé , font  deux  perfonnes  indif- 
férentes nommées  par  la  Cour  ; & s’ils  trou- 
vent que  l’autre  eft  récufé  mal-à-propos , ils 
recevront  fon  ferment } & enfuite  cet  homme 
conjointement  avec  les  deux  Mextins  exami- 
nent le  fuivant , & lorfqu’ils  en  trouvent  un 
autre  aulfi  irréculàble,  & que  celui-ci  avoir 
prêté  ferment , les  deux  jurés  qui  avoient 
prêté  ferment  examinent  le  refte  des  jurés. 

4.  Les  récufàtions  propter  deÜSum,  font 
pourcaufede  quelque  crime  ou  malverfationquî 
donnent  atteinte  au  crédit  du  juré  & le  rendent 
infâme:  comme  pour  conviélion  detrahifon, 
de  félonie , de  parjure  ou  de  confpiration  ; 
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pour  lefquelles  il  a été  coodamné  au  pilori , 
au  tombereau  , ou  k être  fouetté  , marqué  ou 
flétri  ; s’il  efl  profcrit  ou  excommunié,  ou 
s’il  a été  convaincu  d’un  faux  ferment  , 
ou  enfin  s’il  a montré  de  la  poltronnerie , en 
combattant  comme  champion , & que  par-lk 
il  ait  perdu  la  libcram  Ugan.  Un  juré  peut 
être  lui -même  examiné  par  ferment  de  voir 
dire , ( de  veritatem  dicere , ) relativement 
aux  trois  premières  de  ces  caulès  de  réeufâ- 
tion , qui  ne  font  point  k Ton  déshonneur  ; 
mais  non  pas  relativement  au  chef  de  réeufâ- 
tion  propter  deliSum , qui  iroit  à le  faire  ou 
le  parjurer  ou  à s’aceufer  lui-même  s’il  étoit 
coupable. 

Outre  ces  réeufations , qui  font  des  fins  de 
non  recevoir  contre  l’incapacité  des  jurés,  & 
qui  les  excluent,  il  y a aufli  d’autres  cau&s 
dont  les  jurés  eux-mêmes  peuvent  faire  ufage, 
& qui  font  matière  d’exemption,  par  lefquel- 
les ils  s’exeufent  de  fervir  mais  qui  ne  les  ex- 
cluent point.  Par  le  fécond  Statut  de  "VTeft- 
minfler  , le  1 3 d’Edouard  I , chap.  3 8 , les 
perfonnes  malades  & décrépites , celles  qui  ne 
demeurent  point  dans  le  Comté,  & les  vieil- 
lards âgés  de  plus  defoixante-dix  ans;  & par 
le  Statut  7 & 8 de  Guillaume  III , chap.  31, 
les  mineurs  au-defTous  de  x i ans , font  dans 
le  cas  de  l’exemption.  Cette  exemption  s’é- 
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tend  auHi  par  divers  Statuts,  Coutumes  &chaf« 
tes  , jufqu’aux  Médecins  & autres  perfonnes  ds 
la  faculté  , aux  Avocats  , Procureurs , Of- 
ficiers des  Cours  & à d’autres.  Toutes  ces  per- 
fonnes, lorfqu’elles  (ont  choifies  pour  jurés, 
doivent  produire  leur  exemption  fpéciale.  Les 
Eccléfiafiiques  font  aulfî  ordinairement  dans 
le  cas  de  l’exemption  , en  coofidération  de 
leurs  fondions  : mais  s’ils  (bot  pourvus  déter- 
res & tenemens  , ils  font  à la  rigueur  dans  le 
cas  d’étre  choifis  à caufe  de  leurs  fiefs  laïcs , 
à moins  qu’ils  ne  foient  au  fervice  du  Roi 
ou  de  quelque  Evêque  : in  obfiqaio  Domini 
Regis  , vel  alicujus  Epifcopi. 

Si  par  récufàtion,  ou  autre  caufe,  il  nepa- 
roît  point  au  jugement  un  nombre  fulfifant 
de  jurés  contre  lefquels  il  n’y  ait  pas  de  fins 
de  non  recevoir , l’une  ou  l’autre  des  pairies 
peut  demander  un  taies , ou  fupplément  de 
ceux  qui  étoient  fur  la  première  lifie.  C’efl 
pour  cela  qu’un  writ  de  decem  taies  ^ à'odo 
taUs , &c.  étoit  fuivant  l’ufage  expédié  au  Shé- 
rifF  dans  la  Coutume;  & c’eft  ce  qui  fc  pra- 
tiqtte  encore  aujourd’hui  dans  le  jugement  k 
la  Barre  , fi  les  jurés  font  dé^ut.  Mais 
dans  les  afiifes  ou  niji prias , en  vertu  du  Sta- 
tut 3 $ de  Henri  VIII , chap.  b , & d’autres 
Statuts  fubféquens , le  juge  efi  autorifé  à la 
requête  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  ï 
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nommer  un  taies  de  circumjîantibus  ( des  per- 
fonnes  préfentes  à la  Cour  ) pour  fe  joindre 
aux  autres  jurés  , afin  déjuger  la  caulè;  & qui 
font  pourtant  fujettes  aux  mêmes  réeufations 
que  les  jurés  principaux. 

Ceci  fe  fait  ordinairement  jufqu’k  ce  que 
le  nombre  légal  des  douze  foit  complet , & 
dans  lequel  nombre patriarchal  ou  apoftolique. 
Sir  Edouard  CoKe  croyoit  avoir  découvert  de 
grands'myfteres.  »■ 

Lorfqu’il  comparoît  un  nombre  fuffilànt 
de  perlbnnes  choifies  & portées  fur  la  lifte 
ou  le  talefmen , ( perfonnes  choifies  dans  le 
nombre  des  perfonnes  prélèntes  à la  Cour  au 
défaut  de  jurés  ) alors  on  leur  fait  prêter  fer- 
ment à chacunes  féparément , de  juger  bien  & 
duement  le  point  en  difeuflion  entre  les  par- 
ties, & d’en  faire  un  rapport  véritable  & 
conforme  aux  preuves  : ce  qui  leur  a fait 
donner  le  nom  de  jurés  , {juratores.) 

Nous  pouvons  obferver  derechef  & admi- 
rer la  délicateflè  fcrupuleufe  & la  juftice  im- 
partiale des  Loix  d’Angleterre  dans  la  conf- 
titution  & la  forme  du  Tribunal  qu’elles  ont 
fi  fagement  imaginé  pour  la  recherche  de  la 
vérité;  ce  qui  paroît  d’une  façon  bien  remar- 
quable. I . Par  le  foin  qu’on  prend , pour  éviter 
la  fraude  & les  pratiques  fecrettes,  de  prendre 
au  hafard  les  douze  jurés  fur  toute  la  lifte. 
Tome  V.  L 
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Z.  Par  les  précautions  qu’elles  prennent  coa^ 
tre  toute  partialité  & faveur,  en  rcjettant  la 
lifte  entière,  fi  l’Officier  qui  fait  le  rapport, 
eft  foupçonné  de  n’être  pas  fans  intérêt  lorf- 
qu’il  la  compofe  ; & en  refufànt  les  jurés  par- 
ticuliers , ft  une  caufe  probable  de  mauvaife 
difpofttion  ou  de  faveur  pour  l’une  ou  l’autre 
des  parties  , peut  être  alléguée  contre  eux. 
La  multitude  prodigieufe  de  fins  de  non  re- 
cevoir ou  de  récufations  accordées  contre  les 
jurés,  qui  (ont  des  juges  de  fait,  a quelque 
rapport  k ce  qui  fe  pratiquoit  dans  la  Répu- 
blique Romaine,  avant  qu'elle  eût  perdu  fa 
liberté  : en  ce  que  les  juges  choifis  étoient 
nommés  par  le  Préteur,  du  confentement  mu- 
tuel des  parties.  Ou  comme  le  dit  Cicéron  : 
ncminem  voluerunt  majores,  nojlri , non  modo 
de  exijiimatione  cvjufquam , fed  ne  peeimia-^ 
riâ  quidem  de  re  minimâ , ejfe  judicem;  niji 
qui  inter  adverfarios  convenijfet. 

Ces  felecii  judices  avoient  à plufieurs 
égards  un  rapport  remarquable  avec  nos  ju- 
rés. Car  le  Préteur  , après  avoir  fait  fon 
rapport,  de  dtcuriâ  fenatoriâ  confcribuntur , 
leurs  noms  étoient  tirés  au  fort,  jufqu’k  ce 
que  le  nombre  fut  complet  : in  urnam  for-‘ 
tito  mittiintur  , ut  de  plitribus  nece£arius  nu- 
meriis  confici  pojjet.  Alors  les  parties  pou- 
voient  faire  leur  récufation  : pojl  urnam  per- 
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tnittüur  accufatori , ac  rco,  ut  cxillo  numéro^ 
rejiciant  quos  putaverint  Jîbi  aat  inimicos  , 
aut  ex  aliquâ're  incommodas  fore.  Eafuite  ils 
tiroient  de  nouveau  au  fort,  ce  que  nous  ap- 
pelions un  taies:  rejeSiont  celebratâ , in  eo~ 
rum  locum  qui  rejeâi  fuerunt  fubfortiebatur 
proeter  alios , qiiibus  ille  judicum  Icgitimus 
numerus  compleretur.  On  faifoic  enfin  prêter 
ferment  aux  juges  comme  h nos  jurés  : hi$ 
perfecHs,  jurabant  in  leges  judiccs , ut  obf 
triSi  religione  judicarent. 

Les  jurés  choifis , après  avoir  fait  ferment , 
donnent  toute  leur  attention  à la  plaidoye- 
rie  qui  fe  fait  par  un  Avocat  de  la  partie  qui 
foutient  l’affirmative  de  la  quefiion  réduite 
à un  fêul  point  de  décifîon;  & on  en  exige 
d’abord  une  preuve  de  la  part  de  la  partie 
qui  affirme  la  vérité  de  la  matière  en  quef- 
tion.  En  quoi  notre  Loi  s’accorde  avec  la  Loi 
civile  : ei  incumbit  probatio , qui  dicit , non 
qui  negat  : cum  per  rerum  naturam  faclum^ 
negantis  probatio  nullafit.  L’Avocat  qui  ou- 
’ vre  la  plaidoyerie , informe  les  jurés  en  peu 
de  mots  de  ce  qui  a été  fait  dans  la  Cour  fu- 
périeure,  de  la  qualité  des  parties  , de  la  na- 
ture de  l’aélion , de  la  déclaration  de  la  plai- 
doyerie, des  répliques  & des  autres  procé- 
dures, & enfin  k quel  point  de  décifîon  la 
caufe  efi  amenée  ; lequel  point  efi:  déféré  k 
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leur  jugement.  Il  leur  expofc  de  même  h 
nature  du  cas  & les  preuves  qu’il  fe  propofc 
de  produire  ; & quand  il  a déduit  toutes  fes 
preuves,  l’Avocat  de  la  partie  adverfe  enta- 
me fa  défenfe  & en  donne  la  preuve;  & en- 
fuite  la  partie  qui  a commencé  eft  entendue 
par  voie  de  réplique. 

Le  plan  que  je  me  fuis  formé  ne  me  per- 
met point  d’entrer  dans  les  diflinélions  infi- 
nies de  ce  qui  eft  ou  n’eft  pas  une  preuve  lé- 
gale pour  un  juré.  Je  me  contenterai  donc  de 
quelques  chefs  généraux  & de  maximes  fon> 
damentales  relatives  à ce  point , & je  ferai 
quelques  obfervations  fur  la  maniéré  de  pro- 
duire les  preuves. 

D’abord  le  mot  preuve  fignifie  tout  ce  qui 
démontre,  éclaircit  ou  certifie  la  vérité  du 
fait  ou  du  point  k décider  , foit  d’un  côté  , 
foit  de  Pautre.  C’eft  pourquoi  dans  une  ac- 
tion de  dette,  lorfque  le  défendeur  nie  fon 
obligation  par  la  plaidoyerie  de  non  ejî  fac- 
tum y & que  le  point  à décider  eft  de  favoir 
fl  c’eft  vraiment  la  cédule  du  défendeur  ou 
non , il  ne  peut  plus  produire  fa  quittance 
pour  preuve  ; car  cette  décharge  ne  détruit 
pas  l’obligation  , & par  conféquent  ne  prouve 
pas  le  point  k décider  fur  lequel  il  infifte , 
favoir  que  l’obligation  n’exifte  point. 

De  plus  la  preuve  dans  les  examens  par 
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jurés  eft  de  deux  fortes  : ou  ce  qui  eft  donné 
en  preuve,  ou  ce  que  les  jurés  peuvent  ap»- 
prendre  par  leur  propre  connoiflànce. 

Les  premières  de  ces  preuves  font  ou  écri- 
tes , ou  verbales.  Les  preuves  écrites  font  i. 
Les  regiftres.  2.  Les  anciens  papiers  de  30 
ans  de  date,  qui  prouvent  par  eux- mêmes.  3. 
Les  papiers  modernes  , & 4.  autres  écrits  qui 
doivent  être  atteftés  & vérifiés  par  la  dépo-^ 
fîtion  des  témoins.  La  feule  réglé  générale 
qui  ait  lieu  dans  tout3  la  doêirine  des  exa- 
mens eft  celle-ci  : que  la  meilleure  preuve 
dont  la  nature  du  cas  fera  fufceptible,  fera 
toujours  requife , s’il  eft  poflîble  de  l’avoir  ; 
mais  que  11  la  chofe  n’eft  point  poflîble  on  ad- 
mettra la  meilleure  preuve  qui  le  puifîè  trou- 
ver. Car  s’il  fe  trouve  qu’il  puiflTe  y avoir  de 
meilleure  preuve  que  celle  qui  eft  produite, 
& que  l’on  manque  k la  produire,  on  fait 
naître  par  Ik  une  préfomption  qu’en  la  pro- 
duifant  on  y auroit  pu  découvrir  quelque 
fauffeté.  Ainfi,  pour  prouver  un  bail  k terme, 
il  ne  fera  admis  d’autre  preuve  que  le  bail 
même,  s’il  exifte.  Mais  s’il  eft  pofitivement 
prouvé  qu’il  a été  brûlé  ou  détruit,  ( car  il 
ne  faut  pas  fe  contenter  d’une  négative  vague, 
comme,  qu’il  ne  peut  pas  fe  retrouver,  &c.) 
alors  on  doit  produire  une  copie  atteftée  ou 
une  preuve  par  témoins  de  fon  contenu.  Par 
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la  même  r<iifon  , on  n’admettra  point  pour 
preuve  l’entretien  d’une  perfonne  avec  une 
autre,  a moins  qu’on  ne  produife  la  perfon- 
ne qui  a tenu  les  propos.  Cependant,  en  cer- 
tain cas  ( comme  pour  prouver  quelques  cou- 
tumes générales , ou  des  chofes  de  tradition 
commune  ) les  Cours  admettent  la  preuve 
d'ouir  dire,  ou  le  récit  de  ce  que  des  perfon- 
nes  défuntes  ont  déclaré  pendant  leur  vie; 
mais  cette  preuve  ne  fera  point  reçue  pour 
des  faits  particuliers.  De  même  , lés  livres 
de  compte  ou  regiftres  de  boutiques  ne  fe- 
ront point  preuve  par  eux-mêmes  en  faveur 
du  propriétaire;  mais  un  domellique  ou  com- 
mis, qui  a écrit  quelque  chofe  fur  les  regif- 
tres  , peut  y avoir  recours  pour  s’en  rappellet 
ia  mémoire  : & fi  cet  homme  , qui  avoir  cou- 
tume de  porter  les  articles  fur  les  regiftres, 
cft  mort,  & qu’on  puifle  prouver  qu’ils  font 
de  fon  écriture,  le  regiftre  peut  faire  preuve. 
Car  comme  les  marchands  font  fouvent  dans 
la  néceflîté  de  donner  à crédit  fans  aucun 
billet  ou  écrit,  leurs  regiftres  font  pour  eux 
la  meilleure  preuve  qu’ils  puifiènt  produire, 
quand  ils  font  accompagnés  des  autres  preu- 
•ves  collatérales  de  régularité  & de  franchife. 
Néanmoins  cette  efpece  dangereufe  de  preu- 
ves n’eft  pas  portée  fi  loin  en  Angleterre  que 
dans  d’autres  pays  où  les  livres  de  compte 
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d’un  homme , par  une  interprétation  forcée 
du  droit  civil  ( qui  paroît  n’avoir  eu  en  vue 
que  ce  qui  fe  pratique  parmi  nous  ')  joint  au 
ferment  du  marchand  , font  toujours  une 
preuve  complette.  Mais  comme  cette  forte 
de  preuve  deviendroit  fort  à charge  ^ l’achct 
leur,  après  un  long  laps  de  temps,  le  Statut  7 de 
Jacques  I,  chap.  1 2 , reftreint  cette  efpece  de 
preuve  aux  tranfaâions  qui  font  arrivées  dan$ 
le  courant  de  l’année  avant  l’aélion  intentée  i 
à moins  que  ce  ne  foit  entre  des  marchands 
dans  le  cours  ordinaire  du  commerce.  Car  des 
comptes  d’une  date  fi  récente  , s’ils  font  err 
ronés , peuvent  plus  aifément  s’éclaircir  de  fe 
débrouiller. 

Quant  à la  preuve  par  témoins,  il  faut 
d’abord  le  fouvenir  qu’il  y a une  procédure 
pour  les  produire , par  un  writ  de  fub  poend 
fid  ujîificandum  : qui  leur  enjoint,  fans  ap- 
porter aucuns  prétextes  ni  aucunes  exeufes  , 
de  comparoître , à peine  de  cent  üv.  d’amen- 
de envers  le  Roi.  Le  Statut  5 d’Eliûheth , 
chap.  9 , y a joint  une  peine  de  dix  livres 
envers  la  partie  iéfée,  &des  dommages  équi- 
valons ï la  perte  qu’elle  a Ibufferte  pour  le 
défaut  de  Ton  témoin.  Mais  un  témoin  ne 
peut  en  aucune  façon  être  forcé  de  coropa- 
roître,  fi  on  ne  lui  offre  des  honoraires  rai- 
fpooablesi  de  lorfqu'U  çomparoît,  il  n’e^l 
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point  tenu  à dépofer  qu’on  ne  lui  ait  pay^ 
ik  dépenfe,  k moins  qu’il  ne  réfide  dans 
les  villes  de  Londres,  de  Weftminfter,  ou 
dans  les  dix  milles  à la  ronde , & qu’il  ne 
foit  fommé  de  dépofer  dans  cette  enceinte. 
Cette  procédure  de  faire  comparoître  les  té- 
moins malgré  eux,  & les  terreurs  addition- 
nelles de  l’amende  en  cas  de  défobéiflance  , 
font  d’un  excellent  ufage  pour  la  parfaite  re- 
cherche de  la  vérité.  C’eft  fur  ce  principe 
que  dans  les  Cours  des  Athéniens , les  té- 
moins qui  étoient  fommés  de  dépofer  avoient 
le  choix  de  trois  chofes  : ou  d’affirmer  par 
ferment  la  vérité  du  fait  en  queftion  , ou 
de  le  nier,  ou  de  payer  une  amende  de 
mille  drachmes. 

Tous  les  témoins  qui  ont  l’ufage  de  leur 
raifon  , doivent  être  reçus  & examinés,  ex- 
cepté ceux  qui  font  infâmes,  ou  ceux  qui 
font  intérefles  dans  l’événement  de  la  caufe. 
Tous  les  autres  font  témoins  compétens.  Les 
perfonnes  infâmes  font  -celles  qui  peuvent 
être  réeufées  : comme  les  jurés  , propter  de- 
liBum  ; & par  conféquent  ne  font  jamais  reçues 
k.  dépofer  pour  inftruire  le  tribunal  devant 
lequel  elles  font  indignes  d’être  admilès.  Les 
témoins  intérefTés  peuvent  être  examinés  fur 
un  voir  dire,  s’ils  font  foupçonnés  d’avoir 
un  intérêt  fecret  dans  l’événement  ; ou  bien  (x 
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on  peut  prouver  leur  intérêt  à la  Cour.  Cette 
derniere  méthode  efl  la  feule  de  foutenir  une 
objeflion  pour  la  première  clalTe  ; car  on  ne 
peut  examiner  un  homme  dans  la  vue  de 
lui  faire  prouver  fon  infâmie.  Aucun  avo- 
cat , procureur  ou  autre  perfonne  initiée  dans 
les  fecrets  de  la  caufe  par  la  partie  elie-mé- 
me , ne  pourra  être  forcé  d’être  témoin.  Il 
ne  lui  fera  pas  même  permis  de  dépofer  fur 
les  converfations  ou  affaires  particulières  qui 
font  venues  à fà  connoiffance  par  voie  de 
confidence  & de  fecret  : mais  il  peut  être 
examiné  relativement  aux  fimples  matières 
de  fait;  comme  fur  l’exécution  d’un  contrat 
ou  autres  chofes  fembiables  qui  auroient  pu 
venir  à fa  connoiffance  , fans  être  initié  dans 
le  fecret  de  la  caufe. 

Un  feul  témoin,  digne  de  foi,  ell  une 
preuve  fuffifànte  pour  un  fait  fimple  ; quoi' 
que  la  concurrence  de  deux  ou  d’un  plus 
grand  nombre  de  témoins  fortifie  incontef- 
tablement  la  preuve.  Cependant  notre  Loi 
confidere  qu’il  fe  paflè  bien  des  événemens 
qui  n’ont  fouvent  qu’une  feule  perfonne  pour 
témoin;  c’eft  pourquoi  elle  n’exige  pas  tou- 
jours le  témoignage  de  deux , comme  le 
fait  univerfellement  le  droit  civil  : urûusref- 
ponfio  tejîis , omnino  non  audiatur.  La  prati- 
que moderne  des  Cours  de  droit  civil , pour 
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fe  tirer  do  cette  ^bfurdité , s’eft  jettée  dans 
une  autre.  Car , comme  elles  n’admettent 
pas  moins  de  deux  témoins  pour  la  preu- 
ve complette,  elles  appellent  le  témoignage 
d’un  foui  , quoique  clair  & podtif,  fimi- 
plena  probaùo  (èulement , lur  laquelle  on  ne 
peut  rendre  aucun  jugement.  Pour  remplir 
donc  le  nombre  nécelTaire  de  témoins , quand 
elles  n’en  ont  qu’un  pour  quelque  fait  {im- 
pie , elles  admettent  la  partie  elle-même  ( de- 
mandeur ou  défendeur  ) k être  examinée  en 
là  faveur,  & lui  adminjflrcnt  ce  qy'op  ap- 
pelle le  ferment  de  fupplément  ; & fi  fa  dé^ 
pofition  fe  trouve  en  fa  faveur , cette  circopf- 
tance  convertit  immédiatement  la  femi-  preuve 
en  preuve  complette.  Par  cette  invention  in- 
génieufe  les  Cours  fatisfont  tout  k la  fois  aux 
formalités  du  droit  Romain , de  reconnoilTent 
la  fupériorité  du  droit  Aoglois , qui  fe  con- 
tente d’un  feul  témoin  dans  le  cas  où  l’on 
ne  peut  en  avoir  davantage  , de  qui  pour 
écarter  toute  tentation  de  parjure,  pofe  pour 
réglé  invariable  : que  nemo  teJHf 
in  proprid  causâ. 

On  requiert  toujourf  urie  preuve  pofitivc 
dans  les  cas  où  la  nature  de  la  caufe  indique 
qu’il  eft  poffible  de  l’avoir.  Mais  au  défaut 
de  preuve  pontive,on  doit  admettre  la  preu- 
ve circonilancielle  pu  la  doélrine  d^s  pré-  ' 
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fomptions.  Car  quand  le  fait  lui- même  ne 
peut  pas  fe  prouver  démonftrativement , ce 
qui  approche  le  plus  de  la  preuve  du  fait , 
eft  la  preuve  des  circonftances  qui  accom- 
pagnent ce  même  fait,  foit  néceflTai rement , 
foit  ordinairement.  Ces  preuves  font  appel- 
lées  préfomptîons , lefquclles  ne  doivent  te- 
nir lieu  de  preuve  que  jufqu’à  ce  que  le  con- 
traire foit  prouvé  : Jîabitur  prejumptioni , do- 
nec  probetur  in  contrarium.  Une  violente 
préfomption  équivaut  fouvent  à une  preuve 
complette  ; car  dans  ce  cas  fe  manifeftent  les 
circonllances  qui  accompagnent  néceflTaire- 
ment  le  fait.  Comme  fi  un  Seigneur  pour- 
fuit  une  rente  échue  h la  S.  Michel  1754  , 
& que  le  tenancier  ne  puifle  en  prouver  le 
payement,  mais  qu’il  produife  une  quittance 
d’une  rente  échue  après , pour  folde  de  tout 
compte  : voük  une  forte  préfomption  qu’il 
a payé  la  premiers  rente  & qui  équivaut  k 
une 'preuve  complette.  Car,  quoique  le  paye- 
ment aêluel  ne  foit  pas  prouvé,  cependant  la 
quittance  pour  folde  de  tout  compte  eft  prou- 
vée, & elle  ne  pourroit  l’être  fans  ce  paye- 
ment. Par  conféquent  elle  fait  naître  une 
préfomption  fi  invincible,  qu’on  ne  peut  ad- 
mettre de  preuve  au  contraire.  La  préfomp- 
tion probable  qui  naît  des  circonfiances  qui 
' accompagnent  d’ordinaire  le  fait , a aufli  fa 
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force  : comme  fi  dans  un  procès  pour  une 
rente  échue  en  1754,  le  tenancier  prouve 
que  le  payement  s’eft  fait  de  la  rente  échue 
en  17')  5;  cette  preuve  vaudra  pour  libérer 
le  tenancier,  k moins  qu’il  ne  Toit  prouvé 
clairement  que  la  rente  de  1754a  été  rete- 
nue pour  quelque  raifon  fpéciale,  ou  qu’il  y 
a eu  quelque  fraude  ou  méprilè.  Car  autre- 
ment on  préfumera  que  celle  de  1754  aura 
été  payée  avant  celle  de  1755,  puifque  les 
rentes  les  plus  anciennes  fe  payent  d’ordinaire 
les  premières.  Quant  aux  préemptions  lé- 
gères elles  n’ont  aucune  validité. 

' Le  ferment  que  prête  le  témoin  exige  de 
lui  non  - feulement  que  fa  dépolîtion  foit  vé- 
ridique , mais  encore  qu’elle  foit  complette  : 
de  maniéré  qu’il  ne  doit  rien  cacher  de  ce 
qu’il  fait,  foit  qu’on  l’interroge  ou  non  fur 
ce  point.  Et  cette  preuve  doit  fe  donner  à 
l’audience , en  préfence  des  parties , de  leurs 
Procureurs  & de  leurs  Avocats , de  tous  les 
Spcélateurs , & devant  le  Juge  & l’aflemblée 
des  Jurés.  Chacune  des  parties  a la  liberté 
d’exciper  de  fa  compétence,  Itfquelles  excep- 
tions font  publiquement  établies,  & haute- 
ment approuvées  ou  défapprouvées  par  le  Juge  : 
ce  qui  doit  obvier  aux  partialités  fccrettes  qui 
pourroient  naître  dans  fon  cœur.  Et  (1 , ou 
da.ns  fes  ordonnances  ou  dans  fes  déciüons. 
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il  donne  une  faufle  interprétation  ^ la  Loi 
par  ignorance  , par  inadvertance  ou  de  pro- 
pos délibéré  ; l’Avocat  de  l'une  ou  de  l’autre 
des  parties  peut  exiger  de  lui  publiquement 
qu’il  ligne  un  bill  d’exceptions , qui  conllate 
le  point  dans  lequel  il  eft  fuppofé  errer , & 
il  eft  obligé  de  le  fceller  , en  vertu  du  fécond 
Statut  de  Weftminfter  & le  13  d’Edouard  I, 
chap.  31.  Et  s’il  s’y  refufe,  la  partie  peut 
avoir  contre  lui  un  wrû  compulfif , qui  lui 
enjoint  de  le  fceller,  au  cas  que  le  fait  al- 
légué foit  vraiment  établi.  Et  ft  dans  fon  rap- 
port il  dit  que  le  fait  établi  n’eft  pas  con- 
forme à la  vérité  , & que  le  contraire  foit  prou- 
vé , il  y aura  contre  lui  aAion  pour  avoir  fait  un 
faux  rapport.  Ce  bill  d’exceptions  eft  de  la 
nature  d’un  appel  ; & peut  être  examiné  , non 
dans  la  Cour  d’où  le  tire  le  regiftre  pour  le 
jugement  à niji  prias,  mais  dans  la  Cour 
immédiatement  fupérieure , fur  un  appel  com- 
me d’abus  , après  le  jugement  rendu  h la 
Cour  inférieure.  Mais  une  exception  dilatoire 
ù une  preuve,  fera  déterminée  par  la  Cour 
d’où  le  regiftre  eft  envoyé.  Cela  arrive  lorf- 
qu’un  regiftre  ou  autre  chofe  eft  produit  en 
preuve,  concernant  les  conféquences  légales 
fur  lefquelles  il  s’élève  un  doute  en  droit.  Dans 
ce  cas  la  partie  adverlè  peut , fi  elle  le  juge  à 
propos,  alléguer  une  exception  à la  preuve 
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entière  ; laquelle  admet  la  vérité  de  tous  tel 
faits  qui  ont  été  allégués,  mais  qui  nie  leur 
fuffifance  en  fait  de  droit  pour  foutenir  ou  dé- 
truire le  point  de  décîfîon  : ce  qui  retire  la 
quellion  de  droit  de  la  connoilTance  des  ju- 
rés pour  être  décidée  , ( comme  elle  le  doit) 
par  la  Cour.  Mais  ces  exceptions  dilatoires 
h la  preuve,  ni  ces  Wij  d'exceptions  ne  font 
plus  aujourd’hui  autant  en  ufage  qu’autrefois, 
depuis  l’extenfion  plus  fréquente  des  pou- 
voirs arbitraires  qu’a  la  Cour  d’accorder  un 
nouvel  examen,  que  l’on  obtient  communé- 
ment contre  l’ordonnance  erronée  du  juge  à 
nijî  prias. 

Cet  examen  public  des  témoins.,  vivâ  voce, 
en  prélènce  de  tout  le  monde , efl  beaucoup 
plus  propre  h.  la  découverte  de  la  vérité, 
qu’un  examen  fecret  & particulier  fait  par 
écrit  pardevant  un  officier  ou  fon  clerc  , dans 
les  Cours  Eccléfiafiiques  , & dans  toutes  cel- 
les qui  ont  emprunté  leurs  pratiques  du  droit 
civil  : dans  lefquelles  un  témoin  peut  fouvent 
dépofer  dans  le  particulier  ce  qu’il  auroit 
honte  d’attefter  devant  un  Tribunal  auffi  fo- 
lemnel  que  public.  Lk  un  greffier  artificieux 
ou  négligent  peut  faire  dire  h un  témoin  ce 
à quoi  il  n’a  jamais  penfé,  en  prêtant  k fes 
dépofitions  fa  forme  & fon  langage;  mais  ici 
il  a la  liberté  de  fe  reprendre  & d'expliquer 


Digitized  by  Google 


^Afi.  J Û R É.  175 

fa  penfée  : ce  qu’il  né  fut  point  en  foti  pouvoir 
de  faire  ailleurs  , lorfque  fâ  dépûtition  a été 
prife  par  écrit. 

D’ailleurs  les  quefiions  ocCafionnelles  du 
juge,  des  jurés  & de  l’avocat,  faites  fur  le 
champ  aux  témoins,  tireront  la  vérité  bien 
plus  au  clair  qu’un  ordre  fuivi  d’interroga- 
tions antérieurement  écrites  & prévues.  Le 
récollement  des  témoins  des  deux  parties  eft 
auHî  un  autre  moyen  d’éclaircir  des  faits 
que  toute  autre  méthode  d’examen  ne  par- 
viendroit  jamais  à connoître  clairement.  La 
préfence  du  juge,  pendant  l’examen  , ne  doit 
pas  être  regardée  non  plus  comme  de  peu  de 
poids  : car  indépendamment  du  refpeft  & de 
la  crainte  que  fa  préfence  infpire  naturelle- 
ment aux  témoins,  il  peut  par  ufage  & par 
expérience,  empêcher  la  preuve  de  s’égarer 
du  point  fixe  de  décifîon. 

Par  cette  feule  méthode  enfin , les  perfon- 
nes  qui  doivent  juger  fur  les  dépofitions  ont 
occafion  d’oblèrver  la  qualité,  l’âge,  l’édu- 
cation, l’intelligence,  la  conduite  & les  In- 
clinations des  témoins.  Il  y a même  fou- 
vent  autant  d’inftruétion  k recevoir  de  la  ma- 
niéré dont  fe  font  les  dépofitions  , que  des 
dépofitions  elles  - mêmes. . . Voilk  une  légère 
partie  des  avantages  qui  réfultent  de  cette 
méthode  Angloife,  de  dépofer  orc  tenus.  Cette 
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meme  pratique , ain(i  qu’on  peut  le  voir  dans 
Quintilien,  e'toit  familière  aux  anciens  Ro- 
mains ; on  y trouve  même  d’excellentes  inf- 
truélions  fur  l’examen  des  témoins  vivâ  voce. 
Cette  pratique,  ou  une  autre  k-peu-près  fem- 
blable,fe  continua  jufqu’au  temps  d’Adrien. 
Mais  le  droit  civil , fur  le  pied  où  il  eft  au- 
jourd’hui , rejette  tout  examen  public  de  té- 
moins. 

Quant  aux  preuves  que  les  jurés  peuvent 
avoir  dans  leurs  propres  confciences  par  leur 
connoilTance  particulière  des  faits , c’étoit 
une  ancienne  doôrine,  qu’elles  avoient  au- 
tant de  droit  à régler  leur  jugement  que  les 
preuves  par  écrit  ou  de  vive  voix  qui  étoient 
données  à la  Cour.  En  conféquence  on  tenoit 
ordinairement  que,  quoiqu’il  n’y  eût  point 
de  preuves  de  part  ni  d’autre,  le  juré  pou- 
voir néanmoins  faire  fon  rapport  ; car  par 
le  ferment  des  jurés  ils  dévoient  rapporter  fui- 
vant  les  preuves  & fuivant  leur  connoiflance. 
Cette  exception  a été  établie  probablement 
par  indulgence  pour  les  jurés , afin  qu’ils 
pufTent  fe  fouftraire  aux  peines  rigoureufes  de 
conviâion,  au  cas  qu’ils  vinfTent  ù faire  voir 
par  quelques  preuves  additionnelles  que  leur 
rapport  étoit  conforme  ù la  vérité,  quoique 
contraire  aux  preuves  produites,  la  Loi  pré- 
furaoit  qu’ils  avoient  reçu  en  particulier  cette 
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pteuve  additionnelle,  quoiqu’elle  n’eût  pas 
été  produite  à la  Cour.  Mais  cette  dodrine 
tômba  peu-à-peu , quand  les  attaints  com- 
mencèrent k n’être  plus  en  ufage,  & qu’ils 
furent  remplacés  par  de  nouveaux  examens. 
Car  il  eft  tout-k-fait  incompatible  avec  les 
raifons  fur  lefquelles  ces  nouveaux  exa- 
mens font  journellement  ordonnés  , que  le 
rapport  foit  fait  d’une  maniéré  conforme  ou 
contraire  aux  preuves.  Les  nouveaux  examens 
introduifirent  donc  avec  eux,  k ce  qu’il  pa- 
roît,  la  pratique  qui  eft  aujourd’hui  univer- 
fellement  en  ufage  ; que  fi  un  juré  a quel- 
que connoilTance  du  point  de  décifion , U 
peut  prêter  ferment  comme  témoin,  & dé- 
pofer  publiquement  en  Cour. 

Quand  toutes  les  preuves  font  reçues  de 
part  & d’autre  , le  juge  en  préfence  des  par- 
ties, de  l’Avocat,  du  Confeil  & de  tous  les 
autres  afiifians , en  fait  la  récapitulation  aux 
jurés , rejette  toutes  les  circonfiances  fuper- 
flues,  & s’attache  au  point  principal  & décifif 
de  la  queftion.  Il  établit  les  preuves  don- 
nées pour  l’appuyer,  & y joint  les  remar- 
ques qu’il  juge  néceflaires  pour  appuyer  fon 
opinion  fur  ce  qui  doit  réfulter  de  ces  mê- 
mes preuves. 

Les  jurés , après  que  les  preuves  font  ré- 
capitulées , k moins  que  le  cas  ne  foit  ex- 
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trémernent  clair,  fe  retirent  de  la  barre  pouf 
avifer  à leur  rapport,  & pour  éviter  les  dé- 
lais inutiles  , doivent  relier  fans  boire  ni 
manger , fans  feu  & fans  chandelle , jufqu’à 
ce  qu’ils  foient  d’accord  , h moins  que  le  juge 
ne  les  en  difpenfe  ; méthode  propre  h accé- 
lérer l’unanimité  , qui  n’ell  pas  entièrement 
inconnue  dans  les  autres  conllitutions  de  l’Eu* 
rope,  & dans  les  affaires  de  grande  impor- 
tance. Car  par  la  Bulle  d’or  de  l’Empire  ^ 
fl , après  l’ouverture  du  Congrès  , les  Elec- 
teurs différoient  jufqu’à  trente  jours  l’élec- 
tion d’un  Roi  des  Romains , ils  ne  feroient 
nourris  que  depain& d’eau  , jufqu’k  ce  qu’ils 
fe  fuffent  accordés.  Mais  lî  nos  jurés  pren- 
nent la  moindre  nourriture , ou  qu’ils  aient 
fyr  eux  quelques  comellibles , fans  le  confen- 
tement  de  la  Cour  & avant  le  rapport , ils 
font  fujets  h l’amertde.  Et  s’ils  mangent  aux 
dépens  de  celui  ep  faveur  duquel  le  rapport 
fe  trouve  être  enfuite  , leur  rapport  fera  nuh 
De  même  s'ils  parlent  à l’une  ou  à l'autre 
des  parties  ou  à leurs  agens  après  être  fortis 
du  barreau , ou  s’ils  reçoivent  quelques  nou- 
velles preuves  en  particulier  ; ou  fi,  pour  pré- 
venir les  conteftations , ils  tirent  au  fort  pour 
favoir  eti  faveur  de  qui  ils  feront  le  rapport  f 
car  une  feule  de  ces  circonftances  fufEt  ponr 
le  vicier  entièrement.  On  a jugé  que  , fi 
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ies  jurés  ne  s’accordent  point  dans  leur  rap- 
port avant  que  les  juges  quittent  la  ville  ^ 
quoiqu'ils  ne  doivent  être  ni  menacés  ni  em- 
prifonnés  , les  juges  ne  font  point  obligés  de 
les  attendre , mais  qu’ils  peuvent  les  mener 
en  voiture  avec  eux  de  ville  en  ville  dan^ 
toute  leur  tournée.  Cette  nécellité  d’une  una- 
nimité totale  femble  être  particulière  à notre 
conllitution  ; car  dans  le  nembda  ou  alTem- 
blée  de  jurés  des  anciens  Goths,  il  étoit  feu- 
lement requis  ( meme  dans  les  cas  criminels  ) 
que  la  majeure  partie  fût  d’accord  ; & dans 
le  cas  d’égalité  , que  le  défendeur  étoit  cenfé 
abfous; 

Lorfque  les  jurés  font  parfaitement  d’ac- 
cord , ils  retournent  au  barreau  , & avant  de 
donner  leur  rapport , le  demandeur  efl  obligé 
de  paroître  en  perfonne,  ou  par  Ibn  procu- 
reur ou  avocat , pour  fe  voir  condamner  ^ 
l’amende  que  lui  impofe  l’ancien  droit  dont 
on  a parlé,  au  cas  qu’il  perde  fon  procès, 
pour  le  punir  de  la  fauflTeié  de  fes  prétentions. 
Etre  amerced  ou  àmertie  , c’eft  être  a la  merci 
du  Roi,  eu  égard  à l’amende  qui  doit  être 
împofëe,  in  mifericordiâ  Domini  Regis,  pra 
fkljo  clamorc  fuo.  L’amende  n’eft  plus  en 
ufage,  mais  la  forme  dure  encore  , & fi  le 
demandeur  ne  comparoît  pas , le  rapport  ne 
lé  peut  faire  : car  le  demandeur  efi  cenfé  avoir 
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déferré  fa  caufe  , non  fequitur  clamorem  faum^ 
C’efl  pourquoi  dès  qu’un  demandeur  ou  fon 
avocat  s’apperçoivent  que  leurs  preuves  ne 
font  pas  fuffifantes  pour  étayer  le  point  11 
décider , ils  prennent  le  parti  de  fe  retirer. 
Sur  quoi  le  crieur  reçoit  ordre  d’appeller  le 
demandeur  ; & s’il  ne  comparoît  point  foit  en 
perfonne  foit  par  quelque  autre,  il  eft  cenfé 
avoir  déferré  fa  caufe,  les  jurés  font  ren- 
voyés , le  procès  finit , & le  défendeur  ob- 
tiendra des  dépens,  dommages  & intérêts. 
La  raifon  de  cette  pratique  eft  que  le  deman- 
deur aimeroit  mieux  abandonner  fa  caufe, 
quand  il  croit  que  le  jugement  ne  lui  fera 
pas  favorable , que  d’attendre  le  rapport  des 
jurés.  Car  après  cet  abandon  qui  n’eft  qu’un 
défaut,  il  peut  recommencer  le  même  procès: 
tandis  qu’après  un  rapport  fait  & le  jugement 
qui  le  fuit , il  n’eft  plus  déformais  en  droit 
d’attaquer  le  défendeur  fur  le  même  fujet  de 
plainte. 

Un  verdict ^ verè  dictum,  eft  ou  privé  ou 
public.  Un  verdict  privé  , c’eft  quand  le  juge 
a abandonné  ou  ajourné  la  Cour  ; & que  les 
jurés,  étant  d'accord  , pour  être  délivrés  de 
leur  détention  , obtiennent  la  permillîon  de 
faire  leur  rapport  en  particulier  au  juge  hors 
de  la  Cour.  Ce  verdict  privé  n’a  aucune  va- 
leur , à moins  qu’enfuite  il  ne  foit  affirmé  par 
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un public,  k l’audience  de  la  Cour.  Les 
jurés  peuvent  même,  s’ils  le  veulent,  s’écarter 
de  leur  verdict  privé  : de  forte  qu’il  n’eft  plus 
regardé  que  comme  une  (impie  nullité.  Cette 
pratique  eft  pourtant  d’autant  plus  dangereu- 
fo , qu’elle  donne  aux  parties  le  temps  de  fol- 
liciter  les  jurés;  c’eft  pourquoi  on  n’en  per- 
met que  rarement  l’ulàge.  Mais  le  feul  verdict 
légal  & efficace  eft  le  verdict  public,  quand 
les  jurés  déclarent  hautement  qu’ils  ont  trouvé 
le  point  à décider  en  faveur  du  demandeur 
ou  du  défendeur  ; & û c’eft  en  faveur  du 
premier , ils  règlent  les  dommages  que  doit 
payer  le  fécond,  en  proportion  de  l’injurequi 
a donné  lieu  à l’aâion. 

S’il  fe  trouve  dans  le  cas  k juger  quelque 
point  épineux  de  droit,  les  jurés  pour  une 
plus  ample  information  , & pour  fe  fouftraire 
au  danger  de  faire  un  rapport  qui  foit  répré- 
henfible  , font  un  verdict  fpécial , fondé  fur  le 
fécond  Statut  de  Weftminfter , le  1 3 d’E- 
douard I , chap.  30  , § Z.  Ils  y établifTent 
nuement  les  faits  comme  ils  trouvent  qu’ils 
doivent  être  prouvés,  & demandent  fur  ce 
fujet  l’avis  de  la  Cour , en  concluant  condi- 
tionnellement que , fi  la  Cour  juge  la  caufe 
abfolument  en  faveur  du  demandeur , ils  fui- 
vront  fon  opinion;  finon,  qu’ils  feront  leur 
rapport  en  faveur  du  défendeur.  Ce  qui  eft 
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relaté  au  long  fur  le  regiflre  & enfuite  difcucë 
& jugé  à la  Cour  à Weftminfter,  d’où  eft 
venu  le  point  h décider. 

Une  autre  méthode  de  faire  une  efpece  de 
verdis  fpécial , eft  quand  les  jurés  rapportent 
d’une  maniéré  générale  en  faveur  du  deman- 
deur , mais  qu’ils  foumettent  néanmoins  à 
l’opinion  du  juge  ou  de  la  Cour  fupérieure 
un  cas  fpécial  établi  par  les  Avocats  des  deux 
parties  relativement  k un  point  de  droit.  Cette 
efpece  de  verdiS  a cet  avantage  fur  un  verdict 
fpécial  , qu’il  eft  moins  difpendieux  & plus 
expéditif.  Le  poJîea{^  dont  il  fera  queftion  au 
chapitre  fuivant  ) demeure  entre  les  mains  de 
rOfHcier  de  niji  prîàs,  jufqu’à  ce  que  la 
queftion  foit  jugée  & que  le  rapport  foit  en- 
regiftré  ou  en  faveur  du  demandeur  ou  eq 
faveur  du  défendeur,fuivant l’échéance  du  cas, 
mais  comme  il  ne  paroît  fur  le  regiftre  que 
le  verdis  général , les  parties  font  privées  par- 
Ik  de  l’avantage  d’un  appel  comme  d’abus , 
dans  le  cas  où  elles  feroient  mécontentes  du 
jugement  de  la  Cour  ou  du  juge  fur  le  point 
de  droit  : ce  qui  a fait  fouhaiter  qu’on  pût 
imaginer  un  moyen  ou  de  diminuer  les  frais 
des  verdiSs  fpéciaux , ou  au  moins  d’enre-, 
giftrer  le  cas  tout  au  long  fur  le  pofleà.  Mais 
dans  ces  deux  ças  les  jurés  ont  la  liberté  de 
prendre  fur  eux  de  juger  k leurs  rifques  1^ 
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queflion  compliquée  de  fait  & de  droit  ; & 
peuvent  fans  verdiâ  fpécial  ou  fans  cas  ipécial , 
faire  un  rapport  abfolu  foit  en  faveur  du  de- 
mandeur, {bit  en  celle  du  défendeur. 

Quand  les  jurés  ont  fait  leur  rapport,  & 
qu’il  eft  enregiftré  k la  Cour,  leur  charge  eft 
faite,  & ainfi  finit  l’examen  par  jurés  : examen 
qui , indépendamment  des  autres  grands  avan- 
,tages  que  nous  avons  déjà  eu  occafion  d’ob- 
ferver,  eft  auffi  expéditif  & aulfi  peu  difpen- 
dieux  qu’il  eft  en  effet  équitable.  Car  une 
commiflion  nommée  en  Chancellerie  ou  dans 
des  Cours  de  droit  civil , pour  l’examen  des 
témoins  dans  une  caufe  , durera  fouvent  aufli 
long-temps  & fera  feule  auffi  difpendieufe  que 
l’examen  de  cent  points  k décider  à nift prias , 
& cependant  le  fait  ne  pourroit  être  entière- 
ment jugé  par  cette  commiflion  , que  jufqu’k 
ce  que  les  dépofitions  fuflènt  publiques  & 
lues  k l’audience  de  la  Cour. 

C’eft  ce  qui  jufqu’k  préfent  a fait  regar- 
der, & fera  toujours  regarder,  ainfi  que  je 
l’efperc,  l’examen  parjurés,  comme  la  gloire 
du  droit  Anglois.  Et  s’il  a fur  les  autres  un 
fl  grand  avantage  pour  régler  la  propriété  ci- 
vile, cet  avantage  eft  bien  plus  grand  encore 
lorfqufil  s’agit  du  criminel.  C’eft  ce  qui  fera 
démontré  plus  au  long  dans  la  fuite  de  ces 
Commentaires.  Nous  nous  bornerons  pour 
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le  préfent  à obferver,  que  c’eftle  privilège  le 
plus  éminent  dont  un  fujet  puifTe  jouir  ou 
qu’il  puilî'e  defirer , que  de  ne  pouvoir  re- 
cevoir aucune  atteinte  ni  à fa  propriété , ni 
à fa  liberté , ni  k fa  perfonne , que  du  con- 
fentement  de  douze  de  fes  voilins  & égaux. 
J’ofe  même  dire  que  c’eft  à cette  conftitu- 
tion  que  nous  fommes  redevables  de  la  li- 
berté, qui  depuis  une  fi  longue  fuite  de  fie- 
cles  , femble  propre  à notre  nation.  Ainfi  le 
célébré  Auteur  François  ( Montefquieu  ) qui 
prétend  que  , puifque  Rome  , Sparte  & Car- 
thage ont  perdu  leurs  libertés,  celles  d’An- 
gleterre doivent  auflî  périr  avec  le  temps; 
auroit  dû  faire  attention,  que  lorfque  Rome , 
Sparte  & Carthage  ont  perdu  leurs  libertés, 
ces  républiques  ne  connoilToient  point  l’u- 
fage  de  l’examen  par  jurés. 

Quelque  exagéré  que  puiflè  fembler  cet 
éloge,  il  n’eft  point  au  - delTus  de  ce  que  la 
faine  raifon  trouve  d’admirable  dans  notre 
Conftitution  , fi  l’on  remonte  a fes  principes. 
L’adminiftration  impartiale  de  la  juftice  qui 
met  en  sûreté  nos  perfonnes  & nos  proprié- 
tés , eft  le  grand  but  de  la  fociété  civile.  Mais 
fi  on  la  confie  entièrement  à la  Magiftra- 
ture , compofée  d’un  corps  d’hommes  choifis 
ordinairement  par  le  Souverain  ou  par  ceux 
qui  font  revêtus  des  plus  hautes  dignités  de 
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l’Etat,  leurs  décifions,  malgré  leur  intégri- 
té naturelle,  pencheront  fou  vent,  fans  même 
qu’ils  s’en  apperçoivent , en  faveur  de  leurs 
égaux.  Il  ne  faut  pas  attendre  de  la  nature 
humaine  que  le  petit  nombre  fera  toujours 
attentif  aux  intérêts  & au  bien-être  de  la 
multitudq.  D’un  autre  côté,  fl  le  pouvoir 
de  la  judicature  fe  confoit  indiflindement 
à la  multitude,  fes  décifions,  fouvent  capri- 
cieufes , établiroient  journellement  dans  nos 
.Cours  de  nouvelles  réglés  d’aftion.  Il  a donc 
été  fagement  établi , que  les  principes  & 
axiomes  de  droit,  qui  font  des  proportions 
générales,  découlant  d’une  raifon  abftraite  & 
non  accommodée  aux  temps  ou  aux  per- 
fonnes,  feroient  dépofées  dans  les  cœurs  des 
juges,  pour  être  dans  l’occallon appliqués  aux 
faits  que  l’on  remettroit  k leur  décifon.  Car 
ici  la  partialité  eft  fans  reiïburce  : la  Loi  eft 
bien  connue  , elle  eft  la  même  pour  tous  les 
rangs  & pour  toutes  les  conditions;  elle  s’en- 
fuit comme  une  conclufion  régulière  des  pré- 
mices du  fait  auparavant  établies.  Mais  lorf- 
que  la  décifion  d’une  quellion  de  fait  efl; 
confiée  k un  fimple  Magiflrat,  la  partialité 
& l’injuflice  ont  une  ample  carrière , foit  en 
exigeant  des  preuves  oh  il  n’en  faut  pas, 
foit  en  fupprimant  adroitement  quelques  cir- 
conllanccs  & en  appuyant  fur  d’autres.  C’eft 
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plan  Ariftocratique  dans  tous  fes  arrangemens 
de  propriété , eût  été  infupportable  en  temps 
de  paix  , s’il  n’eût  pas  été  fagement  contre- 
balancé par  ce  privilège  de  la  nation.  Il  ell 
même  à remarquer  que  dans  tous  les  pays 
du  continent,  à mefure  que  l’examen  par  les 
Pairs  eft  tombé,  la  puiflànce  des  Nobles  eft 
augmentée  au  point  que  l’État  s’eft  vu  trou- 
blé & déchiré  par  leurs  fadions,  & que  l’O- 
ligarchie s’y  fut  en  effet  établie,  quoique  foUs 
l’ombre  d’un  gouvernement  monarchique. 
Exceptons -en  pourtant  les  Etats  où  les  mi-^ 
rérables  Communes  n’ont  trouvé  de  refuge 
que  dans  les  bras  de  la  monarchie  abfoiue, 
comme  le  moindre  des  maux  qu’elles  euffent 
à craindre.  Une  circonflance  bien  digne  de 
l’obfervation  d’un  Anglois:  c’eft  qu’en  Suède, 
l’examen  par  jurés,  ce  boulevard  de  la  li- 
berté du  Nord,  & qui  s’étoit  maintenu  dans 
toute  fa  force  jufqu’au  milieu  du  dernier  lie- 
cle,  n’eft  plus  du  tout  en  ufage  aujourd’hui; 
& que,  quoique  l’autorité  Royale  ne  foit 
nulle  part  aufli  étroitement  limitée,  les  li- 
bertés des  Communes  y font  pourtant  étein- 
tes , & que  le  gouvernement  s’y  trouve  in- 
fenfiblement  dégénéré  en  pure  Ariftocratie, 
Il  eft  donc  effentiellement  du  devoir  d’un 
citoyen  qui  aime  Ion  pays,  fes  amis,  fa  pof- 
térité  & lui-même,  dic  maintenir  autant  qu’il 
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eA  en  lui , cette  précieuiè  ConAitution  dans 
toute  fa  vigueur , de  ia  rétablir  dans  ion  an- 
cienne fplendeur,  au  cas  qu’elle  Vienne  à re- 
cevoir quelque  atteinte  par  h différente  va- 
leur des  propriétés  ; ou  A elle  s’écartoit  de 
fa  première  inAitution , de  l’y  ramener  au 
plutôt  : fur-tout  de  fe  tenir  fcrupuleufement 
en  garde  contre  l’introdudion  de  méthodes 
nouvelles  & arbitraires  d’examens,  qui , fous 
une  infinité  de  prétextes  plaufibles  , pourroient 
avec  le  temps  miner  imperceptiblement  ce 
précieux  confervatif  de  la  liberté  Angloifê. 

Il  faut  pourtant  avouer  que  le  moyen  le 
plus  sûr  & le  plus  efHcace  de  maintenir  & 
d’étendre  l’examen  par  jurés  dans  la  procé- 
dure ordinaire , feroit  de  tâcher  d’écarter 
toutes  les  défeâuoAtés , & de  perfeâionner 
les  avantages  dont  cette  méthode  eA  fufeep- 
tible.  Car  A la  juAice  ne  fe  rend  point  à 
l’entierefatisfaâion  du  peuple,  dans  cette  mé- 
thode de  décider  les  faits,  malgré  tous  les 
éloges  prodigués  â l’examen  dans  la  Coutu- 
me; il  pourroit  en  appeller  â un  autre  Tri- 
bunal , quoique  plus  lent  dans  fes  procédures, 
plus  difpendieux  & plus  arbitraire  dans  fa 
conAitution  & dans  fa  forrne;  &queA  la  juAice 
ne  fe  rend  point  k la  Couronne  par  le  rap- 
port des  jurés , les  néceffités  du  revenu  pu- 
blic exigeront  l’éreélion  de  Tribunaux  plus 
expéditifs. 
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Les  principales  défeduofîtés  de  cette  ma- 
niéré déjuger  par  jurés,  femblent  être  i.  le 
défaut  d’une  découverte  complette  , par  le 
ferment  des  parties.  Ce  que  tout  citoyen  eft 
aujourd’hui  en  droit  d’obtenir  s’il  veut  s’ex- 
pofer  aux  frais  & aux  lenteurs  d’une  Cour 
d’équité.  ' 

Il  feroit  curieux  de  difcuter  les  degrés 
d’utilité  dont  cette  méthode  compulfive  d’exa- 
men pourroit  être  au  genre  humain  , & fi  ' 
on  devroit  l’introduire  dans  tous  les  pays: 
mais  cela  eft  trop  étranger  k notre  objet.  Il 
y a long- temps  qu’elle  eft  introduite  & éta- 
blie dans  nos  Cours  d’Equité , fans  compter 
celles  de  droit  civil  ; & il  femble  que  ce  foit 
le  comble  de  l’abfurdité  en  juftice  , que  dans 
la  même  caufe  , entre  les  mêmes  parties , 
dans  l’examen  des  mêmes  faits  , la  découverte 
par  le  ferment  des  parties  foit  permife  d’un 
côté  k Weftminfter  & refufée  de  l’autre  : ou 
que  les  Juges  de  la  même  Cour  foient  forcés 
par  la  Loi  de  rejetter  cette  efpece  de  preuve, 
fi  on  vouloir  la  requérir  dans  un  examen  k la 
barre  ; en  forte  que  les  mêmes  Juges  ficgeant 
le  lendemain  comme  Cour  d’équité,  fuflent 
obligés  d’entendre  lire  cet  examen  & de  fon- 
der leurs  décrets  fur  fon  contenu.  Le  bon 
fens  diâe  enfin  que  dans  le  même  pays , & 
gouverné  par  les  mêmes  loix  , cette  méthode 
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d’enquête  devroit  être  généralement  ou  adop^ 
tée  ou  rejettée. 

2.  Une  fécondé  défeéluofité,  eft  d’une  na-^ 
ture  à-peu-près  femblable  : le  manque  d’uû. 
pouvoir  compulfif  pour  la  producHon  des  li- 
vres & papiers  appartenant  aux  parties.  Quand 
ils  font  en  main  tierce , on  peut  généralement 
les  avoir  par  réglement  de  Cour , ou  en  ajou- 
tant une  claufe  de  réquidtion  au  wrû  de  JuB 
p<snâ  , qui  s’appelle  alors  un  fub  pœnâ  duces 
tecum.  Mais  dans  les  tranfaéHons  entre  mar- 
chands fpécialement,  l’infpeftion  des  regifîres 
de  la  partie  cd  fouvent  décidve  : comme  par 
exemple , le  journal  d’un  commerçant  où  la 
tranfadion  doit  être  enregiflrée  récemmentj 
de  la  maniéré  qu’elle  s’eft  faite  dans  le  temps, 
quoique  des  événemens  fubféquens  l’aient  pû 
tenter  de  lui  donner  une  couleur  différente. 
Et  comme  cette  preuve  peut  s’obtenir  fina- 
lement & fê  produire  à un  examen  de  droit , 
par  la  méthode  pleine  de  détours  de  donner 
lin  bill  en  Chancellerie , le  défaut  d'un  pou- 
voir original  pour  le  même  fujet  dans  les  Cours 
de  coutume  efi  fujet  aux  obfervations  qui  ont 
été  faites  fur  l’article  précédent. 

3.  Une  autre  défeduofité  , eft  celle  depoü'-' 
Voirs  pour  examiner  les  témoins  du  dehors , 
& pour  recevoir  leurs  dépofitions  par  écrit 
dans  le  lieu  de  leur  réfidence,  & particulié- 
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tçment  qjiand  la  caufe  de  l’aâion  s’élève  dans 
ün  pays  étranger.  A quoi  l’on  peut  ajouter  la 
pouvoir  d’examiner  les  témoins  qui  font  âgés 
ou  qui  font  abfens  fur  les  interrogatoires  de 
hene  ejfe , pour  être  lus  en  preuve  Ci  l’examen 
étoit  différé  jufqu’àprès  leur  mort  ou  jufqu’à- 
près  leur  départ,  fans  quoi  pour  être  tout-â- 
fait  fupprimést  Ces  deux  circonftances  s’ef- 
feéluent  très-fouvent  aujourd’hui  par  le  con- 
fentement  mutuel , fi  les  parties  font  finceres. 
Elles  peuvent  aufli  fe  faire  indireêlement  en 
tout  temps  par  le  canal  d’une  Cour  d’équité  ; 
niais  cette  pratique  n’a  pas  encore  été  juf* 
qu’ici  adoptée  comme  la  réglé  d’une  Cour 
de  droit.  , 

4.  L’adminiftration  de  la  juftice  non- feu- 
lement devroit  être  chaffe,  mais  il  nefaudroit 
pas  même  qu’on  pût  la  ibupçonner  de  ne  pas 
l’être  , ainfî  que  lafemme  de  Céfar,  Un  Juré  du 
voifinage  eft  â quelques  égards  d'une  grande 
utilité  i mais  il  n’eft  point  k l’abri  de  plufieurs 
pbjeébons.  fondées,  fur  tout  dans  les  petites 
jurifdiêtions  , comme  dans  les  cités  qui  ont 
titre  de  Comtés  & celles  où  les  alTifes  ne  fe 
tiennent  que  rarement  ; ou  dans  lefquelles  la 
queilion  en  litige  a une  tendence  locale  ex- 
tenfive,  & où  une  prévention  s'eft  élevée,  k 
laquelle  la  multitude  a pris  part  ; ou  en* 
fb  une  des  parties  efl  du  pays  & l’autre  ou 
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étrangère  ou  même  ennemie.  Il  eft  vrai  que 
fl  tout  le  Comté  eft  intéreffe  dans  la  queftion 
à décider  , l'examen  par  la  réglé  de  droit  doit 
fe  faire  dans  quelque  Comté  adjacent  : mais 
cômme  l’intérêt  peut  être  fi  foible  qu’il  ne 
puifle  occafionner  aucun  penchant  décidé  , dé 
même  il  peut  pour  l’une  des  parties  plutôt  que 
pour  l’autre,  aufli  y avoir  un  penchant  très- 
violent,  quand  on  peut  dire  que  le  Comté 
entier  n’a  aucun  intérêt  pécuniaire.  Dans  tous 
ces  cas,  la  convocation  d’une  afiemblée  de  Jurés 
qui  caufe  des  préjudices  locaux  , peut  être  re- 
gardée comme  un  piege  qu’on  leur  tend  ; & 
quand  même  les  Jurés  auroient  aficz  de  vertu 
& de  force  d’efprit  pour  fe  tenir  dans  les  bor- 
nes de  l’équité,  les  parties  n’en  concevront 
pas  moins  des  fbupçons , & fous  différens  pré- 
textes en  appelleront  à une  autre  efpece 
d’examen. 

Ainfi  les  Cours  de  droit  changeront  donc 
très-fouvent  dans  les  aêlions  tranfitoires  , dans 
les  Comtés  où  la  caufe  doit  être  examinée  t 
mais  dans  les  aêlions  locales,  quoiqu’elles  s'o- 
pèrent quelquefois  indireêlement  & par  con- 
' lentement  mutuel , cependant  pour  les  tfîèc- 
tuer  direêlement  & abfolument , les  parties 
font  forcées  d’efiuyer  les  délais  & les  frais 
d’une  Cour  d’équité;  où  , dans  le  dévelop- 
pement d’qn  cas  convenable,  elle  fe  fait  fur 
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le  fondement  de  fa  néceflîté  pour  parvenir  à 
un  examen  légal,  impartial  & fatisfaâoire. 

Le  local  de  l’examen  requis  par  la  Cou- 
tume paroît  une  conféquence  de  l’ancien  lo- 
cal de  la  jurifdiâion.  Dans  l’Univers  entier  , 
les  aâions  tranfitoires  fuivent  la  perfonne  du 
défendeur,  & les  procès  territoriaux  doivent 
être  difcutés  dans  le  Tribunal  territorial.  Je 
puis  pourfuivre  ici  un  François  pour  une  dette 
contraâée  au  dehors;  mais  on  ce  peut  plaider 
qu’en  France  pour  des  terres  fituées  en  Fran- 
ce , comme  ce  n’eft  qu’en  Angleterre  qu’on 
peut  plaider  pour  des  terres  fituées  en  An- 
gleterre. Anciennement  on  ne  formoit  ces 
demandes  qu’k  la  Cour  foncière  de  la  Sei- 
gneurie, où  le  receveur  ne  pouvoir  convoquer 
d’autres  jurés  que  les  tenanciers  du  Seigneur.' 
Lorfque  la  caufe  étoit  portée  k la  Cour  du 
canton  ( comme  il  paroît  que  c’étoit  la 
coutume  du  temps  des  Saxons  ) le  Seigneur 
du  canton  avoir  en  outre  le  pouvoir  de  con- 
voquer les  habitans  des  différentes  villes  pour 
former  une  affemblée  de  jurés  ; obfbrvant 
probablement  d’entremêler  toujours  parmi 
eux  un  certain  nombre  de  tenanciers  de  la 
Seigneurie  où  la  difpute  s’étoit  élevée,  Lorf- 
qu’après  cela  elle  venoit  k la  Cour  de  fbn 
Comté , ( le  grand  Tribunal  de  la  juftice 
parmi  les  Saxons  ) le  Shériff  avoir  une  au- 
Tome  y.  N 
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torité  plus  étendue,  & pouvoir  compofer  un0 
aflemblée  de  jurés  formée  de  fujets  de  fou 
Comté.  Mais  il  étoit  obligé  ( pour  marque 
du  local  original  de  la  caufe)  de  choifir  un 
nombre  compétent  d’habitans,  & en  omet- 
tant la  diflindion  inférieure  , fi  jamais  elle  a 
exiftée.  Enfin  lorfqu’après  la  conquête  > 
les  Officiers  du  Roi  enlevèrent  à la  Couc 
du  Comté  la  connoiflànce  de  la  caufe , quoi- 
qu’ils eufTent  pu  convoquer  une  afTemblée  de 
jurés  pris  dans  toute  l’étendue  du  Royaumej 
ils  préférèrent  cependant  de  prendre  la  caule 
dans  l’état  où  ils  la  trou  voient  avec  toutes 
fes  circonftances  locales , pour  être  examinée 
par  un,  nombre  déterminé  d’habitans  mêlés 
avec  d’autres  francs-tenanciers  du  Comté. 
Ufage  qui  s’eft  infenfiblement  afFoibli  au. 
point  de  difparoitre  entièrement  ; celui  des 
Comtés  fubfifte  pourtant  encore  , en  faveur* 
de  quantité  d’avantages  qui  en  réfultent.  Mais 
comme  les  Cours  Royales  ont  une  jurifdîc- 
tion  qui  s’étend  fur  tout  le  Royaume,  il  n’y 
a point,  en  ce  cas,  d’inconvénient  à s’écar- 
ter de  la  réglé  générale,  quand  les  grandes 
vues  de  la  juftice  exigent  & ordonnent  une 
exception. 

J’ai  rifqué  de  marquer  ces  défeâuofités , 
afin  que  le  jufte  éloge  , que  j’ai  donné  i 
i’ej^amen  par  jurés , pût  être  regardé  comme 
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le  réfultat  d'une  réflexion  tranquille,  & non 
de  l’enthouflafme  ou  du  préjugé.  Mais  quand 
j^iéme  on  ne  pourroit  remédier  k ces  défec- 
tuofltés , je  fuis  pcrfuadé  que  cette  méthode 
de  déciflon,  ( même  avec  toutes  Tes  imper- 
’feflions)  fera  toujours  le  moyen  le  plus  sûr 
de  découvrir  la  vérité  des  faits , & qu’elle 
l'emporte  de  beaucoup  fur  toutes  celles  qui 
ont  été  établies  dans  quelque  pays  que  ce 
foie. 
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CHAPITRE  XXIV.  . 

*m 

Du  Jugement  & de  fes  incidens. 

N Ous  allons,  dans  ce  Chapitre,  conCdé- 
rer  les  tranfaâions  qui  dans  une  caufe  fui- 
vent  immédiatement  les  exceptions  dilatoires, 
ou  l’examen  du  point  à décider. 

Si  c'eft  un  fait  qui  foit  à décider , & 
qu’après  avoir  été  examiné  par  quelqu’une 
des  méthodes  mentionnées  dans  les  deux 
Chapitres  précédens , il  fe  trouve  établi  foie 
par  le  demandeur , foit  par  le  défendeur , 
foit  fpécialement  ; ou  fi  le  demandeur  fait 
défaut , ou  abandonne  la  caufe  ; en  un  mot , 
tout  ce  qui  fe  fait  après  la  jonélion  & après 
que  l’examen  eft  ordonné , eft  enregiftré , 
s’appelle  un  poflea.  Ce  qui  en  réfulte,  c’eft 
qu’après  que  le  demandeur  ou  le  défendeur 
ont  comparu  par  leurs  procureurs  au  lieu  de 
l’examen  , & qu’un  juré,  qui  a prêté  fer- 
ment , a fait  fon  rapport , ou  que  le  deman- 
deur , après  que  le  juré  a eu  prêté  ferment, 
n’a  pas  comparu , & n’a  pas  fuivi  fon  procès  ; 
ou,  fuivant  l’échéance  du.  cas  , ceci  s’ajoute 
au  regiftre  dont  le  rapport  fe  fait  h la  Cour 
d’où  il  a été  envoyé , & l’hifioire  de  la  eau- 
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fe,  depuis  le  moment  qu’elie  en  a été  tranf- 
portée  , eA  continuée  en  conféquence  du 
pojîea. 

Arrive  enfuite,  6.  le  jugement  de  la  Cour 
fur  ce  qui  s’eft  pafTé  précédemment  lorfque 
le  point  de  la  Loi  & le  fait  font  aélueliement 
alTez  mûrement  examinés  & décidés.  Le  juge- 
ment peut  néanmoins  être  fufpendu  ou  fina- 
lement arrêté  pour  certaines  caufes;  car  il  ne 
peut  être  enregiflré  qu’au  terme  qui  fuit 
l’examen,  & cela  en  en  donnant  avis  à la 
partie  adverfê  : de  forte  que  s’il  s’eft  commis 
dans  l’examen  quelque  défeéluofite  de  pro- 
cédure , par  furprife,  inadvertence  ou  mau- 
vaife  conduite  , la  partie  peut  y obtenir  re- 
mede  en  la  Cour  fupérieure  , & même  un 
nouvel  examen.  Ou  fi , quoique  le  fait  k 
difeuter  ait  été  régulièrement  décidé  , il  ap- 
pert que  la  plainte  ou  n’étoit  point  par  elle- 
même  de  nature  à donner  une  aflion  , ou 
qu’elle  n’a  pas  été  intentée  avec  la  précifion 
fie  l’exaâitude  fuffifantes  , la  partie  peut  y faire 
furfeoir,  en  s’oppofant  au  jugement , ou  en 
le  faifant  fufpendre. 

I . Les  caufes  pour  faire  fufpendre  le  juge- 
ment par  la  conceffion  d’un  nouvel  examen , 
font  à préfent  tout  h-fait  extrinfeques,  com- 
me réfultantes  de  caufes  étrangères  au  greffe. 
De  cette  efpece  fout  le  défaut  d 'averti ffement 
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de  l’examen;  ou  quelque  malverfation  de  la 
partie  qui  a quelque  influence  fur  les  jurés, 
ce  qui  auroit  pu  vicier  leur  rapport;  ou  quel- 
que malverfation  confidérable  des  jurés  en- 
tr’eux  : comme  s’il  réfulte  du  rapport  du  juge 
certifié  k la  Cour , que  les  jurés  ont  fait  un 
rapport  fans  ou  contraire  aux  preuves , de 
forte  qu’on  en  foit  raifonnablement  mécontent; 
ou  s’ils  ont  accordé  des  dommages  cxorbî- 
tans  ; ou  fi  le  juge  lui-même  a mal  dirigé 
les  jurés , de  forte  qu’ils  ont  fait  un  rapport 
qui  ne  peut  fè  juftifier;  c’eft  la  pratique  de 
la  Cour  d’ordonner  un  nouvel  & fécond  exa- 
men foit  pour  ces  raifons  , foit  pour  d’autres 
de  même  nature.  Mais  fi  deux  affemblées  de 
jurés  s’accordent  dans  le  même  rapport,  il 
eft  rare  qu’on  ordonne  un  troifieme  examen  : 
car  la  Loi  n’ira  point  fuppofer  que  le  rapport 
d’une  aflemblée  fubféquente  de  jurés  puiflè 
contrebalancer  les  fermens  des  deux  précé- 
dentes. 

L’exercice  de  cet  autorité  des  Cours  Roya- 
les , en  annullant  le  rapport  d’une  aflèm- 
blée  de  jurés , & en  accordant  un  nouvel 
examen,  pour  raifon  de  malverfation  , eft  d’une 
date  extrêmement  ancienne.  On  trouve  des 
exemples  dans  les  Annales  des  régnés  d’E- 
douard III,  de  Henri  IV  , & de  Henri  VII 
de  Jugemens  annullés  ( même  après  un  exa- 
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men  à la  barre  ) & après  l’ordre  d’un  nou- 
veau venire’j  parce  que  les  jurés  avoient  man- 
gé & bu  fans  le  confentenient  du  juge,  & 
parce  que  le  demandeur  avoir  donné  en  par- 
ticulier un  papier  à un  juré  avant  qu’il  eût 
prêté  ferment.  Sur  quoi  le  juge  en  chef, 
Glyn  , en  165$,  fonda  le  premier  exemple 
dont  il  foit  fait  mention  dans  nos  Annales  , 
en  accordant  un  nouvel  examen  pour  raifon 
de  dommages  exceffifs  accordés  par  l’alîèm- 
bléedes  jurés  : préfumant  avec  raifon,  qu'une 
partialité  notoire  dans  les  jurés  éloit  une  ef- 
peCe  de  malverlàtion  principale. 

Quelques  années  auparavant,  il  s’intro- 
duifit  k la  Cour  des  Plaids  commulis  une  pra- 
tique d’accordèr  de  nouveaux  examens  fur 
un  fimple  certificat  du  juge  ( fms  être  muni 
d’aucun  rapport  de  preuves  ) que  le  rapport 
s’étoit  fait  contre  fbn  opinion  ; quoique  le 
juge  en  chef,  Rolle  ( qui  accorda  de  nou- 
veaux examens  dans  les  cas  de  malverfation , 
de  furprife,  de  fraude,  ou  lorfque  le  rapport 
étoit  notoirement  contraire  aux  preuves)  re- 
fusât d^adopter  cette  pratique  k la  Cour  du 
Banc  du  Roi.  On  tenoit  alors  pleinement 
pour  un  point  de  droit,  que  toute  raifon  qui 
avoit  aflèz  de  force  pour  écarter  un  rapport, 
devoit  être  mentionnée  dans  le  pojîca , 6ç 
non  pas  fimplemeût  lailTée  k la  difcrétion  de 
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la  Cour  , de  crainte  que  la  poftérité  ne  s’é- 
tonnât d’avoir  vû  ordonner  un  nouveau  ve- 
nirc,  fans  en  voir  une  raifon  fufHfante  au 
Greffe.  Mais  fous  le  régné  de  Charles  II, 
on  accorda  de  nouveaux  examens  fur  des  af‘ 
fîdavit,  & la  première  rigueur  des  Cours  do 
droit  relativement  aux  nouveaux  examens , 
ayant  obligé  plufieurs  parties  de  recourir  à 
la  Cour  d’équité  pour  faire  annuller  des  rap- 
ports oppreflifs,  elles  les  accordent  aujour- 
d'hui avec  moins  de  peine.  La  maxime  ré- 
gnante d’aujourd’hui  eft  même  que  dans  tou- 
tes les  affaires  d’importance,  lorfque  la  juf- 
tice  ne  fe  rend  pas  après  un  tel  examen , la 
partie  plaignante  a droit  à un  fécond. 

Autrefois  le  feul  remede , pour  la  caffation 
d’un  rapport  injuftement  fait , s'opéroit  par  un 
writ  d'attaint  ( conviftion  ) dont  nous  parle- 
rons au  Chapitre  fuivant , & qui  eft  pour  le 
moins  aufli  ancien  que  l’inftitution  des  grandes 
Affifes  par  Henri  II , au  lieu  de  l’examen  Nor- 
mand par  combat.  On  a vraifemblablement 
jugé  cette  far.flion  néceffaire  , quand , au  lieu 
d’appeller  à la  Providence  pour  la  décifion 
d’un  droit  douteux  , on  s’en  rapportoit  au  fer- 
ment d’hommes  fragiles  & peut-être  corrom- 
pus. Nos  ancêtres  ont  vu  qu’une  affemblée  de 
jurés  pourroit  faire  un  rapport  erroné  , 6c 
que  s’ils  le  faifoient,  ce  rapport  ne  devoit  pas 
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finalement  décider  la  queflion  en  première 
inflance.  Mais  le  remede,  qu’ils  imaginèrent , 
démontre  bien  toute  l’ignorance  de  ces  an- 
ciens temps  & la  fimplicité  des  points  qui  (e 
difcutoient  pour  lors  dans  les  Cours  de  jufiice. 
Ils  fuppofoient , que  le  droit  étant  expliqué 
aux  jurés  par  le  Juge,  la  preuve  de  fait  devoit 
toujours  être  fi  claire  que,  s’ils  faifoicnt  un 
faux  rapport , il  falloit  qu’ils  fe  parjuralTent  de 
propos  délibéré;  tandis  qu’un  juré  pouvoit 
faire  un  rapport  jufte  par  des  motifs  injufies, 
ce  qui  ne  pouvoit  être  connu  que  par  le  grand 
Scrutateur  des  cœurs  ; & qu’il  pouvoit  au  con- 
traire faire  un  rapport  manifeftement  injufte, 
fans  avoir  pour  cela  aucun  motif  coupable  : 
cette  injufiice  pouvant  venir  ou  de  fon  inex- 
périence dans  les  affaires , ou  de  fbn  inatten- 
tion , ou  de  mille  autres  caufes  innocentes. 
Mais  ce  remede  offre  à la  partie  léfée  une 
difficulté  infurmontable , qui  eft  de  convain- 
cre les  jurés  de  parjure,  feul  moyen  de  re- 
médier atf  tort  qui  lui  efl  fait. 

Les  Juges  ont  prévu  le  cas , & de  bonne 
heure  ils  ont  ordonné  un  fécond  examen , 
même  dans  le  cas  de  malverfation  des  jurés, 
au  lieu  de  pourfuivre  le  writ  d'attaint.  Et 
les  réfolutions  qui  furent  prifes  depuis  plus 
d’un  fiecle , ont  tellement  étendu  le  bénéfice 
de  ce  remede,  que  la  conyicHon  efl  aujourd’hui 
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dans  une  aufli  entière  défuétude  que  la  déci- 
fion  par  combat  qu’elle  avoir  remplacée,  & 
il  y a toute  apparence  que  nous  ne  verrons 
pas  plus  renaître  Tun  que  l’autre.  Je  ne  puis 
m’empêcher  d’accorder  derechef  mon  ad- 
miration ï la  fagelTe  de  lailTer  au  temps  le  foin 
deperfeélionnerdes  remedes  nouveaux  plus  fa- 
ciles & plus  avantageux  eu  égard  h ce  fujet , 
qui  par  degrés , pat  l’expérience  & l’appro- 
bation du  peuple , furfeoient  la  néceflité  ou  le 
delir  d’employer  ou  de  continuer  les  anciens. 

Si  un  rapport  étoit  final  en  première  inf- 
tance  , il  tendrait  k la  deflruôion  de  cette 
précieufe  méthode  d’examen , & réduirait  tou- 
tes les  caufes  importantes  à la  néceflité  d’être 
jugées  fuivant  les  formalités  du  droit  Ro- 
main , fur  des  dépofitions  écrites  ; ce  qui 
V pourroit  être  revu  dans  un  appel.  Les  caufes 
de  grande  couféqUence , les  titres  aux  terres , 
& des  queftions  étendues  de  propriété  dans 
le  commerce , font  fbuvènt  dans  le  cas  d’être 
examinées  par  des  jurés,  limplement  fur  l’ob- 
jet général , où  lés  faits  font  compliqués  & 
embrouillés,  les  preuves  lentes  & variées  & 
quelquefois  contradiéloires , & où  la  nature 
de  la  Cônteflation  introduit  très- fréquemment 
des  queflions  délicates  & fubtiles  de  droit. 
L’une  ôu  l’autre  des  parties  peuvent  étrefur- 
prifés  par  certaines  preuves  qu’elles  auroient 
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pu  expliquer  & auxquelles  elles  auroient  ré- 
pondu , fi  elles  avoient  été  inftruites  de  leur 
produfHon  ; ou  bien  elles  peuvent  être  em- 
barraflées  par  un  doute  légal , que  la  moin- 
dre récolleéHon  eût  diflîpé.  Dans  le  défordre 
d’un  examen  , le  Juge  le  plus  habile  peut  fe 
tromper  fur  le  point  de  droit , & mal  diriger 
les  jurés;  il  peut  n’être  pas  en  état  d’établir 
& de  ranger  les  preuves  de  maniéré  à les 
leur  expofer  clairement  j ni  de  détruire  les 
impreffions  artificieufes  qui  ont  opérés  fur 
leurs  efprits  de  la  part  d’ Avocats  habiles  & 
expérimentés.  Cependant  les  Jurés  font  obli- 
gés d’opiner  injîanter  ^ c’eft  à-dire,  avant  que 
de  fe  féparer  & avant  que  de  pouvoir  boire  3c 
manger.  Dans  ces  circonftances  les  hommes 
les  plus  intelligehs  & les  mieux  intentionnés 
peuvent  faire  un  rapport  qu’ils  voudroient  eux- 
mêmes,  après  une  mûre  délibération,  pou- 
voir annuller. 

La  juftice  publique  ne  devroit  donc  point 
fe  borner  à la  fimple  réparation  du  tort  ; fon 
grand  objet  devroit  être  de  fatisfaire  fim- 
plemcnt  le  public  même.  Si  le;  rapport  étoit 
fujet  à plufieurs  objeflions  & doutes  dans 
l’opinion  de  leur  Avocat , ou  même  dans 
l’opinion  de  l’auditoire , les  parties  ne  fe  re- 
tireroient  point  fatisfaites , à moins  qu’elles 
n’eulTent  la  perfpeélive  d’une  révifion.  De 
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tels  doutes  feroient  décififs  pour  elles  : elles 
appelleroient  de  la  décifion  comme  étant  ma- 
nifeftement  injufte , & détefteroient  un  Tri- 
bunal qu’elles  imaginerotent  leur  avoir  fait 
une  injuftice  qui  ne  pût  être  réparée. 

La  concellion  d’un  nouvel  examen , ibus 
des  réglemens  convenables  , obvie  à tous  ces 
inconvéniens  ; elle  maintient  & perlèfHonne 
en  meme  temps  cette  excellente  méthode  de 
décifion,  qui  fait  la  gloire  du  Droit  Anglois. 
Un  nouvel  examen  eft  la  révifion  de  la  caufe 
par  une  autre  alTemblée  de  jurés  ; mais  avec  '' 
aufli  peu  de  préjudice  pour  l’une  ou  l’autre 
des  parties,  que  s’il  n'y  en  avoir  pas  eu  un 
précédent.  On  ne  s’y  prévaut  point  du  pre- 
mier rapport,  ou  de  la  réglé  de  Cour  qui  a 
ordonné  le  (ècond  examen.  Et  le  rapport  fub- 
féquent,  quoique  contraire  au  premier , n’en- 
traine  aucun  blâme  fur  la  première  alTemblée 
de  jurés  ; qui  , s’ils  avoient  eu  les  mêmes 
avantages  & les  mêmes  lumières,  auroient 
probablement  changé  d’opinion.  Les  parties 
font  mieux  informées,  le  Confeil  ou  Avo- 
cat eft  cenfé  mieux  préparé,  la  Loi  plus  plei- 
nement entendue,  le  juge  plus  au  fait  de 
l’affaire,  & rien  ne  s’examine  dans  ce  fécond 
examen  que  le  mérite  réel  de  la  caufè. 

On  doit  néanmoins  expofer  à la  Cour  des 
raifons  capables  de  fatisfaire  les  juges  fur  la 
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néceflité  où  efl  la  caufe , pour  obtenir  que 
juftice  foit  plus  amplement  examinée;&  fi  l’af- 
faire eft  telle  qu’elle  n’ait  point  paru  ou  n’ait 
pu  paroitre  dans  tout  Ton  jour  au  juge  qui  a 
préfidé  au  nifi  prius , elle  eft  éclaircie  aux 
yeux  de  la  Cour  par  un  affidavit.  Si  la  faute 
réfulte  de  ce  qui  s’eft  palTé  à l’examen,  on 
la  reprend  k partir  de  ^information  du  juge, 
qui  pour  l'ordinaire  fait  un  rapport  fpécial 
& détaillé.  Les  preuves , les  avocats  font  en- 
tendus de  part  & d’autre  pour  empêcher  ou 
pour  établir  le  rapport,  & la  Cour  déduit  les 
raifons  qui  exigent  ou  n’exigent  pas  un  nou- 
vel examen.  On  pefe  attentivement  tout  ce 
que  valent  les  preuves,  on  écarte  les  faux 
jours,  on  développe  & on  établit  clairement, 
après  une  mûre  délibération,  tous  les  points 
de  droit  auxquels  l’examen  a donné  lieu. 

Les  Cours  ne  prêtent  point  facilement  l’o- 
reille k toutes  les  requêtes  qu’on  leur  pré- 
fente, pour  la  révifion  du  premier  rapport: 
il  faut  qu’elles  foient  pleinement  convaincues 
qu’il  y a de  fortes  raifons  qui  puiflènt  faire 
fuppofer  que  les  mérites  de  la  caufe  n’ont 
point  été  amplement  difcutés , & que  la  dé- 
cifion  n’eft  point  conforme  k la  juftice  & k la 
vérité  du  fait.  On  n’accorde  point  de  nou- 
vel examen  , dans  les  cas  où  l’affaire  eft  trop 
peu  importante  pour  en  mériter  un  fécond. 
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On  ne  l’accorde  point  fur  des objedHons dé* 
licates  & formelles  qui  ne  touchent  point  aux 
mérites  réels  du  fond.  On  ne  l’accorde  point 
dans  les  cas  d’un  droit  ftrift  ou  ^fummum  jus  , 
& où  l’exigence  rigoureulè  d’une  extrême 
julHce  légale  eft  k peine  compatible  avec  la 
confcience.  Il  ne  s’accorde  pas  non  plus , 
lorfque  les  preuves  font  à-peu-près  égales. 

Dans  la  concellion  de  cet  examen  ulté-* 
rieur  ( qui  eft  une  matière  de  pure  difcré- 
tion  ) la  Cour  ne  manque  gueres  de  faire  va- 
loir l’octafion  qu’elle  a de  remédier  dans  cette 
ibrte  d’examen  aux  défeâuofîtés  dont  il  a été 
parlé  dans  le  Chapitre  précédent  : c’eft-à-di- 
re,  en  foumettant  le  plaignant  'a  tous  les 
mes  équitables  auxquels  fon  antagonifte  vou- 
dra & s’offrira  mutuellement  defe  conformen 
Tels  font  la  découverte  de  quelques  ^its  par 
ferment;  l’admiflîon  de  quelques  autres  , que 
l’on  ne  fe  propofoit  point  de  difcuter  ; la  pro- 
duélion  de  contrats , livres  & papiers  ; l’exa- 
men des  témoins  infirmes  ou  allant  au-delà 
des  mers , & autres  cas  femblables.  Le  dé- 
lai & les  frais  de  cette  procédure  font  fî  peu 
confîdérables  , qu’on  ne  peut  Jamais  la  pro- 
pofer,  foit  pour  gagner  du  temps  , foi t pour 
fatisfaire  la  paffion  du  plaideur.  La  propofi- 
tion  doit  s’en  faire  dans  les  quatre  premiers 
jours  du  terme  fuivant , pendant  lequel  temps 
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elle  eft  ordinairement  entendue  & décidée. 

La  fupériorité  infinie  que  l’examen  par  ju- 
rés a fur  tous  les  autres  dans  cette  méthode 
même  de  révifion  , eft  digne  de  remarque. 
Dans  tous  les  autres  Etats  de  l’Europe  , & 
dans  ceux  de  nos  propres  Tribunaux  qui  fui- 
vent  la  procédure  du  droit  civil , les  parties 
ont  la  liberté,  fi  elles  le  jugent  k propos  , d’ap- 
peller  d’un  jour  à l’autre  & d’une  Cour  k une 
autre  , des  quefiions  purement  de  fait  : ce  qui 
efl  une  fource  intarifiable  de  chicane  , de  dé- 
lais & de  frais  immenfes.  Parmi  nous , il  ne 
s’accorde  point  de  nouvel  examen  , k moins 
qu’il  n’apparoifle  d’une  méprife  manifefte  , & 
que  le  fujet  ne  mérite  interpofition.  La  partie 
qui  le  croit  injuriée  , peut  recourir  k fon  wrii 
deconviélion  après  le  jugement  ; dans  le  cours 
de  l’examen , elle  peut  alléguer  une  exception 
dilatoire  aux  preuves  ou  offrir  un  bill  d’ex- 
ceptions. Et  fi  le  premier  eft  totalement  hors 
d’ufage , & fi  l’on  n’ufe  que  très-rarement  des 
deux  autres,  c’eft  parce  qu 'une  longue  expé- 
rience a démontré  que  le  moyen  le  plus  ex- 
péditif, le  moins  difpendieux  & le  plus  effi- 
cace de  remédier  aux  imperfeâions  d’un  pre- 
mier rapport , étoit  de  prélenter  requête  pour 
en  obtenir  un  fécond  , foit  que  ces  défeéluo- 
fités  provinffent  des  méprifes  des  parties  elles- 
mêmes  , de  leurs  Avocats  ou  Procureurs , ou 
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même  de  la  part  du  juge  ou  de  celle  des  ju* 

rés. 

Z.  Les  arrêts  de  jugemens  réfultant  de  eau- 
iês  intrinfeques  portées  fur  les  reglAres  de  cette 
efpece  font.  i‘^.  Ceux  où  la  déclaration  efl 
totalement  différente  du  wrû  original  : com- 
me lorfque  le  wrâ  eft  pour  dette  ou  déten- 
tion , & que  le  demandeur  déclare  une  aâion 
fur  le  cas  pour  un  ajfumpfît.  Car  le  writ  ori- 
ginal expédié  en  Chancellerie  étant  le  fonde- 
ment & le  guide  de  toutes  les  procédures  à 
la  Cour  des  Plaids  communs*  fï  la  déclaration 
n'eft  pas  conforme  à la  nature  du  writ , l’au- 
torité de  la  Cour  tombe  entièrement,  i®.  Ceux 
où  le  rapport  différé  effentiellement  de  la  plai- 
doyerie  & du  point  de  difcuflîon  : comme  fi 
dans  une  aâioo  pour  paroles,  il  eff  porté  dans 
la  déclaration  que  le  défendeur  a dit  que  le 
demandeur  efl  un  banqueroutier  & que  le  rap- 
port porte  fpécialement  qu’il  a dit  que  le  de- 
mandeur fera  un  banqueroutier.  3®.  Ceux  où 
le  cas  énoncé  dans  la  déclaration  n’eft  pas  fuffi- 
fant  en  droit  pour  fonder  là  - deffus  une  ac- 
tion. Ceci  eft  une  réglé  invariable  pour  ce  qui 
regarde  les  arrêts  de  Jugemens  en  fait  de 
droit  : que  tout  ce  qu’on  allègue  en  arrêt  de 
jugement , doit  être  de  nature  à pouvoir  ren- 
verfer  l’aflton  ou  la  plaidoyerie  fur  une  ex- 
ception dilatoire.  Comme  fi  dans  une  aêlion 
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pour  calomnie  le  demandeur  fe  plaint  de  co 
que  le  défendeur  l’a  appellé  juif,  & que  ce- 
lui-ci fe  tienne  fur  la  négative,  & que  ce  foie 
Ih  le  point  k décider  ; à préfent  fi  le  rapport 
fe  fait  en  faveur  du  demandeur,  & alTure  que 
le  mot  a été  aâuellemcnt  prononcé,  ce  qui 
établit  le  fait , le  défendeur  peut  néanmoins 
prélènter  réquéte  en  arrêt  de  jugement , & 
repréfenter  qu’on  n’eft  point  aélionnable  pour 
appeller  un  homme  juif.  Et  fi  la  Cour  eft  de 
cette  opinion , le  jugement  fera  arrêté  & ne 
fera  point  enregiftré  en  faveur  du  demandeur.’ 
Mais  la  réglé  n’aura  pas  lieu,  ^ converjo  , » que 
tout  ce  qu'on  pourra  alléguer  comme  caulè 
» d’exception  dilatoire , fera  valable  pour  arrê- 
X ter  le  jugement.  ” Car  fi  la  déclaration  ou 
plaidoyerie  manque  ’i.  établir  quelque  cir- 
conftance particulière,  qui,  faute  d’être  prou- 
vée à l’examen,  fait  qu’il  eft  impofilble  de 
foutenir  l’aftion  ou  la  défenfe  ; cette  omiftîon 
fera  aidée  d’un  rapport.  Comme  fi,  dans  une 
aftion  de  délit , la  déclaration  ne  détermine 
point  le  jour  où  le  délit  s’eft  commis  ; ou  fi 
le  défendeur  juftifie,  en  preferivant  un  droit 
de  Communes  pour  fon  bétail , & ne  plaide 
point  que  fon  bétail  étoit  levant  & couchant 
fur  la  terre  ; quoique  l’une  ou  l’autre  de  ces 
défeâuofités  pût  fuffire  pour  oppofer  une  ex- 
ception dilatoire  à la  déclaration  ou  plaidoye-; 
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rie,  cependant  fi  la  partie  adverfe  omet  de 
profiter  de  cette  omiflîon  dans  le  temps  con- 
venable, mais  qu’elle  plaide  fur  le  fond  & ob- 
tienne un  rapport  contre  lui , ces  exceptions 
après  le  rapport  ne  peuvent  faire  arrêter  le 
jugement.  Car  le  rapport  conftate  les  faits 
qui  pouvoient  être  douteux  auparavant  par 
l’inexaêlitude  des  plaidoyeries  ; puifque  la  Lot 
ne  fuppofera  point  qu’une  afièmblée  de  jurés 
fous  l’infjjeéHon  d’un  Juge , puifTe  faire  un  rap- 
port en  faveur  ou  du  demandeur  ou  du  dé- 
fendeur, à moins  qu’il  n’eût  prouvé  ces  dif- 
férentes circonftances.  C’eft  pourquoi  les  ex- 
ceptions que  l’on  allègue  pour  arrêter  le  ju- 
gement, doivent  être  beaucoup  plus  impor- 
tantes & tranfcendantes  que  les  exceptions  di- 
latoires : ou  pour  me  fervir  d’autres  termes, 
que  quantité  de  négligences  & d’omiflîons  qui 
feroient  fatales , fi  on  les  obfervoit  de  bonne 
heure,  font  réparées  par  un  rapport  fubféquent; 
& qu’on  ne  les  fouffre  point  a la  fin  d’une 
caufe  pour  détruire  toutes  les  procédures. 
Mais  fi  la  chofe  omife  eft  efTentiellé  h l’aélion 
ou  k la  défenfe  : comme  fi  le  demandeur  n’é- 
tablit pas  fimplement  fon  titre  d’une  maniéré 
défeftueufe,  mais  qu’il  produife  un  titre  to- 
talement défeâueux  en  lui-même  ; ou  fi  dans 
une  aêlion  de  dette  le  défendeur  plaide,  not 
guilty  ( point  coupable  ) au  lieu  de  nil  debet^ 
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ces  défefluofités  ne  peuvent  être  réparées  par 
un  rapport  ni  pour  le  demandeur  dans  le  pre- 
mier cas , ni  pour  le  défendeur  dans  le  fécond. 

Si  par  la  mauvaife  conduite  ou  l’inadver- 
I tance  des  plaideurs  , la  caufe  eft  amenée  à un 
point  de  décifion  fur  un  fait  de  peu  de  con- 
(équence  ou  infuHifant  pour  déterminer  le 
droit;  de  forte  que  la  Cour  fur  le  rapport 
ne  puilîè  déterminer  fon  jugement  : comme 
fi , dans  une  aftion  fur  le  cas  dans  Vajfumpfit 
contre  un  exécuteur , il  plaide  qu’il  n’a  pas 
fait  lui-même  une  telle  promelTe  , ( au  lieu 
& place  du  teftateur  ; } ou  fî  dans  une  aélion 
de  dette  fur  une  obligation,  par  laquelle  on 
s’engage  de  payer  la  fomme  à certain  jour 
ou  avant  certain  jouij,  le  défendeur  plaide  le 
payement k certain  jour,  & que  dans  ce  cas  fi 
le  rapport  étoit  pour  le  demandeur  , il  ne 
décideroit  rien , parce  que  le  payement  auroit 
pu  fe  faire  avant  ce  certain  jour  ; alors  la 
Cour  après  le  rapport,  ordonnera  une  nou- 
velle plaidoyerie,  {quod  partes  replacitent.^ 
A moins  pourtant  qu’il  ne  paroi/Iè  par  les  re- 
giftres  qu’on  ne  peut  rien  plaider  d’important 
fous  quelque  forme  que  ce  fbit  ; & qu’alors 
la  nouvelle  plaidoyerie  deviendroit  inutile. 
Toutes  les  fois  qu’il  s’accorde  une  nouvelle 
plaidoyerie  elle  doit  embraffer  tout  le  procès. 

Si  le  jugement  n’eA  point  arrêté  par  quel* 
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qu’un  de  ces  moyens  dans  les  quatre  premiers 
jours  du  terme  qui  fuivent  l’examen  , pour 
lors  il  doit  être  enregiftré  au  Greffe.  Les  Ju- 
gemens  font  la  fentence  de  la  Loi  prononcée 
par  la  Cour  fur  la  matière  contenue  dans  le 
regiftre,&  font  de  quatre  fortes.  Les  premiers, 
font  ceux  où  les  faits  font  avoués  par  les  par- 
ties , & la  Loi  déterminée  par  la  Cour  : com- 
me dans  le  cas  de  jugement  fur  une  exception 
dilatoire.  Les  féconds , ceux  où  la  Loi  efl  ad> 
mife  par  les  parties  & les  faits  conteflés  : com- 
me dans  le  cas  de  jugement  fur  un  rapport. 
Les  troifiemes , ceux  où  le  fait  & la  Loi  qui 
y a trait  font  admis  par  le  défendeur  : ce  qui 
eft  le  cas  des  jugemens  par  confeflîon  ou  par 
défaut.  Les  derniers  enfin,  font  ceux  où  le 
demandeur  eft  convaincu  que  le  fait , ou  la  Loi , 
ou  tous  les  deux  font  infuffifànrs  pour  maintenir 
fon  aflion  , & fe  défifte  en  conféquence  de  fa 
pourfuite  : tels  font  les  jugemens  fur  un  abandon 
de  la  caufê. 

Le  jugement , quoique  porté  ou  prononcé 
par  les  Juges , n’cft  point  leur  détermination 
ou  fentence , mais  celle  de  la  Loi  ; c’eft  la 
conclufion  qui  fuit  naturellement  & réguliè- 
rement des  principes  de  la  Loi  & du  fait  qui 
le  trouvent  dans  cet  arrangement  : Je  puis  en 
jujHce  recouvrer  des  dommages  & intérêts  con- 
tre celui  ^ui  a Joule  mon  bled.  Or , A a foulé 
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mon  bled;  je  puis  donc  recouvrer  des  dom- 
mages & intérêts  contre  A.  Si  la  majeure  eft 
niée  , voilà  une  exception  diiütoire  en  droit  : 
fl  c’eft  la  mineure,  voilà  un  point  de  fait  h 
décider.  Mais  A on  accorde  la  majeure  & la 
mineure , la  concluAon  ou  jugement  de  la 
Cour  doit  s’enfuivre  néceflairement.  Or^ce  ju- 
gement ou  cette  conclufion,  ne  dépendent  donc 
point  du  caprice  arbitraire  du  Juge,  mais  des 
principes  fixes  & invariables  de  la  Juftice.  En 
un  mot , le  jugement  eft  le  remede  prefcrit 
par  la  Loi  pour  la  réparation  des  injures  ; & 
le  procès  ou  aélion , eft  le  véhicule  ou  le  moyen 
de  l’obtenir.  Mais  quel  peut  être  ce  remede  ? 
C’eft  à la  délibération  & à l'étude  à l’indiquer. 
C’eft  pourquoi  le  ftyle  du  jugement  eft,  non 
qu’il  a été  décerné  ou  porté  par  la  Cour , ( car 
alors  les  Juges  paroîtroient  avoir  porté  le  ju- 
gement ) mais  la  Cour  a obfervé , confide- 
ratum  eft  per  curiam,  que  le  demandeur  re- 
couvre (es  dommages  & intérêts , fa  dette , 
fa  poflèlfion  & autres  chofes  femblàbles  : ce 
qui  implique  que  le  jugement  n’eft  pas  l’aâe 
de  la  volonté  de  la  Cour,  mais  celui  de  la 
Loi , prononcé  & déclaré  par  la  Cour  , après 
une  mûre  délibération'  & une  recherche 
exaâe. 

Toutes  ces  efpeces  de  jugemens  font  ou 
interlocutoires  ou  finals.  Les  jugemens  intcr- 
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locutoires,  font  ceux  qui  font  rendus  pen« 
dant  le  cours  de  la  caufe  , fur  quelque  plai- 
doyerie,  procédure  ou  défaut , qui  n’eft  qu’in- 
termédiaire, & ne  termine  pas  finalement  le 
procès.  De  cette  nature  font  tous  les  juge- 
mens  en  faveur  du  demandeur  fur  des  plai- 
doyeries  en  deftruélion  du  procès  ou  de  l’ac- 
tion ; dans  lefquels  la  Cour  oblêrve  que  le 
défendeur  ait  k répondre  de  nouveau  , rcf. 
pondeat oufter  ^ c’eft-à-dire,  produifè  une  plai- 
doyerie  plus  fubftancielle,  Il'eft  donc  aifé  de 
remarquer  que  ce  jugement  rendu  n’eft  point 
définitif,  mais  purement  interlocutoire  ; car 
il  y a enfuite  d’autres  procédures  à faire  , lorf- 
que  le  défendeur  a produit  fes  réponfes. 

Mais  les  jugemens  interlocutoires  dont  il 
eft  le  plus  ordinairement  queftion,  font  ces 
jugemens  incomplets  qui  établirent  à la  vé- 
rité le  droit  du  demandeur,  mais  qui  ne  dé- 
terminent ^omx.\e  quantum  da  dommage  qu’il 
a fouffert  : ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  par  l’in- 
tervention d’une  alTemblée  de  jurés,  & c’eft’ 
ainfi,  que  fuivant  l’ancienne  conftitution  go- 
thique, la  caufe  n’étoit  pas  complettement  ter- 
minée, à moins  que  les  ntmhda  ou  jurés, 
ne  fuffent  appel  lés  ad  executioncm  decretorum 
judicii,  ad  œjïirnationcm  pretii,  damni,  lu- 
<ri , ^c.  Ce  qui  ne  peut  arriver  que  lorfque 
le  demandeur  obtient  gain  de  caufe  ; car  quaod 
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le  jugement  efl  rendu  en  faveur  du  défen- 
deur, il  efl;  toujours  complet  & final.  Il  a lieu 
d’abord,  lorfque  le  défendeur  fe  laifle  con- 
damner par  défaujc , ou  que  nihil  dicit:  comme 
s’il  n’oppofe  aucunes  raifons  k la  déclaration  du 
demandeur  : par  aveu  ou  cognovit  acliontm  , par 
où  il  reconnoit  la  julHce  de  la  demande  du  plai* 
gnant  : ou  par  non  fum  informatus , quand  le 
Procureur  du  défendeur  déclare  qu’il  n’a  pas 
reçu  d’inftruâions  pour  pouvoir  répondre  au 
demandeur,  ce  qui  eH  une  efpece  de  jugement 
par  défaut.  Si  ces  jugemens  ou  quelques-uns 
de  ces  jugemens  ont  lieu  dans  des  aétions  où 
la  chofe  fpécifique  qui  fait  l’objet  du  procès 
efl  recouvrée , comme  dans  les  actions  de  dé- 
tention ou  de  dette  pour  ,une  fomme  ou  une 
chofe  déterminée  , le  jugement  eft  abfolument 
complet.  C’eft  pourquoi  il  eft  d’ufage , que 
pour  fortifier  la  sûreté  du  billet  d’un  créan- 
cier, le  débiteur  fonde  quelqu'un  de  procu- 
ration , & lui  donne  pouvoir  de  confcflèr  en 
jugement  par  l’une  ou  l’autre  des  méthodes 
mentionnées  Ci  - deflùs  ( par  nihil  dicit,  co- 
gnovit  aclionem  ou  non  fum  informatus.)  Dans 
une  aftion  de  dette  qui  doit  être  intentée  par 
le  créancier  pour  la  fomme  fpécifique  qui  lui 
eft  due , ce  jugement  une  fois  coufelTé , eft 
abfolument  complet  & obligatoire.  Mais  lorf- 
qu*il  y a des  dommages  & intérêts  k recou- 
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vrer  , U faut  qu’il  fe  convoque  une  aflemblée 
de  jurés  pour  les  régler;  à moins  que  le  dé- 
fendeur , pour  épargner  les  frais , ne  con- 
fente  à tous  les  dommages,  & intérêts  por- 
tés par  la  déclaration  : autrement  l’enregif- 
trement  du  jugement  eft  que  le  demandeur 
doit  recouvrerfes  dommages  & intérêts  ( d’une 
maniéré  indéfinie.  ) Mais  parce  que  la  Cour 
ignore  quels  dommages  ledit  demandeur  a 
foufferts  , il  efl  enjoint  au  Shériff  de  s’infor- 
mer de  la  quotité  de  ces  dommages , fous  l’af- 
firmation de  douze  perfonnes  honnêtes  & lé- 
gales , & de  rendre  compte  à la  Cour  de  fon 
enquête  après  qu’il  l’aura  faite.  Cette  procé- 
dure s’appelle  un  d’enquête  ; dans  l’exé-  ' 
cution  duquel  le  Shériff  fiege  comme  juge  & 
examine  par  les  jurés  fournis  à - peu  - près  aux 
mêmes  Loix  & conditions  que  l’examen  par  ju- 
rés à nifi  prias , quels  font  les  dommages  que 
le  demandeur  a foufferts  réellement.  Etlorfque 
leur  rapport  en  eft  fait,  lequel  doit  régler  les 
dommages  & intérêts(à  la  difcrétion  des  jurés) 
le  Shériff  fait  celui  de  l’enquête  k la  Cour  ; fur 
quoi  cette  enquête  eft  enregiftrée,  en  maniéré 
àepojieây&c  en  vertu  de  quoi  l’on  prononce  que 
le  demandeur  recouvre  la  fomme  précife  des 
dommages  ainfi  arbitrée.  De  même  , lorf- 
qu’une  exception  dilatoire  eft  déterminée  en 
faveur  du  demandeur,  dans  une  aélion  où  il 
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peut  recouvrer  des  dommages  & intérêts , 
le  jugement  cft  auflî  incomplet,  jufqu’à  ce 
qu’un  writ  d’enquête  foit  expédié  pour  les  ré- 
gler , & que  le  rapport  en  foit  fait,  après  quoi 
le  jugement  eft  complettement  enregiflré. 

Les  jugemens  finals  font  ceux  qui  termi- 
nent tout  d’un  coup  l’aélion,  en  déclarant  que 
le  demandeur  s’eft  mis  ou  ne  s’eli  pas  mis  en 
droit  de  recouvrer  le  remede  qu’il  follicite. 
Dans  ce  cas,  fii  le  jugement  eft  pour  le  de- 
mandeur, l’on  prononce  auftî  que  le  défendeur 
foit  ou  condamné  à une  amende  pour  fon  délai 
volontaire  de  juftice,  en  n’obéiflant  pas  immé- 
diatement au  writ  du  Roi  en  rendant  au  de- 
mandeur fon  du,  ou  qu’il  foit  faifi  , capiatur^ 
pour  qu’il  paye  une  amende  au  Roi.  Dans  le 
cas  de  quelqu'injure  accompagnée  de  violence , 
quoiqu.’aujourd’hui  par  le  Statut  5 & é de  Guil- 
laume & M.  chap.  f 1 , il  ne  s’expédie  aucun 
writ  de  capias  pour  cette  amende  ,^il  eft  en- 
joint feulement  au  demandeur  de  payer  iix 
fous  huir  derniers  , qu’il  lui  eft  permis  de  re- 
prendre fur  le  défendeur  avec  fes  autres  frais. 
C’eft  pourquoi  dans  les  jugemens  rendus  k la 
Cour  des  Plaids  communs  , il  eft  mentionné 
dans  le  regiftre  que  l’amende  eft  remife;  & 
qu’k  la  Ceur  du  banc  du  Roi , il  n’y  eft  point 
queftion  d’amende  ni  de  capias.  Mais  fi  le 
jugement  eft  en  faveur  du  défendeur,  alors 
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oo  prononce  que  le  demandeur  & lès  garans 
font  ( nommément  ) amendés  pour  la  faufleté 
de  la  prétention , & que  le  défendeur  fe  retire 
fans  être  déformais  ajourné,  car  fine  die  : 
d'autant  que  le  writ  du  Roi  qui  ordonnoit 
qu’il  comparût , eft  aéluellement  rempli , & que 
fon  innocence  eft  publiquement  reconnue. 

Nous  finirons  ici  fur  ce  qui  regarde  les  ju- 
gemens  , dont  les  dépens  font  toujours  une 
fuite  néceflaire  ; & cette  maxime  eft  aujour- 
d'hui d’autant  plus  en  vigueur  parmi  nous , 
que  dans  le  droit  civil , viSus  viclori  in  ex- 
penps  condemnandus  efi  : quoique'  la  Coutu- 
me n’ait  jamais  ouvertement  accordé  l’a- 
mende de  la  partie  vaincue,  qui  eft  fa  feule 
punition.  Le  premier  Statut  qui  accorda  des 
dépens  , eo  nomine,  au  demandeur,  dans  une 
aftion  réelle  , eft  celui  de  Glocefter , le  6 
d’Edouard  I , chap.  i . Ce  que  fit  auffi  le 
Statut  de  Marldbridge  , & le  5 1 de  Henri  III, 
chap.  6,  au  défendeur  dans  un  cas  particulier, 
relatif  à la  tutelle  en  Chevalerie  ; quoique  dans 
la  réalité  , les  dépens  furent  toujours  confi- 
dérés  & renfermés  dans  le  quantum  des  dom- 
mages & intérêts,  dans  les  avions  où  ils  s’ac- 
cordent, & aujourd’hui  même  les  dépens  pour 
le  demandeur  font  toujours  enregiftrés  comble 
un  accroilTement  des  dommages  par  la  Cour. 
Mais,  parce  que  ces  dommages  étoient  IbuvenC 
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inférieurs  aux  dépeniés  du  demandeur,  leSra* 
tut  de  Glocefter  veut  qu’on  y joigne  aufli 
les  dépens  , & porte  en  outre  , que  cette  réglé 
aura  lieu  dans  tous  les  cas  où  la  partie  doit 
recouvrer  des  dommages  & intérêts.  C’eft 
pourquoi  on  n’accorde  point  aujourd’hui  de 
dépens  dans  les  aâions  où  l’on  ne  pouvoir 
alors  recouvrer  de  dommages  & intérêts  : 
(comme  dans  un  quart  impedit)  où  il  ne  s'ac- 
corda de  dommages  & intérêts  que  quand  ils 
furent  ordojinés  par  le  fécond  Statut  de  Weft- 
minfler  , le  i 3 d’Edouard  I , k moins  qu’ils 
n’euflent  été  exprelTément  accordés  par  quel- 
que Statut  fubféquent.  Le  Statut  3 de  Hen- 
ri VII,  chap.  10 , fut  le  premier  qui  accorda 
quelques  dépens  fur  un  appel  comme  d’abus. 
Mais  il  ne  s’étoit  en  aucun  cas  accordé  de  dé- 
pens au  défendeur,  jufqu’aux  Statuts  23  de 
Henri  VIII , chap.  15  , 4 de  Jacques  I , ch.  3 
8 & 9 de  Guillaume  III , chap.  1 1 & 4 & 5 
d’Anne , chap.  16,  qui  accordèrent  fort  équi- 
tablement au  défendeur,  s’il  gagnoit  fa  caufe, 
les  mêmes  dépens  que  le  demandeur  auroit 
eu  , au  cas  qu’il  eut  gagné  la  fienne.  Ces  dé- 
pens , de  part  & d’autre,  font  taxés  & modé- 
rés par  le  Prothonotaire , ou  autre  Officier  à 
ce  requis  par  la  Cour. 

Le  Roi  ( & toute  perfonne  qui  plaide  en 
fon  nom  ) ne  payera  ni  ne  recevra  de  dé- 
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pens  : car  outre  qu’il  n’efl  point  compris  dans 
les  termes  généraux  de  ces  Statuts,  comme  il 
eft  de  fa  prérogative  de-  ne  point  les  payer  à 
un  fujet,  il  eft  de  même  peu  convenable  à 
fa  dignité  de  les  recevoir.  Et  il  paroît  raVfon- 
nable  de  fuppofèr  que  la  femme  du  Roi  par- 
ticipe au  même  privilège  : car  dans  les  ac- 
tions qu’elle  intentoit,  elle  n’étoit  point  obli- 
gée , en  Coutume , de  fournir  des  garans  de 
pourfuite,  & n’étoit  point  amendable,  au  cas 
qu’il  y eût  un  jugement  rendu  contre  elle. 
Il  y a au  ni  deux  autres  cas  d’exemption 
des  dépens.  Les  exécuteurs  & adminiftrateurs 
qui  plaident  au. nom  d’un  défunt,  n’en  payent 
point.  Les  pauvres , c’eft-b-dire , ceux  qui 
affirment  par  ferment  que  leurs  biens  ne  va- 
lent pas  cinq  livres  fterlings  , doivent , con- 
formément au  Statut  1 1 de  Henri  VII , c.  i z, 
avoir  des  writs  originaux  & des  Jub  pcenâ , 
gratis  ; il  leur  eft  affigné  un  Avocat  & un  Pro- 
cureur auxquels  ils  ne  donnent  point  d’hono- 
raires, & font  exempts  de  payer  les  dépens, 
lorfqu’ils  font  demandeurs , en  vertu  du  Sta- 
tut 23  de  Henri  VIII,  chap.  15  ; mais  ils, 
pourront  fubir  quelqu’autre  punition  , à la 
difcrétion  des  Juges.  Autrefois  on  avoir  cou- 
tume de  donner  aux  pauvres  qui  abandon-^ 
noient  leur  caufe.,  le  choix  du  fouet  ou  de 
payer  les  dépens.  Quoique  cette  pratique  n« 
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foit  plus  en  ufage  , il  paroit  néanmoins  qu’on 
convient  qu’un  pauvre  peut  recouvrer  des  dé- 
pens , quoiqu’il  n’en  paye  pas  : car  l’Avocat 
& les  Clercs  font  obligés  de  lui  donner  leur 
travail,  mais  nOn  pas  à fes  antagoniAes.  De 
même  , pour  obvier  ^ des  adions  frivoles  & 
malicieulès,  pour  paroles  , attaques , batteries, 
& délits  , il  ell  porté  par  les  Statuts  43  d’E- 
lizabeth , chap.  6 , le  z i de  Jacques  1 , c.  1 6 
& le  Z Z & Z 3 de  Charles  II , chap.  9 § i 3 6 , 
que  lorfque  les  jurés  qui  examinent  quelqu’une 
de  ces  aôions  , accorderont  des  dommages  6c 
intérêts  au-defîbus  de  40  fols,  le  demandeur 
ne  pourra  obtenir  phis  de  dépens  que  de  dom- 
mages : Il  moins  que  le  Juge  devant  lequel  la 
caufe  s’examine  ne  certifie,  par  fa  fignature 
au  dos  du  regillre , qu’une  batterie  aduelle 
( & non  pas  une  fimple  attaque  ) a été  prou- 
vée, ou  que  dans  le  délit  le  franc-fief  ou  ti- 
tre de  la  terre  eft  venu  particuliérement  en 
queftion.  De  même  par  le  Statut  4 & 5 de 
Guillaume  & de  M.  chap.  Z3.  & le  8 & 9 
de  Guillaume  III , chap.  1 1 , fi  les  délits  ont 
été  commis  ^ la  chafle  par  un  artifan  , ou  s’il 
appert  qu'ils  ont  été  volontairement  & mali- 
cieufement  commis  , le  demandeur  obtiendra 
les  dépens  en  entier  , quoique  fes  dommages 
fixés  par  les  jurés,  fe  montent  ^ moins  de  49 
fols. 
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L’exécution  doit  fuivre  immédiatement 
l’enregiftrcment  du  jugement,  ^ moins  que  la 
partie  condamnée  ne  fe  trouve  injuftement  lé- 
fée  par  quelqu’une  des  procédures.  Pour  lors 
elle  a fon  remede  pour  le  faire  annuller , en 
vertu  de  différens  writs  de  la  nature  d’appels  , 
& dont  nous  parlerons  dans  le  Chapitre  fui- 
vant. 
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Des  Procédures  en  Caujes  d' Appel. 

T>  Es  procédures  en  caufes  d’appel  faites 
dans  les  Cours  de  jufti ce  Royale , font  de  dif- 
férentes fortes , fuivant  la  différence  de  leur 
objet.  Elles  font  principalement  au  nombre 
de  trois. 

I.  Le  writ  d'attaint  conviSion ,)  quia 
lieu  pour  informer  fi  une  affemblée  de  jurés 
a fait  un  faux  rapport  •,  afin  de  faire  caflèr  le 
jugement  qui  s’en  eft  enfuivi.  Ce  writ  doit 
être  expédié  ou  lignifié  du  vivant  de  celui 
pour  qui  le  rapport  a été  fait,  & de  deux  au 
moins  des  jurés  qui  ont  fait  le  rapport.  Il 
n’avoit  lieu,  dans  la  Coutume,  que  pour  les 
rapports  dans  les  adions  pour  les  injures  per- 
fonnellesdc  qui  n’alloient  point  jufqu’au  délit: 
car  dans  les  torts  réels , la  partie  léfée  avoit 
réparation  par  un  writ  de  droit.  Mais  quand 
le  rapport  étoit  contre  elle  dans  des  aéHons 
perfonnelles  , elle  n’avoit  point  d’autre  reme- 
de.  11  n’avoit  pas  lieu  dans  les  aâions  de  dé- 
lit , par  une  raifon  fort  extraordinaire  : que 
fi  le  rapport  étoit  annullé,  le  Roi  perdroit 
fon  amende.  Mais  par  le  premier  Statut  do 
Weftminfter , le  3 d’Edouard  I , chap.  z8  , il 
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s’expédioit  dans  toutes  les  plaidoyeries  de  ter- 
res, franchifes  ou  franc-fief.  Et  par  différens 
Statut  fubféquens  , fous  les  régnés  d’E- 
douard III , & de  fon  petit-fils,  on  l’accorda 
prefque  dans  toutes  les  avions , excepté  dans 
un  writ  de  droit.  Car,  dans  ce  cas,  Vattaint 
( le  writ  de  conviction  ) n’avoit  pas  lieu  ni  par 
la  Coutume,  ni  par  le  Statut,  parce  qu'il  ëtoit 
déterminé  par  la  grande  Affile , compofée  de 
feize  jurés. 

L’aflemblée  qui  doit  examiner  ce  faux  rap- 
port, doit  être  compofée  de  vingt  - quatre 
jurés  , & s’appelle  Grand  Jury , ( grande  af- 
femblée  de  jurés  ) ; car  la  Loi  ne  veut  point 
que  le  ferment  d’une  alTemblée  de  douze  ju- 
rés foit  annullé  par  un  nombre  égal , ni  par 
un  nombre  moindre  que  le  double  du  premier. 
Et  celui  qui  intente  Vattaint  ne  peut  donner 
d’autre  preuve  à la  grande  allèmblée  des  ju- 
rés, que  celles  qu’il  a d’abord  données  i la 
petite  : attendu  que,  comme  leur  rapport  eft 
aftuellemcnt  fournis  à l’examen  , & que  la 
queftion  fe  réduit  h lavoir  fi  les  premiers 
ont  fait  droit  ou  non  aux  preuves  qui  leur 
ont  été  produites  ; la  Loi  a regardé  comme 
la  plus  grande  abfurdité,  la  produêlion  de 
preuves  fubféquentes  dans  cet  examen  ,•  & de 
condamner  la  première  juridiélion  pour  n’a- 
voir point  admis  des  preuves  qu’elle  n'a  jamais 

connues. 
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^ connues.  Mais  ceux  contre  lefquels  il  eft  in- 
tenté , font  en  droit , pour  affirmer  le  premier 
rapport,  de  produire  une  nouvelle  matière  : 
parce  que  la  petite  qfTemblée  de  jurés  peut 
avoir  formé  fon  rapport  fur  des  preuves  de  fa 
connoifTance , qui  n’ont  jamais  paru  k la  Cour  ; 
& parce  qu’ils  avoieot  tout  à craindre  du  ju> 
.gement  rendu  contre  eux  par  la  Coutume,  fi 
leur  rapport  venoit  à fe  trouver  faux  dans  1» 
grande  aflèmblée  des  jurés.  Ce  jugement 
étoit,  I®.  qu’ils  perdroient  leur  liberam  Ic- 
gem , & deviendroient  infâmes  pour  toujours. 
Z®.  Que  tous  leurs  biens  feroiént  confifqués. 
3®.  Que  leurs  terres  & tenemens  feroient  fa^- 
fis  entre  les  mains  du  Roi.  4°.  Que  leurs  fem- 
mes & leurs  enfans  feroient  mis  à la  porte, 
ç®.  Que  leurs  maifons  feroient  démolies  & 
rafées.  6°.  Que  leurs  arbres  feroient  déraci- 
nés. 7®.  Que  leurs  prés  feroient  labourés. 
8®.  Qu’ils  feroient  mis  en  prifon.  9®.  Enfin 
ijue  la  partie  fcroit  rétablie  dans  toutes  fes  per- 
tes caufées  par  l’injuftice  du  rapport.  Mais 
comme  la  févérifé  de  cette  punition  produi- 
fait  fon  effet  ordinaire,  qui  étoit  d’empêcher 
l’exécution  de  la  Loi  , le  Statut  1 1 de  Hen- 
ri Vn,  chap.  Z J.  , confirmé  par  le  13  de 
Henri  VIH  , chap.  3 , infligea  eq  conféquence 
une  punition  plus  modérée  aux  jurés  convain- 
cus de  faux  rapport  ; fâ voir , une  infamie  perr 
Tome  V.  P 
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pétuelle.  £tfî  lacaufede  l’aâion  pafroit4oIiv; 
une  amende  de  xo  liv.  pour  chaque  juré;  ou 
- il  elle  étoit  au-deffous  de  40  liv.  une  con- 
hfcation  de  5 liv.  fur  chacun  d’eux  , pour  être 
partagée  entre  le  Roi  & la  partie  léfée.  De 
forte  qu’un  homme  peut  aujourd’hui  intenter 
un  appel  foit  par  le  Statut,  ou  dans  la  Cou- 
tume , à fon  choix;  &,  dans  les  deux  cas, 
faire  annuller  le  jugement.  Mais  la  pratique 
d’annuller  les  rapports  par  requête,  & d’ac- 
corder de  nouveaux  examens , a tellement  fuf- 
pendu  l’ufage  de  ces  deux  fortes  d’appel  que 
je  n’en  ai  trouvé  dans  nos  Auteurs  aucun  exem- 
ple , paflé  le  I éme.  fiecle.  Par  l’ancienne  conf- 
titution  Gothique , le  certificat  d’un  juge  n’é- 
quivaloit  pas  en  matière  de  preuves  , au  fer- 
ment de  l’aflemblée  des  jurés;  mais  leur  rap- 
port, quelqu’erroné  qu’il  fiât,  étoit  abfolu- 
ment  final  & conclufif.  TeJIes  funt  de  judice 
& de  aâis  ejus  ; judex  ver  à de  ipjîs  vicijfim 
tejlari  non  potefl , verè  an  fahb  jurent  : qua- 
licunque  enim  eorum  ajfertioni  Jîandum  eft  & 
judicandum.  Cependant  ils  avoient  une  pro- 
cédure d’où  peut  dériver  notre  appel  à.'attaint  : 
Si  dans  une  examen  légal  devant  un  tribunal 
fupérieur,  ils  fe  trouvoient  y avoir  fait  un 
faux  rapport,  les  jurés  étoient  condamnés  à 
l’amende  & rendus  déformais  infâmes  : fi  ta- 
men  evidenti  argujnentofaljum  juraffc  conyin- 
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cantur  ( id  quod  Juperius  judicium  cognojcert 
débet  ) mutilantur  in  bonis  , de  ccelero  perjurt 
& injîabiles. 

II.  Une  audita  querela,  eft  celle  où  le  dé- 
fendeur contre  qui  le  jugement  eft  accordé, 
& qui  par  conféquent  eft  en  danger  d’exécu- 
tion , peut  être  libéré  pour  une  caulê  valable 
de  décharge  arrivée  depuis  le  jugement.  Com- 
me ft  le  demandeur  lui  a donné  une  quittance 
générale;  ou  ft  le  défendeur  a payé  la  dette 
au  demandeur,  fans  enregiftrer-la  fatisfaflion  au 
grefte.  Dans  ce  cas  & autres  femblables  , où  le 
défendeur  a une  bonne  matière  à plaider , mais 
qu’il  n’a  pas  eu  d’occafion  d’employer,  Ibitau 
commencement,  foit  dans  le  cours  du  procès, 
V audita  querela  a lieu  dans  la  nature  d’un  bill 
en  Chancellerie , pour  fe  mettre  à l’abri  de 
l’oppreflîon  du  demandeur.  C’eft  un  -writ 
adrefté  à la  Cour,  établiftant  que  la  plainte 
du  défendeur  a été  entendue,  auditâ  querelâ 
defendentis  ; & alors  en  expofant  le  fujet  de  la 
plainte,  elle  enjoint  expreftémentk  la  (^our  de 
citer  les  parties  devant  elle,  & de  leur  faire 
juftice,  après  avoir  oui  leurs  allégations  & 
leurs  preuves.  Elle  a également  lieu,  en  fait 
de  cautions , quand  le  jugement  eft  obtenu 
par  foire  fadas  , pour  répondre  à la  dette  du 
principal;  & il  arrive  enfuite  que  le  jugement 
original  eft  annullé.  Car  dans  ces  cas  les  cau- 
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tiens  après  le  jugement  rendu  contre  elles  ÿ 
n’ont  pas  l’occafion  de  plaider  fur  ce  fujet 
fpécial , & par  conféquent  n’auront  point  de  ré- 
paration par  t audit â querdâ  ^ qui  eft  un  writ 
d’une  nature  réparative  , & qui  paroît  n’avoir 
été  inventé  que  de  crainte  qu’en  certaines  oc- 
cafions  il  n’y  eut  une  défednofité  oppreflive 
de  juftice , dans  le  cas  où  une  des  parties  eft 
dans  celui  d’une  défenfe  légitime , mais  que 
par  les  formes  ordinaires  de  juftice,  elle  n’a 
pas  eu  occafîon  de  faire  valoir.  Mais  l’in- 
dulgence que  montrent  aujourd’hui  les  Cours, 
en  accordant  une  réparation  fommaire  fur  re- 
quête , dans  les  cas  d’oppreflîon  évidente,  a 
rendu  prefque  inutile  le  writ  d'auàitâ  quenld 
de  l’a  mis  tout-à-fait  hors  d’ufage. 

IIL  La  principale  méthode  de  réparation 
pour  les  jugemens  erronés  dans  les  Cours 
Royales  avec  greâè,  & par  appel  comme  d’a- 
■bus  dans  quelque  Cour  fupérieure,  d’appel. 

L’appel  comme  d’abus  a lieu  pour  quelque 
méprife  fuppofée  dans  les  procédures  d’une 
Cour  avec  gref^.  Car  pour  remédier  aux  er- 
reurs dans  une  Cour  inférieure  qui  n’eft  point 
Cour  avec  greffe,  c’eft  l’appel  de  mal  jugé 
qui  a lieu.  L’appel  comme  d’abus  n’a  lieu  que 
fat  un  point  de  droit  qui  réfuke  du  corps 
des  procédures  : de  forte  qu’on  ne  requiert 
aucune  preuve  pour  la  fortifier , & il  n’y  a 
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d’autre  méthode  d’annutttr  une  erreur  dans 
la  détermination  des  âits  que  par  camiclion 
ou  par  un  nouvel  examen  qui  puilTe  redrelFer 
celles  du  premier  rapport. 

Autrefois  les  plaideurs  éioient  fort  tracaf- 
fôs  par  les  appels  comme  d’abus  inuntés  fur 
des  fondemens  très-frivoles  : comme  lur  des 
fautes  d’orthographe  ou  autres  vices  de  clercs. 
Toutes  ces  méprilcs  pouvoienc  le  reélificr  en 
Coutume , pendant  que  toutes  les  procédure* 
étaient  en  papier,  car  on  ne  les  conEdécoit 
alors  que  comme  en  fieri , & par  conféquent 
fujettes  au  contrôle  des  Cours.  Mais  dès  que 
l’ufàge  des  greffes  fut  établi , on  ne  permit 
aucune  correâioh  que  dans  les  termes  n>ême* 
dont  l’aâe  judiciaire ainfi  enregiftré  étoii  com- 
pofé  : car  durant  te  terme  d’une  affife  k une 
autre  le  greffe  eil  1a  difpoEtion  de  la  Cour  ; 
mais  enfuite  elle  n’admettoit  aucun  change- 
ment. Aujourd’hui  les  Cours  font  devenues 
plus  libérales;  & autant  que  la  juftice  k re-> 
querera,  elles  accorderont  en  tout  temps  des 
correéHons  tant  que  le  procès.fera  pendant,' 
quoique  le  regiflre  fût  dreffé  & que  le  terme 
fût  paflTé.  Elles  ne  cooEderent  aujourd’hui  les 
procédures  que  comme  tnfiéri,  jufqu’ài  ce 
que  le  jugement  foit  rendu  ; c’eft  pourquoi 
elles  ont  jufqu’alors  le  pouvoir  de  permettre 
des  correfUons,  en  vertu  de  la  Coutume. 
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Mais  fi  le  jugement  eft  rendu  & enregiftréi’ 
la  correéUon  n’eft  plus  permife  dans  aucun  ter- 
me fubféquent.  Lis  Statuts  de  correflion  & 
de  jeofails  ( erreurs  commifes  dans  un  plai- 
doyer ) remédient  auffî  très-eifEcacement  aux 
méprifes.  Ces  Statuts  font  ainfi  appellés  , de  ce 
que  lorfqu’un  plaideur  s'apperçoit  de  quel- 
que bévue  dans  la  forme  de  fes  procédures  , 

& qu’il  reconnoît  cette  erreur  ( jeofail  ) il 
a la  faculté  par  ces  Statuts  de  la  reâifier.  Mais  - 
cette  correélion  ne  fe  faitguèrcs  aujourd’hui, 
h moins  que  le  bénéfice  des  ades  ne  s’obtienne 
par  l’infpeâion  que  fait  la  Cour  de  l’exception. 
Ces  fortes  de  Statuts  font  en  grand  nombre  , 

& les  difpofitions  en  font  trop  minutieufes 
pour  qu’il  en  foit  ici  fait  mention  , autrement - 
qu’en  renvoyant  aux  Statuts  mêmes.  Mais 
on  efl  tellement  en  garde  contre  toutes  les 
exceptions  frivoles,  qu’on  ne  peut  aujourd’hui 
interjetter  appel  comme  d’abus  que  pour  quel- 
que méprife  vraiment-  importante. 

Telle  eft  maintenant  la  doârine  générale 
des  correflions,  dont  l’origine  & l’hiftoire 
ne  laiflènt  pas  d’être  dignes  de  quelque  ef- 
pece  de  curiofité.  Dans  l’enfance  de  notre, 
jurifprudence , tous  les  plaidoyers  fe  faifoient 
ore  tenus.  Si  la  partie  adverfe  ou  la  Cours’ap- 
perçevoit  ou  objeââî  quelque  bévue,  le  plai- 
deur k l’inftant  rcconnoifToit  fon  erreur  & 
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reâifioit  Ton  plaidoyer  : ce  qui  donna  lieu  k 
cette  prolixité  de  dialogue  rapportée  dans  nos 
anciennes  Annales.  Les  fentimens  de  la  Cou- 
ronne aind  que  des  Juges , étoienc  alors  fî 
généreux  , que  dans  le  Statut  de  Galles  , £jit  k 
Rothelan  , la  i zme.  année  d’Edouard  I,  il  efl 
dit  quo  les  plaidoyers  fe  pourfuivront  dans 
cette  Principauté  , fine  calumpniâ  verborum  , 
non  objervatâ  iüâ  durâ  confuetudine  » qui 
cadit  à /yllabd,  cadit  à totâ  causé.  Les  Ju- 
gemens  étoient  immédiatement  enregiftrés 
par  les  clercs  & les  ofHciers  de  la  Cour  ; & 
s’il  s’étoit  gliffé  quelque  faute  dans  l’enre- 
giArement , elle  étoit  reâifiée  dans  les  minutes 
ou  dans  les  mémoires  de  la  Cour  même. 

Quand  Britton  publia  Ton  traité,  au  nom 
& par  l'autorité  du  Roi , ( probablement  vers 
le  I 3 Statut  d’Edouard  I , parce  que  les  der- 
niers Statuts  auxquels  il  renvoyé  font  ceux  de 
Winchefter,  & le  fécond  de  Weftminfter) 
il  paroît  qu’il  a eu  en  vue  de  donner  un  échec 
aux  pratiques  criminelles  de  quelques  juges 
qui  avoient  fait  de  faux  enregiffremens  pour 
couvrir  leurs  malverfttions  , & qui  avoient 
pris  fur  eux  de  falfifier  leurs  regiftres  par  des 
correftions  & des  ratures.  Le  Roi  déclare  en 
conféqueuce  , que  quoique  nous  ayons  accorde 
à nos  juges  d'enregiflrer  les  caujes plaidées  de- 
yant  eux  \ cependant  nous  ne  voulons  point  que 
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leurs  regijires  puijfent  jujîifier  leur  tort , ni  - 
qu^ils  puijfent  les  biffer,  les  corriger,  ni  les  enre- 
gijîrer , d'une  maniéré  contraire  au  premier 
enregijlrement.  D’où  il  réfulte  qu'un  regiftre 
drefle  d’une  maniéré  fubreptice  ou  erronée, 
pour  détruire  ou  déguilèr  la  vérité,  ne  fera 
point  une  fandion  pour  l’erreur;  & qu'un  re- 
gi/îre  dreflé  d’abord  d’une  maniéré  conforme 
à la  vérité,  ne  fera  point  enfuite  changé  par 
quelque  rature  ou  eorredion  particulière  que, 
ce  puiflè  être. 

Mais  quand  enfuite  le -Roi  Edouard,  à fon 
retour  de  lès  Etats  de  France  , la  1 7me.  année 
de  fon  régné,  après  plus  de  3 ans  d’abfence, 
trouva  qu’il  étoit  nécelTaire  ( ou  convenable) 
de  pourfuivre  fes  juges  pour  leur  corruption 
& autres  pratiques  perverfes,  foit  en  rayant, 
foit  en  changeant  les  regiftres  ; des  punitions 
féveres  furent  infligées  k prefque  tous  les  ju- 
ges du  Roi , même  aux  plus  habiles  & aux 
plus  intégrés.  De  forte  que  la  févérité  des 
procédures  fcmble  avoir  fi  fort  allarmé  les 
juges  qui  vinrent  enfuite  , que  dans  la  crainte 
qu’on  ne  leur  imputât  quelque  tort,  ils  héfi- 
toient  de  faire  ce  qui  étoit  même  de  droit. 
Et  comme  il  étoit  fi  dangereux  d’altérer  un 
regiftre,  par  des  motifs  même  de  compalfion, 
(comme  il  arriva  dans  l’affaire  d’Hengham,quî 
à la  rigueur  étoit  certainement  hors  d’état 
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d’étre  défendue,  ) ils  réfolurent  de  ne  plus 
toucher  à aucun  regiflre  ; & crurent  que  les 
erreurs,  même  palpables , quand  elles  écoienc 
enregiffréeséc  que  le  terme  étoit  échu,  étoicnt 
trop  facrées  pour  être  reélifiées  ou  miles  en 
quefHon.  Et  parce  que  Britton  avoit  défendu 
tout  changement  criminel  & clandeffin,  dans 
un  regillre , ils  comprirent  qu’ils  ne  pourroient 
le  cdrriger  judiciairement  & publiquement, 
pour  le  rendre  conforme  à la  vérité.  Du 
temps  d’Edouard  III , ils  fe  hazarderent , une 
fois,  il  eft  vrai,  ( fur  le  certificat  du  juge 
ambulant)  d’augmenter  uneamende  qui  avoit 
été  enregiftrée  par  le  clerc  de  la  Cour  infé- 
rieure : mais  au  lieu  de  corriger  le  regiflre 
erroné  du  clerc,  ils  enregilirerent  de  nou- 
veau ce  que  le  juge  avoit  déclaré  ore  tenus ^ 
& laififerent  ï la  poQérité  le  foin  de  décider 
dans  lequel  de  ces  deux  régi  lires  réfide 
cette  vérité  abfolue , que  tout  regiftre  ell  cenfé 
renfermer  en  lui -même.  Sous  le  régné  de 
Richard  II , on  a des  exemples  de  refus  de 
corriger  les  erreurs  les  plus  palpables  dans  l’en- 
regillremeot,  à moins  que  ce  ne  fût  par  l’au- 
torité du  Parlement  même. 

Les  juges  k cette  opiniâtreté  réelle  , & qui 
n’étoit  qu'une  timidité  alFeélée,  joignirent 
cette  petitelTe  d’efprit  de  prétendre  que  la 
moindre  faute  [ d’une  fyllabe  ou  d’une  lettre  ] 
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ëtoit  regardée  comme  fatale  au  plaideur  & 
détruifoit  la  caufè  de  Ton  client.  S’ils  n’ofoient 
pas  ou  s’ils  ne  vouloient  pas  corriger  en  tout 
temps  de  (impies  fautes  formelles  fur  des  ter- 
mes & des  conditions  équitables  , ils  auroient 
au  moins  dû  tenir  pour  réglé  que  des  objec- 
tions frivoles  n’étoient  recevables  en  aucun 
temps,  & que  des  exceptions  plus  folides  en 
fait  de  forme  venoient  trop  tard  quand  les 
vraies  raifons  avoient  été  examinées.  Ils  au- 
roient rtiéme  pu,  décemment,  s’excufer  par 
déiicatefTe,  de  rien  corriger  dans  des  cas  cri- 
minels, & fur -tout  dans  des  cas  capitaux  j 
ils  n’avoient  pas  befoin  d’accorder  une  cor- 
re^ion  d’où  il  devoir  réfulter  une  injuftice 
pour  l’une  ou  l’autre  des  parties  ; ou  quand 
ils  ne  pouvoient  mettre  la  partie  dans  une  po-’ 
(Ition  audi  avantageufe  que  (i  la  partie  ad- 
verfe  n’avoit  point  fait  de  faute.  Et  s’il  étoit 
à craindre  que  la  correétion  , après  l’examen, 
pût  foumettre  l’afTemblée  des  jurés  à une  pro- 
cédure de  conviâion  , il  étoit  fort  aifé  de 
ibumettre  la  corredion  à une  condition  qui 
eût  éludé  la  conviâion  même.  Voilk  néan- 
moins, entre  autres  abfurdités,  celles  que  l’on* 
alléguoit  pour  'caufe  du  refus  total  des  cor- 
redions. 

Les  exemples  pour  lors  établis  furent  en- 
fuite  très  - fcrupuleufement  fuivis,  au  grand' 
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détriment  de  la  jufiice  & k la  ruine  des  plai- 
deurs f qui  ont  autant  foufFert  de  ces  fcrupu- 
les  opiniâtres  & de  cette  rigueur  littérale  des 
Cours  t qu’ils  auroient  pu  fouffrir  de  leur  in- 
juftice  même.  Après  les  rapports  & les  ju- 
gemens  fur  les  preuves  réciproques  des  fau- 
tes d’écriture  ou  d’orthographe , la  juftice  fs 
trouva  perpétuellement  embarrafl'ée  dans  la 
barbarie  d’un  jargon  purement  technique.  La 
législation  a donc  été  obligée  d’intervenir  par 
douze  différens  Statuts,  pour  remédier  h ces 
cruelles  délicateflès , & fes  efforts  ont  été  de- 
puis peu  li  bien  fécondés  par  des  juges  plus 
nobles  &c  plus  intelligens , que  l’abus  de  cette 
rigueur  indécente  eff  prefque  entièrement  dé- 
raciné. Mais  revenons  aux  appels  comme 
d’abus. 

Si  après  un  rapport,  il  en  eft  interjetté 
appel  comme  d’abus;  celui  qui  l’interjette  ou 
qui  ell  demandeur  dans  l’appe}  , doit  dans 
plufieurs  cas  trouver  des  garans  de  pourfuite 
ou  des  cautions  bonnes  & valables , pour  pré- 
venir les  délais  par  des  prétextes  frivoles  d’ap- 
pel , & pour  affurer  le  rembourfement  des 
dépens,  dommages  & intérêts,  qui  doivent 
fe  payer  par  la  partie  vaincue  dans  tous  les 
cas , k la  réfèrve  de  certains  cas  particuliers , 
en  vertu  de  plufieurs  Statuts. 

L’appel  comme  d’abus  s’interjette  des  Cours 
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inférieures  avec  greffe  , ^ la  Cour  du  banc  du 
Roi,  & non  k celle  des  Plaids  comimuns.  On 
appelle  aulli  de  la  Cour  du  banc  du  Roi , en 
Irlande , à celle  du  banc  du  Roi  en  Angleter* 
re.  On  peut  également  interjetter  appel  de  la 
Cour  des  Piaids  communs  à Weftminfter,  à 
celle  du  banc  du  Roi  ; & enfin  de  celle-ci  , la 
caufe  fs  porte  à la  Chambre  des  Pairs.  Des 
procédures  de  la  partie  du  droit  de  T£chi> 
quier,  on  appelle  comme  d’abus  k b Cour 
delà  Chambre  de  l’£chiquier,  même  devant 
le  Lord  Chancelier  , le  Lord  Tréforier  , les 
juges  ce  la  Cour  du  banc  du  Rot  & des  Plaids 
communs,  & de-làkla  Chambre  des  Pairs. 
Des  procédures  de  la  Cour  du  banc  du  Roi 
pour  dette,  détention,  marchés,  comptes, 
expuifîon,  ou  délits  plaidés  originairement  '1. 
cette  Cour,  ( excepté  quand  le  Roi  eft  partie  ) 
on  appelle  k la  Chambre  de  l’Echiquier , de- 
vant les  juges  des  Plaids  communs  & les  Ba- 
rons de  l’Echiquier,  & de-ik  kla  Chambre 
des  Lords.  Mais  quand  les  procédures  de  la 
Cour  du  banc  du  Roi  font  commencées  par 
»’«’/  original  , expédié  en  Chancellerie , ( ce 
qui  doit  être  pour  quelque  injure  accompa- 
gnée de  violence  , & où  le  Roi  cft  fuppofé 
erre  partie  ) cette  circonftance  retire  le  cas  de 
la  réglé  générale  portée  par  le  Statut  ; de  forte 
que  l’appel  comme  d’abus  s’interjette  direâe- 
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ment  & immédiatement  à la  Chambre  des  Pairs, 
qui  eft  la  Cour  en  dernier  relTort  pour  la  dé- 
cifion  de  toute  aélion  civile.  Chaque  Cour 
d’appel , dans  fes  degrés refpeflifs,  peut,  après 
avoir  entendu  le  point  de  droit  qui  a donné 
lieu  11  l’appel , annuller  ou  ratifier  le  jugement 
des  Cours  inférieures;  mais  leur  jugement 
n’eft  point  final , comme  celui  de  la  Chambre 
des  Pairs,  aux  décifions  judiciaires  de  la- 
quelle les  autres  tribunaux  doivent  foumettre 
& conformer  les  leurs. 
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De  t Execution, 

jugement  régulier  de  la  Cour , après 
la  décifîoQ  du  procès , n’efl  point  fufpendu , 
furcis  ou  cafTé  par  l’une  ou  par  l’autre  des 
méthodes  rapportées  dans  les  deux  Cha- 
pitres précédens , la  fuivante  & derniere  pro- 
cédure eft  l’exécution  de  ce  jugement,  ou 
l’aâion  de  donner  force  à la  fentence  de  la 
Loi.  Ceci  fe  fait  de  différentes  maniérés , fui- 
vant  la  nature  de  l’adion  fur  laquelle  il  eil  fondé. 

Si  le  demandeur  obtient  gain  de  caufe  dans 
une  aélion  réelle  ou  mixte,  & dans  laquelle 
la  faifiné  ou  pofTeflion  de  terre  lui  foit  adju- 
gée , le  writ  d’exécution  fera  un  habere  facias 
Jaifinam , ou  writ  de  faifine  d’un  franc-fief, 
ou  un  habere  facias  pojfejjionem  , ou  writ  de 
pofTeflion  d’un  intérêt  de  bien.  Ces  writs  font 
adreffésau  Shériff  du  Comté,qui  lui  enjoignent 
de  donner  une  poflèflion  aâuelle  au  deman- 
deur de  la  terre  ainfi  recouvrée  , & pour  l’exé- 
cution duquel  le  Shériff  peut  prendre  avec  lui 
le  pojfe  co/ntVu/üJ , ou  pouvoir  du  Comté,  à 
l’effet  d’enfoncer  même  les  portes,  au  cas  que 
la  pofTeflion  ne  foit  pas  tranquillement  refti- 
tuée.  Mais , fl  elle  ell  cédée  paiflblement , la 
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délivrance  d’une  jeune  branche , d’un  gazon 
ou  du  racloir  de  la  porte  , au  nom  de  la  fai- 
fine  , eft  une  exécution  fuffifante  du  writ. 
Dans  la  nomination  k un  bénéfice  recouvré 
par  un  quare  impedit , ou  affilé  de  faifir  , l’exé- 
cution eft  aujourd’hui  par  ur<V,  de  clerico  ai- 
mittendo , adrelTé  , non  au  Shériff,  mais  à l’E- 
vêque ou  k fon  Métropolitain,  qui  lui  enjoint 
d’admettre  & d’inftituer  le  clerc  du  deman- 
deur. 

Dans  les  autres  afUons  où  le  jugement  eft 
que  le  défendeur  falTe  ou  rende  quelque  choie 
de  fpécial  ; alors , pour  l’obliger  k le  faire  , & 
pour  voir  le  jugement  exécuté , un  writ  fpé- 
cial d’exécution  s’expédie  au  Chancelier  fui- 
vant  la  nature  du  cas.  Comme  dans  une  affife 
ou  quod  permittat projlernere,  pour  un  tort, 
ou  une  partie  du  jugement  eft  quod  amoveatur; 
un  writ  s’expédie  au  Shériff  pour  le  réparer 
aux  frais  de  la  partie  : ce  qui  s’expédie  éga- 
-lement,  même  dans  le  cas  d'accufation.  Dans 
une  main  levée , le  writ  d’exécution  eft  celui 
de  retorno  habendo  ; & fi  la  faifie  eft  éloignée, 
le  défendeur  aura  un  captas  in  withernam. 
Mais  fi  le  demandeur  offre  les  dommages  & 
intérêts  & qu’il  fe  foumettre  k l’amende  , le 
procès  in  withernam  fera  arrêté.  Dans  le  cas 
de  détention , après  le  jugement  le  demandeur 
aura  un  dijîringas , pour  obliger  le  défendeur 
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à livrer  les  biens,  par  des  faites  réitérées  des 
fiens  ; ou  au  moins  un  fcire facias  contre  toute 
perfonne  tierce , entre  les  mains  de  laquelle 
ils  peuvent  fe  trouver,  pour  faire  preuve  de 
la  raifon  de  leur  détention,  £t  A le  défendeur 
perAfte  dans  fon  obAination,  le  ShérifF  re-- 
querera  une  enquête  pour  déterminer  les  dom- 
mages du  demandeur,  qui  fe  lèveront  fur  la 
perfonne,  ( comme  les  autres  ) par  la  prife  du 
corps  ou  des  biens  du  défendeur.  De  forte 
qu’après  tout , dans  la  main  levée  ou  dans  la 
détention , ( les  feules  aélions  pour  recouvrer 
la  poflèlAon  fpéciAque  des  biens  perfonnels  } 
A l’offtnfeur  eft  très-pervers , il  ne  peut  être 
forcé  à la  reftitution  de  la  chofe  identique , 
prifo  ou  detenue , mais  il  a même  l’option  , 
ou  de  délivrer  les  biens  en  nature  ou  leur  va- 
leur : imperfecHon  dans  la  Loi  qui  réfulte  de 
la  nature  de  la  propriété  perfonnelle , qui  eft 
aifée  ii  cacher  ou  à dérober  aux  pourfuites  de 
la  juftice,  & qui  n’eft  pas  toujours  aioA  que 
les  terres  ou  la  propriété  réelle , à la  difpoAtion 
du  Magiftrat. 

Les  exécutions  dans  les  allions  où  l’on  re- 
couvre feulement  de  l’argent,  comme  en  cas 
de  dette  ou  de  dommages  ( & non  d’aucun 
bien  fpéciAque)  font  de  cinq  fortes  : foit  contre 
le  corps  même  du  défendeur,  foit  contre  fes 
biens  - meubles  , foit  contre  fes  biens  & les 
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produits  de  Tes  terres , Toit  contre  ces  mêmes 
terres,  fon corps  & fes  biens-meubics  tbut  k 
la  fois. 

I.  La  première  de  ces  efpeces  d’exécution  I 
eft  par  writ  de  captas  ad  fatisfaciendum , qui 
le  diftingue  du  premier  copias  ad  re/ponden- 
dum , lequel  a lieu  pour  forcer  k comparoître  au 
commencement  d’un  procès.  Et  k proprement 
parler,  ce  ■writxxe.  peut  s'expédier  que  contre 
ceux  qui  (ont  dans  le  cas  d’être  arrêtés  en  vertu 
du  premier  copias.  L’intention  de  ce  writ , eft 
que  le  débiteur  foit  emprifonné , jufqu’à  ce 
qu’il  ait  fatisfait  k la  dette  , aux  dépens  & aux 
dommages  : conféquemment  il  n’a  point  lieu 
contre  toute  perfonne  privilégiée,  contre  les 
Pairs  ou  Membres  du  Parlement , ni  contre 
les  exécuteurs  ou  adminiftrateurs , ni  contre 
toute  autre  perfonne  originairement  inhabile 
, k lèrvir  de  caution.  Sir  Edouard  CoKe  nous 
donne  un  exemple  aflez  fingulier , où  un 
défendeur,  la  i4me.  année  du  régné  d’E- 
douard III  , fut  déchargé  d’un  copias, 
qu’il  étoit  très -avancé  en  âge  : quod  pœnant 
imprifonamenti  fub  'ire  non  potcjl.  Si  une  ac- 
tion eft  intentée  contre  un  mari  & une  femme 
pour  la  dette  de  la  femme,  avant  qu’elle  fût 
en  puiflance  de  mari , & que  le  demandeur 
obtienne  jugement  ; le  captas  fera  expédié  pour 
exécuter  le  mari  & h)  femme.  Mais,  û Tac- 
Tome  V.  Q 
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tton  a été  originellement  intentée  contre  elle 
feule  avant  qu’elle  fût  en  puiffance  de  mari, 
& qu’elle  vienne  à fe  marier  le  procès  pendant , 
le  capias  n’aura  lieu  que  contr’elle  & non 
contre  fon  mari.  Cependant  fi  le  jugement 
eft  obtenu  contre  un  mari  & une  femme  pour 
un  contrat , même  pour  la  mauvaife  conduite 
perfonnelle  de  la  femme  durant  fon  mariage, 
le  Capias  n’aura  lieu  que  contre  le  mari  ; & 
c’eft  l’un  des  plus  grands  privilèges  des  fem- 
mes Angloifcs. 

Le  writ  de  capias  ad  fatisfacitndum  ^ eft 
une  exécution  de  la  nature  la  plus  relevée, 
en  ce  qu’elle  prive  un  homme  de  fa  liberté , 
jufqu’à  ce  qu’il  falTe  la  fatisfaêlion  qui  lui  eft 
ordonnée.  Ainfi  lorfqu’un  homme  eft  exécuté 
fur  ce  writ  y il  eft  à l’abri  de  toute  autre  proi 
cédure  par  rapport  k fes  terres  & à fes  biens. 
Cependant  fi  le  défendeur  vient  ^ mourir  , 
dans  le  temps  où  ce  writ  le  condamne  à être 
exécuté  , le  Statut  2 1 de  Jacques  I,  chap.  24  , 
porte  que  le  demandeur  peut  alors  folliciter  de 
nouvelles  exécutions  contre  fes  terres,  biens  & 
meubles.  Le  u rit  alors  eft  adrelTé  au  ShérifF, 
& lui  enjoint  de  prendre  la  perfonnc  du  dé- 
fendeur & de  le  repréfenter  h Weflminfter  à- 
certain  jour  qui  eft  déterminé  dans  le  writ  y 
pour  faire  au  demandeur  fatisfadion.  Et  fi  il 
ne  la  fait  point,  il  faut  qu’il  rcfte  en  prifou 
\ 
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jufqu’k  ce  qu’il  l’ait  faite.  Ce  même  «'nVpeut 
s’expédier,  ainfi  que  toutes  les  autres  procé- 
dures exécutoires  pour  les  dépens,  contre  un 
demandeur  audi-bien  que  contre  un  défen- 
deur , quand  le  jugement  eft  rendu  contre  lui. 

Dès  qu’un  défendeur  eft  une  foisenprifon 
fur  cette  procédure , il  doit  être  gardé , m 
& fàlvâ  cujîodiâ  : & fi  on  le  voit  enfuire 
en  liberté , le  demandeur  peut  avoir  une  aflion 
contre  le  ShérifF  pour  la  totalité  de  fa  dette. 
Car  , quoique  dans  les  prifes  de  corps  & dans 
ce  qu’on  appelle  mcfne.  procédures,  c’eft-à- 
dire,  celles  qui  furviennent  entre  le  commen- 
cement & la  fin  d’un  procès  ; le  ShérifF,  juf- 
qu’au  Statut  8 & 9 de  Guillaume  III,  ch.  27 , 
eût  pu  favorifer  le  défendeur , pourvu  qu’il 
les  repréfentât  k la  Cour  pour  répondre  au 
rapport  du  writ.  Cependant,  lorfque  le  défen- 
deur, étoit  arrêté,  le  ShérifF  ne  pouvoir  plus 
lui  accorder  aucune  indulgence  ; car  dans  ce 
cas , l’emprifonnement  fait  toute  la  punition 
du  débiteur , & toute  la  fatisfaflion  du  créan- 
cier. Les  évafions  font  ou  volontaires  ou  un 
effet  de  négligence.  Les  évafions  volontaires 
font  celles  auxquelles  le  geôlier  donne  fon 
confcntement  exprès,  après  quoi  il  n’eft  plus 
en  droit  de  reprendre  fon  prifonnier  , ( quoi- 
que le  demandeur  puifFe  le  faire.  ) mais  le 
ShérifF  doit  répondre  de  la  dette.  Les  évafions 
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occafionnées  par  négligence , font  celles  où  le 
prifonnier  s’échappe  à l’infu  & fans  le  con- 
fentement  du  geôlier , & que  fur  de  nouvelles 
pourfuites  le  défendeur  peut  être  repris  & le 
Shériff  excufé,  au  cas  qu’il  le  reprenne  avant 
qu’on  ait  intenté  contre  lui  aucune  aélion  pour 
révafion  du  prifonnier.  L'enlevement  d’un 
prifonnier  en  exécution  , qui  va  ou  qui  eft 
déjà  en  prifon,  ainfi  qu’une  brèche  faite  à la 
prifon , ne  peuvent  excufer  le  Shériff.  Il  ré- 
pondra de  révafion  , parce  qu’il  doit  avoir  main 
forte  fuffifante  pour  garder  fon  homme  ; at- 
tendu que  tout  le  pouvoir  du  Comté  eft  à fes 
ordres.  Mais  par  le  Statut  31  de  Georges  II, 
chap.  i8  , fi  un  défendeur  condamné  en  exé- 
cution pour  une  dette  moindre  que  i 00  liv. 
abandonne  tous  fes  effets  à fes  créanciers , 

( à la  réfcrve  de  fes  vêtemens,  de  fon  cou- 
chage , & des  outils  de  là  profellion , lefqiiels 
ne  font  point  au- deflTus  de  la  valeur  de  10  liv.) 
& qu’il  affirme  par  ferment  qu’il  fe  conforme  , 
autant  qu’il  eft  en  lui,  au  Statut;  le  prifonnier 
peut  être  déchargé,  à moins  que  le  créancier, 
n’infiftc  fur  fa  détention.  Dans  ce  cas  il  lui 
accordera  deux  shellings  quatre  fous  par  fe- 
maine  , payables  tous  les  lundis;  & faute  de 
payement,  le  prifonnier  fera  déchargé.  Ce- 
pçndant  le  créancier  peut  toujours,  à l’avenir, 
avoir  droit  d’exécution  contre  les  terres  & lés 
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biens  du  défendeur,  quoiqu’il  ne  puiflè  plus 
en, avoir  contre  fa  perfonne.  D'un  autre  côté 
les  créanciers  peuvent,  comme  en  cas  de  ban- 
queroute , obliger,  ( fous  peine  de  tranfpor- 
tation  pour  lêpt  ans  ) le  débiteur  condamné 
en  exécution  pour  une  dette  moindre  que  cent 
livres  , h donner  connoiflànee  & faire  celüon 
de  tous  fes  effets  ^ leur  profit  : ce  qui  met  éga- 
lement fa  perfonne  à l’abri  de  la  prife  de  corps. 

Si  un  captas  ad  fatisfacicndum  eft  expé- 
dié , & que  le  rapport  faffe  mention  d’un  non 
cjl  inventas , le  demandeur  peut  pourfuivre 
les  cautions , s’il  y en  a eu  de  données , de 
qu’elles  fe  foient  foumifes  ( comme  nous  l’a- 
vons dit  ) k cette  triple  alternative  : que  le 
défendeur,  s’il  étoit  condamné,  payeroit  au 
demandeur  là  dette  & fes  dépens  ; ou  qu’il  le 
conftitueroit  lui-méme  prifonnier;  ou  qu’ils 
payeroient  pour  lui.  Mais  quand  les  deux 
premières  parties  de  l’alternative  ne  font  point 
exécutées , il  faut  nécelTairement  que  la  der- 
nière le  foit.  A l’effet  de  quoi , il  peut  s’ex- 
pédier un  writ  de  fcire  facias,  contre  les  cau- 
tions, qui  leur  enjoint  de  faire  voir  pourquoi 
le  demandeur  n’auroit  point  exécution  contre 
eux  pour  fa  dette  & fes  dommages  ? Et  fî  fur 
ce  writ , ils  n’apportent  pas  une  défenfe  fuffi- 
fante , ou  que  le  défendeur  ne  fe  repréfente 
pas  au  jour  du  rapport,  ou  de  l’expolitionde 
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la  caufè,  [ car  enfuite  elle  ell  infuiHlàtite,  ] le 
demandeur  peut  avoir  jugement  contre  les 
cautions,  & prendre  un  writ  de  captas  ad fa~ 
tisfacünduni,  ou  autre  procédure  d’exécution 
contre  elles. 

2.  La  lêconde  efpece  d’exécution  eft  contre 
les  biens-meubles  du  défendeur  , & fe  nom- 
me writ  de  fieri  facias  ( des  termes  par  lef- 
quels  le  Shériff eft  commandé , quod  fierifaciat 
de  bonis)  pour  qu’il  faffe  faire  fur  les  biens  du 
fai  fi , en  les  vendant,  le  montant  de  la  dette 
recouvrée.  Ce  writ  a lieu  autant  contre  les  per- 
fonnes  privilégiées , les  Pairs  , &c.  que  contre 
les  particuliers  ordinaires  , & contre  les  exécu- 
teurs adminiftrateurs  relativement  aux  biens 
du  défunt.  Le  Shériff  ne  peut  effondrer  aucune 
porte  extérieure  pour  exécuter  ce  writ  ou  le 
précédent  : il  doit  entrer  paifiblement  dans  la 
maifon  ; & pour  lors  il  peut  faire  forcer  les 
portes  intérieures  appartenantes  au  défendeur. 
Il  peut  vendre  les  biens  & meubles  , ( même 
un  bien  k terme,  qui  eft  un  bien  réel)  du  dé- 
fendeur, jufqu’à  ce  qu’il  ait  fait  la  fomme 
fuffifante  pour  fatisfaire  au  jugement  & aux  dé- 
pens : en  payant  enfuite,  d’abord  le  Seigneur 
de  la  ferme  fur  laquelle  les  biens  font  trou- 
vés, les  arrérages  de  rentes  pour  lors  échues, 
& ne  paffant  point  e-n  tout  une  année  de  rente. 
Si , fur  un  fieri  facias , on  ne  leve  qu’une  par- 
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tie  de  la  dette , le  demandeur  peut  avoir  un 
capias  ad  fatisfaciendum  pour  le  refte, 

3.  Une  troifieme  efpece  d’exécution,  eft 
par  writ  de  levari  fadas  ; qui  afFede  les  biens 
& les  revenus  des  terres  de  quelqu’un , en  en- 
joignant au  ShérifF  de  lever  la  dette  du  de- 
mandeur fur  les  terres  & biens  du  défendeur: 
ce  qui  autorife  le  ShérifFh  faifir  tous  les  biens 
& à percevoir  les  rentes  & les  profits  des  ter- 
res , jufqu’h  ce  que  le  demandeur  ait  reçu  plei- 
ne fatisftélion.  On  fait  aujourd’hui  peu  d’u- 
fage  de  ce  writ  ; le  remede  pair  elegû , qui 

. donne  pofièflion  des  terres  mêmes  , étant  beau- 
coup plus  efficace.  Le  writ  d’exécution  qui 
ne  convient  qu’aux  eccléfiaftiques  , fe  don- 
ne quand  le  ShérifF , fur  un  writ  commun 
d’exécution,  exprime  dans  fon  rapport  que 
le  défendeur  eft  un  clerc  bénéficier,  qui  n’a 
aucun  fief  laïc.  Dans  ce  cas  il  s’expédie  pour 
l’Evêque  du  Diocefe,  un  wù  de  la  nature 
d’un  levari  ou  feri  fadas , pour  lever  la  dette 
& les  dommages  de  bonis  eedefiaflids , aux- 
quels des  mains  laïques  ne  doivent  point  tou- 
cher. Sur  quoi  l’Evêque  envoyé  un  aéle  de 
féqueftration  des  revenus  du  bénéfice  du 
clerc,  adrefFé  aux  marguilliers , pour  retenir 
ces  revenus  & les  délivrer  au  demandeur  juf- 
qu’b  parfait  payement. 

4.  La  quatrième  efpece  d’exécution  eft  par 
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le  urir  à'elegit\  qui  eft  un  writ  judiciaire 
donné  pzr  le  fécond  Sutiit  de  Wtftminfter, 
le  1 3 d’Edouard  1 , chap.  i S , foit  fur  un  ju- 
gement pour  dette  ou  dommages , foit  fur 
confifcation  parunereconnoifTanceprifedms  la 
Cour  Royale.  En  Coutume  , un  homme  pou- 
voir avoir  feulement  fatisfaâion  des  biens- 
meubles  & revenus  aâuels  des  terres  , par  les 
deux  writs  de  Jîeri  fadas  ou  Uvari  fadas, 
dont  on  vient  de  parier  ; mais  non  pas  lapof- 
feflion  des  terres  mêmes  : ce  qui  étoit  une 
conféquence  naturelle  des  principes  féodaux  , 
qui  défendoient  l’aliénation  & par  conféquent 
d'embarraflèr  le  fief  des  dettes  du  propriétaire. 
Et  quand  la  reflriélion  de  l’aliénation  com- 
mença à n’étre  plus  en  ufage , la  conféquencs 
fubfiifa  toujours  ; aucun  créancier  ne  pou- 
voir prendre  poffeflion  des  terres,  il  n’avoit 
droit  qu’aux  revenus  aélueis.  De  forte  que  fi  le 
défendeur  venoit  k aliéner  lès  terres , le  deman- 
deur perdoit  fon  remede.  En  conféquence , le 
Statut  accorda  ce  writ,  appellé  clegit , parce 
que  le  demandeur  peut , à fon  choix , folli- 
citer  ce  writ  ou  l’un  des  précédens  , par  le- 
quel les  biens  & meubles  du  défendeur  ne 
font  pas  vendus,  mais  f ulement  efiimés,  & qui 
les  adjuge  tous  ( excepté  les  bœufs  & les  bê- 
tes de  labour  } au  demandeur , k un  prix  rai- 
fonoable,  comme  partie  de  la  dette.  Si  les; 
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biens  ne  font  pas  fuffifans , alors  la  moitié 
des  francs-fiefs,  foit  qu’ils  fuflènt  tenus  par 
lui  même  ou  par  quel  qu’autre  en  dépôt  pour 
lui  , doivent  aufli  être  livrés  au  demandeur, 
jufqu’^  ce  que  par  les  rentes  & les  revenus  du 
franc-fief  la  dette  foit  payée,  ou  que  l’intérêt 
du  défendeur  foit  expiré  : comme  par  exemple, 
jufqu’k  la  mort  du  défendeur,  s’il  efi  tenan- 
cier h vie  ou  en  fubllitution.  Durant  cette 
pofTeflion  , le  demandeur  eft  appellé  tenancier 
par  dtgit.  Nous  en  avons  déjà  parlé  dans  une 
première  partie  de  ces  Commentaires,  en  ob- 
fervant  que  , jufqu’à  ce  Statut , les  terres  , dans 
l’ancienne  Coutume,  n’étoient  point  fujettes 
aux  failles  pour  dettes  ; parce  que  de  cette  ma- 
niéré la  connexion  entre  le  Seigneur  £2  le 
tenancier  pouvant,  être  détruite  , il  pouvoir 
fe  faire  des  aliénations  frauduleufes  , & qu’a- 
lors  les  fervices  tranfportés  dévoient  être  ren- 
dus par  un  étranger.  C’ell  pourquoi  ce  Statut 
même  ne  foumettoit  pour  lors  que  la  moi- 
tié des  terres  à l’exécution  , comme  cela  fe 
fait  encore  aujourd’hui,  afin  que  du  relie  le 
Seigneur  pût  trouver  de  quoi  faire  une  faille 
fulfifante  pour  fes  redevances.  Sur  le  même 
principe  féodal .,  les  terres  en  arriéré  fief  ne 
font  pas  même  aujourd’hui  fujettes  k être  pri- 
fes  en  exécution  fur  un  jugement.  Mais  en 
cas  de  dette  envers  le  Roi , il  réfulte  de  la 
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grande  Charte,  chap.  8,  que  la  Coutume  lui 
permettoit  de  prendre  pofTeffion  des  terres, 
jufqu’à  ce  que  la  dette  fût  payée.  Car  en  fa 
qualité  de  fuprême  propriétaire  de  toutes  les 
terres,  il  pouvoir  les  faifîr  par  Tes  mains, 
s’il  lut  étoit  dû  quelque  chofe  de  la  part  du 
vaHal  ; & l’on  ne  pouvoir  pas  dire  qu’il  fût 
fruftré  de  fes  fèrvices , quand  l’expulfion  du 
valTàl  fe  faifoit  par  Ton  ordre.  Cette  exécu- 
tion ou  fàifie  de  terre  par  elegit,  eft  d’une 
nature  fi  relevée , qu’après  l’avoir  faite  on 
n*efi  plus  en  droit  de  fe  faifir  de  la  perfonne 
du  défendeur.  Mais  fi  on  ne  peut  exécuter  que 
des  biens-meubles , parce  qu’il  n’y  a pas  de 
terres,  & que  ces  biens  ne  foient  pas  fuffifans 
pour  payer  la  dette,  on  peut  après  Vélegit,  ob- 
tenir un  capias  ad  fatisfaciendum  : car  cet 
elegit  n’cft  pas  plus  efficace  dans  ce  cas  qu’un 
feri  facias  : de  forte  que  la  perfonne  & les 
biens  peuvent  être  exécutés  ou  la  terre  & les 
biens , mais  non  pas  la  perfonne  & la  terre 
en  vertu  d’aucun  jugement  entre  des  fujets 
dans  le  cours  de  la  Coutume. 

5.  Mais,  fur  quelques  pourfuites  accordées 
par  le  Statut  : comme  dans  le  cas  de  recon- 
noiflances  ou  de  dettes  reconnues  fur  flatutes 
merchant  ou  flatutes  flaple  \ Ç conformément 
aux  Statuts  i 3 d’Edouard  I , de  mercatoribus 
& au  27  d’Edouard  111,  chap.  9,)  dans  le 
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cas  que  ces  reconnoifTances  foient  confifquées, 
la  perfonne , les  terres  & les  biens  peuvent 
être  exécutas  tout  k la  fois  pour  forcer  le  paye- 
ment de  la  dette.  La  procédure , en  pareil 
cas,  s’appelle  ordinairement  un  exUnt , ou 
extendi  fadas  ; parce  que  le  Shériff  doit  faire 
éflimer  les  terres  k leur  entière  valeur  avant 
que  de  les  livrer  au  demandeur , afin  que 
l’on  fâche  certainement  quand  la  dette  fera 
payée.  Et  par  le  Statut  33  de  Henri  VIII, 
chap.  3 9 , toutes  les  obligations  faites  au  Roi 
auront  la  même  force,  & par  conféquent  le 
même  remede  pour  les  recouvrer  , que  le  Jîa- 
tiite  Jiaph\  quoiqu’k  la  vérité  avant  ce  Sta- 
tut, le  Roi  fût  autorifé  k' prendre  une  exé- 
cution contre  la  perfonne,  les  terres  & les 
biens  de  fon  comptable.  Ou  débiteur.  Sa  det- 
te , en  vertu  d’exécution  , fera  préférée  k celle 
de  tout  autre  créancier  qui  n’a  pas  obtenu 
de  jugement  avant  que  le  Roi  ait  commencé 
fon  procès.  Le  jugement  en  faveur  du  Roi 
affeâe  aulfi  toutes  les  terres  que  fon  débiteur 
a au  moment  qu’il  contrafle  fa  dette  ou  par 
après , ou  que  quelqu’un  de  fcs  officiers  men- 
tionnés dans  le  Statut  i 3 d’Elifabeth , chap.  4', 
pofTede  au  moment  qu’il  prend  pofleffion  de 
fa  chargeât  même  après.  De  forte  que  , fi  cet 
officier  de  la  Couronne  aliène  pour  une  va- 
leur confidérable , la  terre  fera  fujette  k la 
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dette  du  Roi , même  entre  les  mains  d’un  ache- 
teur bond  fidc  quoiqu’elle  eût  été  contraélée 
par  le  vendeur  pluHeurs  années  après  l’aliéna- 
tion. Au  lieu  que  les  jugemens  entre  fujets 
ne  retrogradoient  meme  pas  en  Coutume 
plus  loin  que  jufqu’au  premier  jour  du  terme 
où  ils  avoient  été  recouvrés , relativement  aux 
terres  du  débiteur , & n’engageoit  Tes  biens 
que  de  la  date  du  writ  d’exécution.  Aujour- 
d’hui, par  le  Statut  des  fraudes , le  29  de 
Charles  II , chap.  3 , le  jugement  n’engage  la 
terre  entre  les  mains  d’un  acheteur,  bond 
fidcy  que  du  temps  qu’il  aura  ligné  le  con- 
trat; & les  biens  entre  les  mains  d’un  étran- 
ger ou  acquéreur,  que  du  jour  de  la  déli- 
vrance aftuel  du  w.rit  au  ShérifF, 

Telles  font  les  méthodes  que  la  Loi  d’An- 
gleterre a indiquées  pour  l’exécution  des  ju- 
gemens; & lorfque  le  demandeur  ell  fatis- 
fait , foit  par  le  rembourfement  volontaire  du 
défendeur,  foit  au  moyen  de  cette  procédure 
compullive  ou  autrement,  la  fatisfaâion  doit 
être  enregiUrée  , afin  que  le  défendeur  ne  foit 
plus  dans  le  cas  d’être  inquietté  une  fécondé 
fois  pour  le  même  fujet.  Mais  tous  ces  writs 
d'exécution  doivent  s’expédier  dans  l’an  & 
jour  après  l’enregillrement  du  jugement , fans 
quoi  la  Cour  conclut fade,  que  le  ju- 
gement ell  exécuté.  Cependant  elle  accor- 
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dera  un  writ  de  fcire  fadas  ^ conformément 
au  fécond  Statut  de  Wcftminfter , le  i 3 d’E- 
douard'I , chap.  45  , au  défendeur  , pour  faire 
voir  pourquoi  le  jugement  ne  fe  rendra  pas 
une  fécondé  fois,  & pourquoi  il  ne  fera  pas 
exécuté;  fur  quoi  le  défendeur  peut  plaider 
fur  les  défenfes  qu'il  a à alléguer,  afin  de 
montrer  pourquoi  le  procès  d’exécution  ne 
feroit  point  lignifié.  Le  demandeur  peut  aufli' 
intenter  une  aflion  de  dette  fondée  fur  le  pri- 
vilège dormant , & qui  étoit  la  feule  méthode 
de  renouveller  le  jugement  accordé  par  la 
Coutume. 

Telle  efl  la  forme  des  différens  moyens  de 
réparation  donnés  par  la  Loi  Ângloife  pour 
toute  forte  d’injures , foit  réelles  , foit  perfon- 
nelles , adminiifrés  par  les  différentes  Cours 
de  juftice  & leurs  officiers  relpeftifs.  C’eft 
pourquoi  nous  avons  dans  le  cours  de  ce  vo- 
lume , vû  & confidéré , d’abord  la  nature  des 
remedes  par  le  pur  & fîmple  aéfe  des  parties, 
ou  par  la  fimple  opération  de  la  Loi , fans  au- 
cun procès  juridique.  Nous  avons  enfuite 
examiné  les  remedes  par  la  voie  des  procès 
ou  aâions  dans  les  Cours  ; où  nous  avons 
remarqué  d’abord  la  nature  & les  différentes 
efpeces  des  Cours  inftituées  pour  la  répara- 
tion des  injures  en  général.  Nous  avons  fait 
voir  enfuite,  dans  quelles  Cours  particulières 
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il  faut  chercher  la  réparation  des  torts  parti- 
culiers, ou  la  doflrine  des  reflbrts  & jurif- 
diélions.  Delk  nous  avons  procédé  ^ Ja  con- 
fidération  de  la  nature  & de  la  diftribution 
des  torts  & injures  qui  ^donnent  atteinte  k 
toutes  les  efpeces  de  droits  perfonnels  & réels , 
avec  les  rcmedes  refpeflifs  que  la  Loi  eu  pays 
a fournis  pour  toutes  les  injures  poflibles. 
Nous  avons  enfin  déduit  & indiqué  la  mé- 
thode & les  gradations  néceffaires  pour  obte- 
nir ces  remedes  dans  les  Cours  de  juftice  : 
procédant  de  la  première  plainte  générale  ou 
writ  original , à travers  les  différens  périodes 
du  procès  pour  obliger  le  défendeur  k com- 
parojtre,  & ceux  de  la  plaidoyerie  ou  alléga- 
tion formelle  d’une  part,  & exeufe  ou  déni 
de  l’autre  ; avec  l’examen  de  la  validité  de 
la  plainte  ou  de  l’excufe  fur  une  exception 
dilatoire  , ou  de  la  vérité  des,  faits  allégués 
& niés,  fur  la  réunion  de  tous  les  points  en 
un  feul , & fes  différens  examens , au  jugement 
ou  fentence  de  la  Loi  , ayant  égard  k la  na- 
ture & k l’efpece  de  réparation  qui  doit  être 
Ijiiécifiquement  donnée  ; jufqu’k  ce  qu’après 
avoir  confidéré  la  fufpehfion  de  ce  jugement 
par  wrifs  en  nature  d’appels,  nous  fomroes 
arrivés  k fon  exécution  finale , qui  met  la 
partie  dans  la  pofTeflion  fpécihque  de  fon  droit 
par  l’intervention  des  officiers  de  juffice,  ou 
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qui  lui  donne  au  moins  une  ample  fatisfaâion  , 
foit  par  des  dommages  équivalens  , ou  par 
l’emprifonnement  de  celui  qui  eft  coupable  du 
tort  qui  fait  l’objet  de  la  plainte. 

Cette  attention  circonfpe61e  'de  la  Loi  ^ 
empêcher  que  le  droit  d’un  fujet  ne  reçoive 
quelque  atteinte  par  une  procédure  légale  fans 
l’eo  prévenir,  & que  le  débiteur  ne  puiflê 
cependant  pas  profiter  de  cetavertiflementpour 
fe  foufiraire  ^ la  jufiiee;  à exiger  que  toutes 
les  plaintes  foient  exadlement  & avec  préci- 
fion  rédîjgées  par  écrit , ainfi  que  les  répon- 
fes  ; à établir  clairement  la  queftion , foit  de 
droit , foit  de  fait  ; h réfoudre  définitivement 
celle  de  droit , après  une  difcuflion  raifonnée 
Cccomplette,  & à fixer  d'une  maniéré  incon- 
tefiable  celle  de  fait  par  un  examen  exaâ  & 
impartial  ; à redreffer  les  erreurs  qui  peuvent 
s’être  commifes  dans  quelqu’une  de  ces  mé- 
thodes de  décifion , par  accident , par  méprile 
ou  par  furprilè;  & enfin  à faire  exécuter  le 
jugement , quand  on  ne  peut  rien  alléguer  au 
contraire.  Cette  vigilance  toujours  attentive 
^ maintenir  & à rétablir  chaque  individu  dans 
la  jouifiànce  de  fes  droits  civils  , fans  empié- 
ter fur  ceux  d’un  autre  individu  de  la  nation; 
cette  follicitude  vraiment  paternelle  qui  perce 
dans  toute  notre  conflitution  légale,  efl  la 
fource  de  cct  efprit  d’égalité  & de  liberté  , 
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qui  confiiiue  (inguliérenient  le  bonheur  des 
Anglois.  On  ne  peut  cependant  s’empêcher 
d’avouer  que  cette  liberté  a en  quelque  forte, 
donné  lieu  à bien  des  plaintes  fur  les  délais 
qu’on  éprouve  dans  la  pratique  de  la  Loi,  & 
qui  fans  être  tout- à-fait  fans  fondement,  font 
fouvent  trop  exagérés.  Il  peut  y avoir,  à la 
vérité,  dans  cette  profeflion  , comme  dans 
toutes  les  autres,  un  petit  nombre  de  perfon- 
nes  indignes  de  leur  état , qui  s’attachent  à 
la  fcience  de  la  chicane  &.  des  fophifmes  pré- 
férablement à celle  de  la  vérité  & de  la  juf- 
tice;  & qui,  pour  favori  fer  les  paflîons , la 
perverfité  & l’entêtement  de  leurs  cliens , peu- 
vent tâcher  de  juftifier  le  coupable  par  l’ufage 
criminel  des  même?  moyens  qui  ont  été  ima- 
ginés dans  la  vue  de  protéger  l’innocent.  Mais 
les  traverfes  continuelles  & les  obflacles  conf- 
tans  qu’ils  rencontrent  dans  les  Cours  de 
juftice,  ont  réduit  ces  fortes  de  gens,  ( foit 
dit  à l’honneur  de  ce  fiecle,  ) tant  pour  le 
nombre  que  pour  la  réputation , dans  un  cercle 
très-étroit  & très-méprifable. 

Il  doit  pourtant  & inévitablement  y avoir 
des  délais  , dans  la  conduite  d’un  procès, 
quelqu’envie  que  les  parties  & leurs  agens 
aient  d’en  venir  à une  prompte  expédition. 
Ces  délais  ont  leur  fource  dans  les  caufes  ori- 
'ginelles  qui  ont  été  mentionnées  dans  l’exa- 
men 
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mcn  d’une  plainte  précédente  : la  liberté,  la 
propriété,  la  civilité,  le  commerce  & l’éten- 
due d’un  territoire,  dont  la  population  ellcon- 
üdérable.  Lorfque  nous  voudrons  échanger 
tous  ces  avantages  pour  la  tyrannie,^ la  pauvre- 
té, la  barbarie , la  parefTe  & un  défert  inculte, 
nous  pourrons  alors  jouir  de  la  même  expé- 
dition dans  les  procès  , & fi  fort  vantée  dans 
quelques  contrées  voifines.  Mais  le  lèns  com- 
mun un  peu  d’expérience  nous  convain- 
cront que  les  caufes  où  les  plaideurs  ont  des 
droits  précieux  & permanens  k perdre,  deman- 
dent plus  de  temps  & de  cîrconfpedton  que 
celles  où  les  propriétés  font  triviales  & pré- 
caires , & où  ce  que  la  Loi  leur  donne  aujour- 
d’hui ,peut  être  faifi  demain  par  leurs  Souve- 
rains. En  Turquie,  dit  Montefquieu  , où  l’on 
fait  peu  de  cas  de  la  vie  & de  la  fortune  des 
fujets  , toutes  les  caufes  fout  promptement 
décidées;  le  Sacha,  après  une  audience  fom- 
maire  , fait  bâtonner  celle  des  deux  parties  qu’il 
lui  plaît,  & les  met  enfuite  hors  de  Cour.  Mais 
dans  les  Etats  libres,  la  peine,  la  dépenfe  Sc 
les  délais,  des  procédures  judiciaires , font  le 
prix  que  chaque  fujet  paye  en  faveur  de  fa 
liberté.  Et  dans  tous  les  gouvernemens , ajou- 
te-t-  il , les  formalités  de  la  Loi  augmentent  en 
proportion  du  cas  que  l’on  fait  de  l’honneur,  de 
la  fortune,  de  la  liberté  & de  la  vie  du  fujet» 
Tome  V.  R 
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En  partant  de  ces  principes , on  pourroît 
avec  raifon  conclurre,  que  les  Cours  d’An- 
gleterre font  plus  fujettes  aux  délais  que  celles 
des  autres  nations  ; en  ce  qu’elles  font  un  plus 
grand  cas  de  la  vie,  de  la  liberté  & de  la  pro- 
priété ? Mais  c’eft  en  quoi  confifte  particu- 
liérement notre  félicité,  que  de  jouir  de  l’a- 
vantage & d’être  exempt  d'une  partie  pro- 
■portionnée  du  fardeau.  Car  le  cours  du  droit 
civil  auquel  prefque  toutes  les  autres  notions 
conforment  leur  pratique , efl  beaucoup  plus 
ennuyeux  & plus  fatiguant  que  le  nôtre  : & 
pour  le  prouver,  je  me  contente  d’en  appel- 
1er  aux  plaideurs  des  Cours  d’Angleterre,  où 
la  pratique  du  droit  Romain  eil  fuivie  dans 
toute  fon  étendue.  En  France,  partieuliére- 
ment,  notre  Fortefeue  ( en  parlant  de  ce  qu’il 
a vu  ) aceufe  les  Cours  de  délais  fans  exem- 
ple dans  l’adminillration  de  la  juHice.  Un 
Ecrivain  François  même  ne  s’eft  point  fait 
fcrupule  d’afTurer  qu’il  y avoir  de  fon  temps 
plus  de  caufes  pendantes  en  France  que  dans 
l’Europe  entière,  & que  plus  d’une  pouvoient 
dater  ô’au-delà  de  cent  ans.  Mais  pour  ne  pas 
trop  m’étendre  fur  l’accroifTement  prodigieux 
qui  s’eft  opéré  dans  la  célérité  de  lajuftice 
par  la  décadence  des  allions  réelles,  par  les 
Statuts  de  correélion  & par  d’autres  régle- 
mens  plus  modernes  , qu’il  feroit  peut- être  au- 
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jourd’hui  mal-adroit  de  rapporter,  mais  que  la 
poflérité  n’oubliera  jamais , le  temps  que  nos 
ji^es  emploient  dans  leurs  féances  ell  audt 
plus  conHdérable  que  dans  plubeurs  autres 
pays.  Dans  le  calendrier  Romain , il  n’y  avoir 
dans  toute  l’année  que  vingt- huit  jours  ju- 
diciaires , ou  triverbiaux , accordés  au  Préteur 
pour  entendre  les  caufes  : au  lieu  que , parmi 
nous  , un  terme  dure  trois  mois,  & pendant 
tout  ce  temps-là  trois  Cours  liegent  conftam- 
ment  pour  décider  les  points  de  droit  ; fans 
compter  les  féances  exaéles  de  la  Cour  de 
Chancellerie  pour  juger  les  procès  en  Equité, 
& les  Cours  nombreufes  d’Affife  & de  nijt 
prias,  qui  fiegent  pendant  les  vacations  pour 
juger  les  points  de  fait.  Il  n’y  a certes  aucun 
autre  pays  dans  l’univers  connu  qui  ait  une 
inflitucion  A commode  & A bien  adaptée  à U 
déciAon  des  caufês , que  notre  Examen  par 
jurés  pour  la^  déciAon  des  faits.  Dans  aucun 
autre  pays  la  juAicene  Atit  pas  deux  fois  par  an, 
le  tourdeprefquetout  le  Royaume  pour  déci- 
der,fans  déplacer  & par  la  voix  du  peuple  même, 
les  conteAations  dans  les  Provinces  les  plus 
éloignées. 

C’eft  donc  ici  que  cette  partie  de  nos  Com- 
mentaires, qui  ne  traite  méthodiquement  que 
de  la  réparation  en  Coutume,  devroit  naturel- 
lement fe  terminer.  Mais  comme  les  procé- 
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dures  des  Cours  d’Eqûité  font  très-difFérentet 
de  celles  de  la  Coutume,  & comme  ces  Cours 
font  d’une  jurifdiôion  très-générale  & très- 
étendue  ; c’eft  en  quelque  forte  une  des  bran- 
ches de  la  tâche  que  je  me  fuis  impofée , de 
donner  â mes  leéleurs  quelque  idée  générale 
des  formes  de  pratique  adoptées  dans  ces  mê- 
mes Cours.  £t  c’ell  ce  qui  fera  le  fujet  du 
Chapitre  fuivant. 
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CHAPITRE  XXVII 

Des  Procédures  dans  les  Cours  d' Equité. 

^^Vant  que  d’entamer  la  matière  de  ce 
Chapitre , favoir  la  nature  & la  méthode  des 
procédures  dans  les  Cours  d’Equité , il  fera 
bon  de  récapituler  les  obfervations  qui  ont 
été  faites  au  commencement  de  ce  Livre  , fur 
les  principaux  tribunaux  de  cette  efpece  recon- 
nus par  la  conllitution  d’Angleterre,  & de 
faire  précéder  quelques  remarques  fur  les  cau- 
fes  particulières  où  certaines  d’entre  elles  ré- 
clament & exercent  feules  une  jurildidion  ex- 
clulîve. 

J’ai  déjà  elTayé  de  donner  ( quoique  d’une 
maniéré  allez  concife  ) l’hiftoire,  l’origine  & 
les  progrès  de  la  Cour  extraordinaire  ou  Cour 
d’Equité,  en  Chancellerie.  La  même  jurif- 
diâion  s’exerce , & le  même  fyftême  de  ré- 
paration elf  fuivi  dans  la  Cour  d’Equité  de  ^ 
l’Echiquier  : avec  une  dillinfHon  néanmoins 
particulière  li  chaque  tribunal,  relativement 
^ certaines  matières  en  petit  nombre , qui  ne 
font  point  du  rellbrt  de  l’autre.  Et  d’abord  , de 
celles  qui  font  particulières  li  la  Chancellerie. 

1.  Après  l’abolition  de  la  Cour  de  Tutelle, 
le  foin  que  la  Couronne  étoit  obligée  de 
prendre  , comme  tutrice,  de  fes  tenanciers  pu- 
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pilles,  fut  totalement  anéanti  dans  toutes  lef 
vues  féodales  , mais  il  retomba  fur  le  Roi 
dans  fa  Cour  de  Chancellerie  avec  la  protec- 
tion générale  de  tous  les  autres  mineurs  du 
Royaume.  Ainfi  lorfqu’un  orphelin  fe  trouva 
fans  tuteur , la  Cour  de  Chancellerie  a droit 
d’en  nommer  un  ; & de  toutes  les  procédu- 
res de  cette  Cour,  on  appelle  h la  Chambra 
des  Pairs.  La  Cour  de  l’Lchiquier  peut  feu- 
lement nommer  un  tuteur  a.i  littm  , pour 
prendre  la  défenfe  du  mineur,  fi  un  procès  eft- 
intenté  contre  lui  : pouvoir  qui  eft  commun 
à la  jurifdiclion  de  toutes  les  Cours  de  jufttce. 
Mais  lorfque  l’intérêt  d’un  mineur  fe  trouve» 
attaqué  judiciairement  dans  le  cours  d’un  pro» 
■cès  ou  fur  un  bill  porté  à ce  fujet , l’ua  ou 
l’autre  des  tribunaux  prendra  indiftinâement 
foin  de  la  propriété  du  mineur. 

2.  Quant  aux  idiots  & aux  Lunatiques; 
îe  Roi  même  avoir  coutume  d’en  commettre 
la  garde  h certains  commifTaires  dans  tous  les 
cas  particuliers  : mais  aujourd’hui , pour  évi- 
ter les  follications  & jufqu’k  l’ombre  même 
d’une  partialité  injufte,  lo  Roi  envoyé  «rt 
ordre  ligné  de  fa  main  au  Chancellier  ou 
Garde  des  Sceaux,  de  nommer  ce  comité  en 
fa  place;  & s’il  fe  conduit  d’une  maniéré  im- 
propre dans  la  nomination  de  ce  comité , la 
plainte  doit  en  être  portée  au  Roi  en  perfon-. 
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ne,  dans  fon  Confeil.  Mais  les  procédures  qui 
doivent  précéder  la  nomination  du  comité  pour 
favoir  Ci  la  perfonne  efl  idiote  ou  lunatique  ou 
ne  Teft  pas,  appartiennent  h la  partie  de  droit 
de  la  Gourde  Chancellerie,  & ne  peuvent  Ce 
redrcflêr  ( fl  elles  font  erronées  ) que  par  un 
d’erreur. 

3.  Le  Roi , comme  parens  patriœ , a la  fu- 
rintendance  générale  de  toutes  les  charités  , 
& l’exerce  par  le  direôeur  de  fa  confcience , 
le  Chancelier.  C’efl:  pourquoi , toutes  les  fois 
qu’il  eft  nécefiàire,  le  Procureur  Générai,  au 
rapport  de  quelque  informateur,  ( qu’on  ap- 
pelle ordinairement  le  rapporteur  ) commence , 
€x  officia , une  information  k lajCnur  de  Chan- 
cellerie , pour  établir  la  charité  de  la  façon  la 
plus  convenable.  Le  Statut  43  d’Elifabeth, 
chap.  4 , donne  auffi  pouvoir  au  Lord  Chan- 
celier ou  Lord  Garde  des  Sceaux , ou  au  Chan- 
celier du  Duché  de  Lancaftre , refpeéHvement, 
d’accorder  des  commifllons  fous  leurs  dilTs- 
rens  Sceaux,  pour  rechercher  Its  abus  qui  (e 
font  commis  dans  les  fondations  charitables , & 
pour  les  reéliher  par  un  decret;  lequel  peut  être 
revu  dans  les  Cours  refpeâives  des  différ<as 
I Chanceliers  , fur  les  exceptions  qui  y font 
prifes.  Mais  quoique  cela  fe  fade  au  Bureau 
■ du  petit' 5a»,  à la  Cour  de  Chancellerre, 
parce  que  c’efl-là  que  fe  fait  le  rapport  de  la 
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commiflion  , cen’eft  point  une  procédure  dans 
la  Coutume;  elle  eft  feulement  confidérée 
comme  une  caufe  originale  h la  Cour  d E-  . 
quité.  La  preuve  dans  la  Cour  inférieure 
point  prife  par  écrit,  & le  répondant,  dans  fa 
réponfe  aux  exceptions,  peut  alléguer  tes  nou-  - 
veaux  points  qu’il  lui  plaira  : fur  quoi  on  p-afTe 
aux  preuves  & à l’examen  des  témoins  par 
écrit  fur  tous  les  points  à décider;  & la  Cour 
peut  condamner  le  répondant  à payer  tous  les 
frais,  quoique  le  Statut  n’en  donne  pas  l 'au- 
torité. Et  attendu  qu’elle  eft  confidérée  com- 
me une  caufe  originale  dans  toutes  fes  parties, 
on  appelle  par  conféquent  du  decret  du  Chan- 
celier k la  Chambre  dès  Pairs , malgré  toute 
opinion  vague  au  contraire. 

4.  Par  les  différens  Statuts , relatifs  aux 
banqueroutes,  le  Chancelier  a une  jurifd  c- 
tion  fommaire  fur  plufieurs  points  qui  fui- 
vent  ou  qui  précèdent  les  commifîîons,  fur 
lefquelles  les  Statuts  n’accordent  point  d’ap- 
pel. 

D’un  autre  côté,  la  jurifdiélion  de  la  Cour 
de  Chancellerie  ne  s’étend  pas  jufqu'aux  cau- 
iès  auxquelles  on  peut  remédier  à la  Cour  de 
.l'Echiquier.  On  ne  peut  porter  d’information 
en  Chancellerie  pour  les  charités  mal  enten- 
dues que  les  Statuts  donnent  au  Roi , pour 
la  fuppreflion  d’ufages  fuperftitieux  ; la  Chao- 
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eellerie  ne  peut  prononcer  aucune  réparation 
contre  le  Roi  , ni  lui  enjoindre  aucun  aâe  , 
ni  faire  aucun  décret  pour  difpolèr  de  fa  pro- 
priété, pas  même  dans  les  cas  où  il  n’eft  que 
Royal  dépofitaire.  Ces  fortes  de  caufes  doi- 
vent fe  porter  it  la  Cour  de  l'Echiquier, 
comme  Cour  du  revenu,  & qui  feule  a quel- 
que pouvoir  fur  le  tréfor  du  Roi  & fur  les  offi- 
ciers qui  y font  employés  : excepté  quand  elles 
font  du  reffort  de  la  Cour  du  Duché  de  Lan- 
caftre,  qui  a auffi  , comme  Cour  du  revenu, 
une  femblable  jurifdiélion , laquelle , ainfi  que 
l'autre , eft  compofée  d’une  Cour  de  droit  & 
d’une  Cour  d’Equité. 

Dans  tous  les  autres  cas , ce  qui  ell  dit 
de  la  Cour  d’Equité  en  Chancellerie , fera 
également  applicable  aux  autres  Cour  d’Equi- 
té. Quelque  différence  qu’il  puifle  y avoir 
dans  les  formes  de  pratique,  elle  réfulte  de 
la  différente  confiitution  de  leurs  officiers; 
où  fi  elles  different  en  quelque  chofe  de  plus 
effentiel , il  faut  néceffairement  que  l’une 
d’elles  ait  tort  ; car  la  vérité  & la  juftice  font 
toujours  uniformes  & doivent  être  également 
adoptées  par- tout. 

lettons  maintenant  un  coup  d’œil  rapide , 
mais  fynoptique,  fur  la  nature  générale  de 
V Equité,  de  la  maniéré  qu’elle  s’entend  & 
fe  pratique  aujourd’hui  dans  nos  différentes 
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Cours  de  Judicature.  J’en  ai  ci-devant  tou- 
ché quelque  chofe,  mais  d’une  maniéré  fu- 
perhcielle,  & elle  mérite  une  plus  ample  ex- 
plication. Cependant  comme  on  n’a  rien  écrit 
jufqu’à  préfent  qui  puilTe  donner  à un 
étranger  une  idée  tolérable  des  Cours  d’£- 
quité  qui  exiflent  en  Angleterre,  en  tant  que 
féparées  & diflinâes  des  Cours  de  droit  ; le 
compilateur  de  ces  obfervations  ne  peut  l’en- 
treprendre qu’avec  déhaiice  : ceux  qui  les  con- 
noilTent  le  mieux  font  trop  occupés  pour  trou- 
ver le  temps  d’écrire , & ceux  qui  n’ont  gue- 
res  fuivi  ces  Cours  , feroient  fort  embarraffés 
s’il  falloit  qu’ils  s’explicalTent  nettement  fur  ce 
fujet. 

L’Equité  donc , ( dans  fon  vrai  fens  ) eft 
l’ame  & l’efprit  de  toute  efpece  de  Loi  : le 
droit  pofitif  s’explique  par  elle,  ficlerarto/zc/ 
eft  dans  le  même  cas.  Dans  celui-ci , l’Equité 
eft  le  fynonime  de  juftice;  & dans  celui-là, 
du  vrai  fens  & de  la  faine  explication  de  la  ré- 
glé. Mais  ces  termes  mêmes  , de  Cour  d’E- 
quité  & de  Cour  de  droit,  comme  contraf- 
tant  l’une  avec  l’autre , pourroient  nous  égarer 
& jetter  quelque  confufion  dans  les  efprits  :■ 
comme  fi  l’une  étoit  cenfée  juger  fans  Equi- 
té, & que  l’autre  ne  fût  guidée  par  aucune 
Loi.  Au  lieu  que  toutes  les  définitions  & le» 
diftinélions  qui  féparent  aujourd’hui  ces  deux 
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jarifdiâionf , en  mettant  ledroit  & l’Equité  en 
c^pofltion  l’un  à l’autre , le  trouveront  ou  to- 
talement erronées  , ou  du  moins  k quelques 
égards. 

1.  On  dit,  premièrement,  que  la  fonftion 
d’une  Cour  d’Equité  en  Angleterre,  eft  de 
tempérer  la  rigueur  de  la  Coutume  ;&  ce  pou- 
voir n’eft  point  difputé.  Il  étoit  dur  pour  les 
créanciers  par  contrats,  que  leurs  débiteurs 
léguaflènt  leur  bien  réel  ; & la  réglé  qui  met- 
toit  le  légataire  dans  une  pofition  meilleure 
que  l’héritier , étoit  rigoureufe  & injufte.  Ce- 
pendant, la  Cour  d’Equité  n’avoitpas  le  pou- 
voir d’y  intervenir.  Rien  de  fi  dur  que  la  Cou- 
tume qui  fublîAe  encore  aujourd’hui  : que  la 
terre  léguée  , ou  laiffée  par  fucceffion  k l’hé- 
ritier , ne  fera  point  fujette  aux  dettes  fur 
Ample  contrat  de  l’ancétre , quand  mémo 
elles  auroient  été  contraéïées  pour  l’acquili- 
tion  de  la  terre  même  ; & que  le  pere  ne 
fuccédera  jamais  immédiarement  comme  hé- 
ritier au  bien  réel  du  filst.,.Néanmoins  la  Cour 
d’Equité  ne  peut  y remédier,  quoique  dans 
les  deux  cas,  la  raifon  artificielle  de  la  Loi , 
qui  réfulte  des  principes  féodaux , ait  entière- 
ment difparu  depuis  lorrg-  temps.  La  même 
Chofe  peut  le  remarquer  de  la  defeente  de  terres 
k un  parent  éloigné  du  fang  entier , ou  mé- 
jhe  de  ce  qu’elles  tombent  en  aubaine  au  Sei- 
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gneur,  par  préférence  au  demi-frere  du  pro- 
priétaire; & de  l’entier  anéantilTcment  de  toute 
juflice  qui  prive  d’alléguer  des  exceptions  dila- 
toires, toutes  les  fois  qu’un  mineur  eft  pourfuivi 
comme  héritier,  ou  qu’il  eû  partie  dans  une 
aflion  réelle.  Dans  tous  ces  cas  de  droit pofitif^ 
les  Cours  d’Equité,  aulTi-bien  que  celles  de 
droit,  font  forcées  de  dire  avec  Ulpien:  hoc 
quidem  perquam  durum  ejl , fed  ità  Lex  fcripta 

1.  On  dit  qu’une  Cour  d’Equité  juge  fui- 
vant  l’efprit  de  la  réglé  & non  fuivant  la  ri- 
gueur de  la  lettre.  Mais  c’eft  ce  que  fait  éga- 
lement une  Cour  de  droit.  Toutes  deux, par 
exemple , font  également  obligées  & font  éga- 
lement profellion  d’interpréter  les  Statuts  fui- 
vaot  la  véritable  intention  du  législateur  : les 
Loix , en  général , ne  peuvent  pas  prévoir  tous 
les  cas,  ou  fi  elles  les  prévoient,  elles  ne  peu- 
vent pas  les  exprimer  nommément.  Il  peut 
en  furvenir  qui  feront  compris  dans  l’inten- 
tion du  législateur,  quoiqu’ils  ne  lefoient  pas 
dans  fes  termes  ; & d'autres  qui  peuvent  être 
exprimés  par  la  lettre  , peuvent  être  contraires 
à fon  intention  , quoiqu’il  ne  les  ait  pas  pré- 
cifément  exceptés.  Ces  fortes  de  cas , expri- 
més tacitement  par  l’intention , font  fouvent 
dit^étre  dans  l’équité  d’un  aâe  de  Parlement, 
& ceux  que  la  lettre  exprime  font  fouvent 
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contraires  à l’équité.  Ici,  par  équité,  nous 
n'entendons  autre  chofe  que  la  faine  inter- 
prétation du  droit,  quoique  les  termes  du 
droit  même  puilTent  être  trop  généraux,  trop 
Ipéciaux  ou  même  inexafls  ou  défeélueux.  Ces 
fortes  de  cas  font  donc  ceux  dont  Grotius 
dit , que  Lez  non  exaclè  définit,  Jed  arbitrio 
boni  viri  perrnittit;  afin  de  découvrir  le  vrai 
fens  & l’intention  du  législateur  parmi  les  dif- 
férentes acceptions  dont  ils  peuvent  être  fuf 
ceptibies.  Mais  il  n’efi  pas  dans  l’interprétation 
des  Loix,  foit  équitable , foit  févere  , une  feule 
réglé  qui  ne  foit  également  fuivie  par  les 
juges  des  Cours  de  droit  & de  celles  d’E- 
quité  : la  conliruâion  doit  être  la  même  dans 
les  unes  comme  dans  les  autres,  ou  fi  elles 
différent  entr’elles , ce  n’eft  que  de  la  façon 
dont  une  Cour  de  droit  peut  quelquefois  dif- 
férer d’une  autre.  Les  unes  & les  autres  tâ- 
chent de  fixer  & d’adopter  le  vrai  fens  du 
droit  qui  fe  trouve  en  quefiion  ; & ne  peu- 
vent ni  étendre  ni  diminuer  ou  altérer  le  fens 
de  la  Loi. 

3.  On  a dit  encore  , que  la  fraude,  l’acci- 
dent & le  dépôt,  font  les  objets  propres  & 
particuliers  d’une  Cour  d’Equité.  Mais  tou- 
tes les  efpeces  de  fraudes  font  également  du 
refibrt  d’une  Cour  de  droit  : il  y a même 
des  fraudes  dont  les  Cours  de  droit  peuvent 
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feules  connoitre  ; comme  celle  par  laquelle 
on  obtient  le  legs  de  quelques  terres , & qui 
eft  toujours  portée  des  Cours  d’Ëquité  dans 
celles  de  droit.  Celles-ci  remédient  aulfî  à 
plufieurs  accidens  , tels  que  la  perte  de  quel- 
ques papiers,  les  erreurs  dans  les  recettes  ou 
comptes,  les  faux  payemens,  les  décès  qui 
rendent  impollible  l’exécutitm  littérale  d’uae 
condition,  & une  multitude  d’autres  incidens 
dont  la  plupart  ne  peuvent  iê  réparer  même 
dans  une  Cour  d’Equité.  Comme  fi , par  ac- 
cident , un  recouvrement  eft  mal  foufFert , 
un  legs  mal  exécuté  , un  refie  contingent  dé- 
truit, ou  un  pouvoir  de  contraéler  omis  dans 
un  réglement  de  famille.  A la  vérité,  un  dé> 
pôt  technique  créé  par  la  limitation  d’un 
fécond  ufage,  fut  adjugé  & rélégué  dans  les 
Cours  d’Equité  de  la  maniéré  ci-devant  men- 
tionnée ; & ces  efpeces  do  dépôts , étendus  par 
induâion&conftruclion,  ont  depuis  ce  temps- 
l'a  demeurés  comme  une  efpece  de  pécule  à 
ces  mêmes  Cours.  Mais  il  efi  d’autres  dépôts 
dont  une  Cour  de  droit  peut  connoitre  , com- 
me les  dépofitions  & toutes  les  efpeces  de 
cautionnement  ; & particuliérement  ce  contrat 
implicite  fi  avantageux  & fi  utile,  d’avoir  en- 
trepris de  porter  en  compte  l’argent  reçu  k 
l’ufage  d’un  autre,  & qui  eft  le  fondement 
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d'une  aâion  fur  le  cas,  qui  peut  auffî  généra- 
lement le  réparer  qu’un  biil  en  équité. 

4.  On  a dit  encore , qu’une  Cour  d’Equité 
n’eft  point  obligée  de  fe  conformer  aux  ré- 
glés & aux  exemples  , mais  qu’elle  fe  conduit 
par  l’opinion  du  juge  fondée  fur  les  circonf- 
tances  de  chaque  cas  particulier;  tandis  que 
le  fyftême  de  nos  Cours  d’Equité  n’eft  autre 
qu’un  fyftême  travaillé,  lié,  & régi  par  des 
réglés  établies,  & qu’elles  font  obligées  de  le 
conformer  aux  exemples  dont  elles  ne  s’é- 
cartent pas  , quoique  la  raifon  de  quelques- 
uns  foit  peut-être  fujetteà  objeâion.  Ainfi  que 
le  refus  fait  à une  femme  de  fon  douaire  dans 
un  fîdei  - commis  , où  l’on  accorderoit  au 
mari  fa  curtejy , ( tenure  non  de  droit,  mais 
par  la  faveur  d’un  autre),  La  retenue  de  la 
pénalité  d’un  billet  pour  être  fimplement 
une  sûreté  de  la  dette  & de  l’intérêt,  en  le 
confidérant  néanmoins  quelquefois  comme 
la  dette  même,  de  forte  que  l’intérêt  n’ex- 
cédera point  la  pénalité.  La  diftinâion  entre 
une  hypotheque  à cinq  pour  cent,  avec  une 
claufe  de  réduélion  ù quatre,  fi  l’intérêt  eft 
régulièrement  payé,  & une  hypotheque  à 
quatre  pour  cent , avec  une  claufe  d’augmen- 
tation à cinq , fi  le  payement  de  l’intérêt  (tft 
différé  : de  maniéré  que  le  premier  marché 
fera  cenfé  confeientieux , & 'le  dernier  in- 
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jufte.  Tous  ces  difFérens  cas  & quantité  à’ivh 
très  qui  peuvent  être  cités , font  mauifcfte- 
ment  des  réglés  du  droit  poittif , qui  ne  (è 
maintiennent  que  par  le  refpeâ  qu’on  porte 
généralement  à une  fuite  de  déterminations 
précédentes , afin  que  la  réglé  de  propriété 
puifle  être  fixe  & uniforme.  Un  préjugé  mê- 
me efl  quelquefois  fuivi  fi  exaêlement,  qu’un 
jugement  particulier  , fondé  fur  des  circonf- 
tances  fpéciales  , donne  lieu  k une  réglé  gé- 
nérale. 

Enfin  , fi  une  Cour  d’Equité  en  Angleter- 
re, agiflbit  réellement,  comme  un  écrivain 
très-ingénieux  de  l’autre  partie  de  l’Isle  fup- 
polè  ( par  théorie)  qu’elle  le  fait,  elle  fe 
mettroit  au-deflus  des  Loix  , & n’adopteroit 
qu’une  législation  très- arbitraire  pour  cha- 
que cas  psrticulier.  Il  n’eft  pas  étonnant  qu’il 
fe  trompe  fi  fou  vent , puifque  Grotius,  Puf- 
fendorf,  ou  quelques  autres  des  grands  maî- 
tres de  jurifprudence  auroient  été  aulîî  en 
état  que  lui  de  découvrir  par  leurs  propres 
lumières,  le  fyftême  d’une  Cour  d’Equité  en 
Angleterre,  ainfi  que  celui  d’une  Cour  de 
droit;  fpécialement , parce  que  les  notions  ci- 
devant  mentionnées  du  caractère , du  pouvoir 
&i  de  la  pratique  d’une  Cour  d’Equité  ont 
été  autrefois  adoptées  & propagées  ( tout  en 
défapprouvajit  la  chofe  ) par  nos  anciens  & 
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principaux  Jurifconfultes,  Spelman,  CoKe, 
Lambard  & Selden,  & par  le  Grand  Bacon 
meme.  Mais  c’étoit  dans  l’enfànce  de  nos 
Cours  d’Equité , avant  que  leur  jurifdiâion 
fût  établie,  & quand  les  Chanceliers  mêmes, 
tant  par  leur  ignorance  de  la  Loi  ( étant  fou- 
vent  Evêques  ou  Miniftres  d’Etat  ) que  par 
1 ambition  & la  foif  de  l’autorité  encouragées 
par  les  principes  arbitraires  du  fiecle  où  ils 
yivoient  i mais  principalement  par  les  décifions 
imparfaites  & injuftcs  des  Cours  de  droit  ; 
autorité  fans  bornes  qui  a pourtant  été  tota- 
lement abandonnée  par  leurs  fuccefleurs  de- 
puis plus  d un  lîecle.  Les  ordonnances  d’uns 
Cour  d’Equité  étoit  alors  plutôt  de  la  nature 
des  fentences  arbitrales  prononcées  fur  le 
champ,  pro  re  natâ , avec  plus  de  pureté 
d’intention  que  de  connoiflànce  du  fujet,  & qui 
n’étoit  fondée  fur  aucun  principe  établi. 
Mais  les  fyftêmes  de  jurifprudcnce , dans  nos 
Cours  de  droit  & d’Equité,  font  également 
aujourd’hui  des  fyftêmes  artificiels,  fondés  fur 
les  mêmes  principes  de  juftice  & fur  le  droit 
pofîtif;  mais  dont  différens  ufages  ont  varié 
les  formes  & la  méthode  dans  leurs  procé- 
dures : l’une  dérivant  originairement  (quoi- 
qu’avec  une  grande  réforme  & amélioration  ) 
des  Coutumes  féodales  qui  étoient  en  vigueur 
en  différens  ftefles  dans  les  judicatures  Sazon« 
Tome  V,  S * 
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nés  & Normandes  ; l’autre  ( mais  avec  def 
améliorations  égales  ) des  formules  impériales 
& pontificales  introduites  par  les  Chanceliers, 
Clercs. 

A la  vérité  , la  fuggeflion  de  tout  bill  pour 
donner  jurifdiâion  aux  Cours  d’Equité  ( co- 
piée d’après  ces  temps  reculés  ) fuppofe  que 
le  plaignant  n’a  point  de  remedes  en 'Coutu- 
me. Mais  celui  qui  de-lk  concluroit  qu’il  ne 
fe  juge  en  équité  aucune  caufe  qui  auroit  pu 
l’étre  dans  une  Cour  de  droit , & qui  en  mê- 
me temps  jette  les  yeux  fur  l’étendue  & la 
variété  des  cas  en  partant  des  rapports  de  nos 
Cours  d’Equité,  doit  regarder  la  Loi  comme 
une  lettre  morte.  Les  réglés  de  propriété , les 
réglés  de  preuves,  & les  réglés  d’interpréta- 
tion dans  les  deux  Cours , font  ou  devroienc 
être  exaâement  les  mêmes  : toutes  deux  de- 
vroient  adopter  le  mieux,  ou  ceflèr  d’être  Cours 
de  juflice.  Il  y avoit  autrefois  des  caufes  qui 
n’exiftent  plus  aujourd’hui  & qui  pouvoient 
exiger  une  réglé  k fuivre  dans  une  Cour,  au- 
tre que  celle  qui  étoit  enfuite  adoptée  dans 
l’autre,  comme  fondée  fur  la  nature  & la  rai- 
fon  des  chofes  : mais  dès  l’inflant  que  ces 
caufes  ont  difparu  , la  mefure  de  la  juRice, 
quant  au  fond , doit  avoir  été  la  même  dans  les 
deux  Cours.  Car  la  peine  pécuniaire  d’une 
obligation  originaitemeot  imaginée  pour  élu- 
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îâer  l’abfurdité  de  ces  conftitutions  mona- 
chales  qui  défendoicnt  de  prendre  aucun  in- 
térêt de  l’argent , étoit  par  conféquent  régardée 
avec  raifon  comme  la  dette  réelle  dans  les 
Cours  de  Coutume,  quand  le  débiteur  né- 
gligeoit  d’exécuter  fa  convention  pour  le  rem- 
bourfement  du  prêt  avec  intérêt  : car  les  ju- 
ges, fur  le  pied  où  étoit  la  Loi , ne  pouvoienc 
alors  prononcer  que  l’intérêt  fût  fpécifiquemenc 
payé.  Mais  lorfque  enfuite  l’intérêt  devint  lé- 
gal , comme  un  afibeié  néceflàire  au  commer- 
ce, & même  après  que  le  Statut  37  de  Hen- 
' ri  VIII , chap.  9 , eut  déclaré  que  la  dette  ou 
le  prêt  même  étoit  la  jufte  & véritable  inten- 
tion pour  laquelle  l’obligation  avoit  été  faite  ; 
leurs  fuccefleurs , gens  très-bornés  , demeu- 
rèrent encore  opiniâtrement  attachés  k la  lettre 
des  anciens  préjugés,  & refuferent d’envifager 
le  payement  du  principal , de  l’intérêt  & des 
dépens  , comme  une  entière  fatisfaélion  de 
l’obligation.  Dans  le  même  temps  des  hom- 
mes plus  généreux  qui  fîegeoient  dans  les 
Cours  d’Equité  coriftruilîrent  l’obligation  fé- 
lon fa  jufte  & véritable  intention  & comme  un® 
Fimple  sûreté  du  prêt  : point-de- vue  fous  le- 
quel il  étoit  certainement  envifagé  par  les  par- 
ties , au  moins  après  ces  déterminations  ; & 
par  conféquent  cette^  conftruftion  aiiroit  dû 
être  univerfellement  reçue.  De  même  dans 
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les  hypotheques  qui  font  une  sûreté  pour  les 
terres , comme  l’autre  eft  une  sûreté  perlon- 
nelle  pour  l’argent  prêté,  le  payement  du 
principal  , de  l’intérêt  & des  dépens  auroit 
dû  en  tout  temps , avant  l’exécution  du  ju- 
gement, épargner  la  confifcation  dans  une 
Cour  de  droit  aufli-bien  que  dans  une  Cour 
d’Equité  ; & l’inconvénient  & l'injuftice  de 
donner  dans  différentes  Cours , différentes  conf- 
truélions  fur  la  même  tranfaftion,  obligèrent 
enfin  le  Parlement  d’intervenir  & de  régler  par 
les  Statuts , le  4 & 5 d’Anne  , chap.  1 6 & le  7 
de  George  II , chap.  20  , que  dans  le  cas  d’o- 
bligations & d’hypotheques  , ce  qui  s’étoit 
long-temps  pratiqué  dans  les  Cours  d’Equité, 
feroit  déformais  fuivi  dans  les  Cours  de  droit. 

De  plus, une  Cour  d’Equité, non  plus  qu’une 
Cour  de  droit , ne  peut  changer  les  teftamens 
ou  conventions  des  hommes  ( ou  pour  m’ex- 
primer en  d’autres  termes  ) ne  peut  faire  des 
teftamens  ou  conventions  k fa  guife  ; l’une  & 
l’autre  doivent  faifir  le  fens  conforme  k la  vé- 
rité , & par  conféquent  d’une  maniéré  unifor- 
me. Une  Cour  ne  doit  point  étendre  , ni 
l’autre  reftreindre  une  provifion  légale  déli- 
bérément établie  par  les  parties,  d’une  maniéré 
contraire  k fon  vrai  fens.  Une  Cour  d’Equité 
ne  peut  pas  plus  qu’une  Cour  de  droit  exem- 
pter d’uue  peine  pécuniaire  de  la  nature  de 
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dommages  fixes  : comme  de  la  rente  de  5 li\r. 
l’acre  pour  le  labourage  d’un  ancien  pré  ; ni 
remédier  contre  le  laps  de  temps,  quand  le 
temps  eil  un  point  important  du  contrat , 
comme  dans  les  marchés  pour  le  renouvelle- 
ment des  baux.  Les  deux  Cours  conftrui- 
ront  équitablement,  mais  ni  l’une  ni  Pautre 
ne  prétend  reprendre  ou  changer  une  flipu- 
lation  ou  un  engagement  légal. 

Les  réglés  de  décifion  dans  les  deux  Cours , 
font  appliquées  aux  fujets  dont  elles  connoif* 
fent.  Quand  le  fujet  eft  de  nature  à être  dé- 
terminé , Jecundum  cequum  & bonum , com- 
me généralement  dans  les  aâions  fur  le  fond  , 
les  jugemens  des  Cours  de  droit  font  guidés 
par  l’équité  la  plus  généreufe.  En  fait  de  droit 
pofitif,  les  deux-  Cours  doivent  adopter  & 
fuivre  ces  maximes  anciennes  & invariables  « 
qua  reliSa  funt  tradita.  Toutes  deux  fui- 
vent  le  droit  des  gens , & le  tirent  de  l’htf 
toire  & des  auteurs  les  plus  approuvés  de  tous 
les  pays  où  la  queflion  eil  l’objet  de  cette  Lot  : 
comme  dans  le  cas  des  privilèges  d’Ambaflà- 
deurs , des  otages  ou  des  rançons.  Dans  les 
tranfaâions  du  commerce,  elles  fuivent  le 
droit  de  la  Marine  , & railbnnent  d’après  les 
ufàges  & les  autorités  reçues  dans  toutes  les 
contrées  maritimes.  Dans  ceux  où  elles  exer- 
cent une  jurifdiâion  concurrente , elles  fuivent 
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l’une  & l’autre  le  droit  du  forum  convenable.’ 
Dans  les  matières  qui , originairement,  étoient 
de  la  connoifTance  EccléHaflique,  elles  adop- 
tent toutes  deux  le  droit  Canon  ou  droit  Im- 
périal , félon  la  nature  du  fujet  ; & fi  on  fou- 
mettoit  à leur  décifion  une  quefiion  qui  fût 
proprement  l’objet  d’une  Lot  municipale 
étrangère , elles  s’informeroient  toutes  deux 
de  celle  du  pays,  6c  régleroient  leurs  jugemens 
fur  elle. 

Puifque  telle  efl  la  parité  de  Loi  & de 
raifon  qui  gouverne  ces  deux  efpeces  de  Cours  ; 
en  quoi  ( dira-t-on  ) confifte  leur  différence 
effentielle  t . . Elle  confifie  principalement  dans 
les  différentes  maniérés  , dont  la  juftice  s’ad- 
xniniffre  dans  l’une  & dans  l’autre  ; dans  la 
maniéré  de  prouver , d’examiner  & de  remé- 
dier. C’eft  fur  ces  fondemens  & fur  deux  au- 
tres fondemens  accidentels  de  jurifdiélion  , qui 
ont  été  autrefois  abandonnés  k ces  Cours  par 
les  décifions  peu  fenfées  des  Cours  de  droit  ; 
favoir,  la  vraie  confiruélion  des  sûretés  pour 
argent  prêté,  & la  forme  6c  l’effet  d’un  fidei- 
commis  ou  fécond  ufàge. 

C’eft  fur  ces  deux  colonnes  principales  que 
s’eft  graduellement  élevée  cette  ftruélure  de 
jurifprudence  qui  régné  dans  nos  Cours  d’E- 
quité,  6c  qui  eft  intérieurement  établie  fur 
les  mêmes  fondemens  inébranlables  que  le 
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(yiléme  légal  qui  a été  décrit  jufqu’à  préfent 
dans  ces  Commentaires  , quelque  différence 
qui  puifTe  paroitre  dans  la  forme  extérieure» 
caufée  par  la  différence  du  goût  des  légis- 
lateurs. 

I.  D’abord,  pour  ce  qui  eft  de  la  maniéré 
de  prouver.  Quand  les  faits  ou  les  circonf- 
tances  principales  ne  font  connus  que  de  la 
partie , une  Cour  d’Equité  s’en  rapporte  à fa 
confcience,  & s’en  rapporte  au  ferment  rela- 
tivement à la  vérité  de  la  tranfaélion  ; & celle- 
Ik  une  fois  découverte,  le  jugement  eff  le 
même  en  Equité  qu’il  auroit  été  dans  une 
Cour  de  droit  Mais  faute  de  cette  découverte 
dans  une  Cour  de  droit , les  Cours  d’Equité 
ont  acquis  une  concurrence  de  jurifdiâion 
avec  toutes  les  autres  Cours  en  matière  de 
compte.  Quant  aux  comptes,  elles  concourent 
dans  la  connoiflànce  de  l’adminifiration  des 
ajfets  perfonnels  ; par  conféquent  des  dettes , 
des  legs  , de  la  difiribution  du  rejle  8z  de  la 
conduite  des  Exécuteurs  & adminiftrateurs. 
Comme  Cours  de  comptes,  leur  jurifdiftion 
entre  aufli  en  concurrence  pour  les  dîmes  8c 
autres  queftions  qui  y ont  rapport  ; pour 
toutes  les  affaires  de  fociété  & pluAeurs  autres 
tranfaélions  relatives  au  commerce  ; ainfi  que 
pour  les  huifliers,  receveurs,  faéleurs  & agens. 
On  ne  finiroit  point  û l’on  vouloir  marquer 
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les  différentes  avenues  dans  les  af&ires  humai- 
nes & dans  ce  fiecle  commerçant  , lefquellet 
mènent  ou  aboutiflènt  à des  comptes. 

De  cette  même  fburce  féconde,  (la  àé- 
couverte  compulfîve  par  ferment  ) les  Cours 
d’Equité  ont  acquis  une  jurifdiâion  fur  pref^ 
que  toutes  les  matières  de  fraude  ; fur  toutes 
les  affaires  qui  ne  font  connues  que  de  la  par- 
tie, & qui  quoique  cachées,  obligent  la  con- 
fcience  , & fur-tout  les  jugemens  en  Cour  de 
droit  obtenus  par  cette  fraude  ou  réticence. 
Ce  qui  fe  fait,  non  pas  en  caflànt  le  jugement 
même,  mais  en  défendant  au  demandeur  de 
tirer  aucun  avantage  d’un  jugement  obtenu  par 
la  fuppreffîon  de  la  vérité , & qui  n’auroit 
jamais  été  rendu , fl  les  mêmes  faits  avoient 
paru  tels  au  procès  qu’ils  fe  trouvoient  aâuelle* 
ment  découverts. 

1.  Quant  à la  maniéré  d’examiner.  Cet 
Examen  fe  fait  par  des  interrogatoires  faits 
aux  témoins , dont  les  dépofltions  font  prifes 
par  écrit , quelque  foit  le  lieu  de  leur  réflden- 
ce.  Si  la  caufe  s’élève  dans  un  pays  étranger 
& que  les  témoins  réfîdent  fur  les  lieux  ; fl 
dans  dès  caufes  qui  prennent  naiffance  en  An- 
gleterre, les  témoins  font  de  dehors  ou  fur 
le  point  de  quitter  le  Royaume  ; ou  fl  les  té- 
moins, réfldens  fur  les  lieux,  fontdgés  ou  in- 
firmes : dans  tous  ces  cas  la  Cour  d’Equité 
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cft  fondée  à accorder  une  commiflîon  pour 
les  examiner  , & ( en  conféquence  ) exercer 
la  même  jurifdiôion  qui  auroit  pu  être  exercée 
par  une  Cour  de  droit,  au  cas  que  les  témoins 
puflent  probablement  comparoitre. 

3.  Quant  à la  maniéré  de  remédier.  Le 
manque  d’un  remede  plus  Ipécifique  que  ce- 
lui qu’on  peut  obtenir  dans  les  Cours  de  droit, 
donne  une  jurifdiâion  concurrente  à une  Cour 
d’Equité  dans  une  grande  quantité  de  cau&s. 
Par  exemple , dans  les  conventions  exécutoi* 
res,  une  Cour  d*£quité  pourra  forcer  h les 
exécuter  Uriélement,  à moins  que  la  choie  ne 
fût  ou  impoinble  ou  peu  convenable , au  lieu 
d’accorder  des  dommages  & intérêts  pour 
l’inexécution.  C’ell  ce  qui  a donné  lieu  h l’é- 
Xabliflèment  de  cette  hélion  : que  ce  qui  doit 
fè  (aire  fera  confidéré  comme  aâuellement  fait , 
de  aura  force  rétroaélive  au  temps  où  elle  au- 
roit dû  originairement  être  faite.  Et  cette  fic- 
tion eft  fi  exaélement  fuivie  dans  toutes  fes 
conféquentxs , qu’elle  fe  fubdivilè  néceflàire- 
ment  en  plufieurs  réglés  de  jurifprudence,  lef- 
quelles  forment  une  efpece  de  fyftême  régu- 
lier. Ainfi  , une  Cour  d’Equité  prend  une 
connoilTance  concurrente  du  dlgât  & d’autres 
femblables  injures  , afin  de  les  prévenir  par 
injonâion.  Une  Cour  d’Equité  étend  là  jurif- 
diâion  fur  des  quefiions  qui  peuvent  être  ju- 
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gées  en  Cour  de  droit , dans  une  grande  mul> 
tipHcité  d’aélions  , pour  obvier 'aux  frais  Sc 
aux  vexations  de  procédures  & de  plaidoyeries 
qui  ne  finiroient  point.  Dans  les  différentes 
efpeces  de  fraude  , elle  prend  une  jurifdiâion 
concurrente  , non- feulement  à caufe  de  la  dé- 
couverte, mais  pour  procurer  une  réparation 
fpéciHque  & plus  étendue  ; comme  de  rejetter 
des  aéles  frauduleux , d’ordonner  des  féconds 
tranfports , ou  d’en  ordonner  un  abfolu  , uni- 
quement pour  fervir  de  sûreté.  Et  enfin , 
dans  la  vue  de  procurer  une  réparation  com- 
plette  & plus  avantageufe , en  ordonnant  que 
les  terres  foient  vendues , elle  tient  des  plaids 
fur  toutes  fortes  de  dettes , de  charges  ou  d’hy- 
potheques qui  peuvent  les  affeâer  ou  en  pro- 
venir. 

4.  La  vraie  conlfrudion  des  sûretés  pour 
argent  prêté , ell  une  autre  fburce  de  jurifdic- 
tion  dans  les  Cours  d’Equité.  Quand  elles  ont 
envifagé  la  peine  pécuniaire  d’une  obligation 
comme  une  formalité , & qu’elles  ont  cru  que 
dans  le  fond  elle  n’étoit  qu’un  garant  du  rem- 
bourfement  d’une  fomme  avancée  de  bonne 
foi  , avec  un  dédommagement  convenable 
pour  l’ufage  qu’on  en  avoit  fait , elles  jettoient 
les  fondemens  d’une  fuite  régulière  de  déci- 
fions,  qui  ont  établi  la  doôrine  des  garants 
ou  sûretés  perfonnelles , ôc  qui  font  également 
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applicables  aux  hypotheques  de  propriété  réel- 
le. Celui  qui  a hypothéqué  refte  propriétaire 
de  la  terre,  celui  qui  a l’hypotheque , garde 
l’argent  prêté  fur  la  terre  ; mais  cette  propriété 
fe  transféré  mutuellement , & celui  qui  a hy- 
pothéqué n’a  plus  droit  de  retrait,  il,  à la 
fommation  de  celui  qui  a hypotheque , il  ne 
fe  libéré  pas  dans  un  temps  fixé  par  la  Cour; 
ou  bien  il  peut,  lorfqu’il  eft  dépoffédé,  per- 
dre ce  droit  de  retrait  h la  longue,  ( par  ana- 
logie au  Statut  des  preferiptions.  ) 

5,  La  forme  d’un  dépôt  ou  fécond  ufage , 
donne  aux  Cours  d’Equité  une  jurifdiélion  ex- 
clu fi  ve  relativement  au  fujet  de  tous  les  éta- 
bliflèmens  & legs  de  cette  efpece  & de  tous 
les  longs  termes  créés  dans  la  mode  aéluelle 
& compliquée  de  tranfporter  : c’eft  une  fource 
féconde  de  jurifdidion.  Mais  le  dépôt  fe  traite 
à- peu  près  par  les  mêmes  réglés  qui  régifloient 
le  bien  dans  une  Cour  de  droit , s’il  n'y  avoir 
point  de  dépofitaire  interpofé.  Et  par  un  fyf- 
tême  pofitif  & régulier  établi  dans  les  Cours 
d’Equité  , la  doélrine  des  dépôts  eft  aujour- 
d’hui réduite  à une  audi  grande  certitude  que 
celle  des  états  légaux  dans  les  Cours  de  Cou- 
tume. 

Tels  font  les  principaux  fondemens  de  la 
îurifdiéUon  qu’elles  exercent  aujourd'hui.  El- 
les difterent  pourtant  conUdérablement  des 
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cotions  qu’en  ont  les  étrangers , ainli  que  ces 
Cours  elles-mêmes  avant  qu’elles  eulTent  ac- 
quis leur  point  de  maturité , ainfi  qu’on  l'ap- 
perçoit  par  les  principes  établis , & les  jalou- 
ses qu’avoient  de  leurs  abus  nos  anciens  Ecri- 
vains juridiques  cités  précédemment,  & qui 
ont  été  implicitement  reçues  & tranfmifes  par 
des  compilateurs  fubféquens  : lâns  compter 
ces  accefloires  & abandonnemens  graduels  , au 
moyen  defquels,  dans  le  cours  d’un  fîecle,  ce 
grand  fleuve  a imperceptiblement  changé  de  lit. 
Lambart,  particuliérement,  établit  fous  le  ré- 
gné delà  Reine  Elizabeth,  que  „ l’on  ne  de- 
vroit  appeller  à une  Cour  d’Equité , que 
,,  pour  des  af&ires  rares  & extraordinaires; 
„ & qu’un  bon  Chancelier  ne  s’arrogera  point 
„ l'autorité  fur  toutes  les  plaintes  qui  feront 
,,  portées  par  devant  lui  , fous  quelque  pr^ 
,,  texte  que  ce  foit  ; ne  détruira  point  par- 
y,  là  l’autorité  des  Cours  de  Coutume  , & ne 
„ jettera  point  les  hommes  dans  la  confufion 
,,  & l’incertitude  , de  maniéré  que  perfonne 
,,  ne  fauroit  plus  comment  ou  pendant  com- 
„ bien  de  temps , on  peut  être  alTuré  de  ce 
„ qu’on  pofTède. ,,  Et,  à la  vérité  , fl  une  Cour 
d’Equité  flottoit  encore  fur  l’opinion  occa- 
flonnelle,  que  le  juge  qui  viendroit  à y pré- 
fider  pourroit  agir  uniquement  en  confcience 
fur  chaque  cas  particulier;  l’inconvénient  qui 
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réfulteroit  de  cette  incertitude  feroit  un  mai 
pire  que  les  difficultés  qui  s’enfuivroient  des 
réglés  trop  Arides  & trop  inflexibles.  Soa 
pouvoir  feroit  devenu  trop  arbitraire , pour 
qu’on  eût  pu  le  fupporter  dans  un  pays  tel 
que  celui-  ci , lequel  le  pique  d’étre  gouverné 
à tous  égards  par  la  Loi  & non  par  la  volonté. 
Mais  depuis  que  Lambard  a écrit , une  férié 
de  jurifconfultes  fameux  , & qui  ont  fucceffi- 
vement  tenu  le  grand  Sceau  , ont  par  degrés 
érigé  en  fcience  régulière  le  fyftéme  de  répa- 
ration adminiflré  par  une  Cour  d'Equité  ; & 
cette  fcience  eft  également  le  fruit  de  l’étude 
& de  l’expérience  , comme  celle  du  droit. 
Quand  on  la  poflède , elle  indique  quelle  ré- 
paration un  plaideur  efl  en  droit  d’attendre, 
& par  quelle  forte  de  procès  ; & cela  avec 
autant  de  préciflon  & de  promptitude  que  dans 
une  Cour  de  droit. 

Il  feroit  fort  à deflrer , qu’en  faveur  de  la 
certitude  de  la  paix  & de  la  juflice , chaque 
Cour  fe  conformât  à l’autre  le  plus  qu’elle 
pourroit , Sc  que  toutes  deux  adoptaffent  les 
réglés  les  plus  sûres  & les  plus  efficaces  pour 
atteindre  â ce  but  defirable.  C’efl  une  maxime, 
que  l’Equité  fuit  la  Loi  ; 6c  dans  les  premiers 
temps  la  Loi  ne  s’efl  pas  fait  un  fcrupule  de  fut- 
vre  même  cette  équité  qui  étoit  établie  par 
les  Chanceliers  clercs.  Quiconque  efl  rerlS 
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dans  la  connoifTance  de  nos  anciens  Auteurs  f 
fait  que  plufîeurs  améliorations  précieufes  dans 
l’état  de  nos  tenures  , & dans  les  formes  de 
l’adminirtration  de  la  juftice , font  l’effet  de 
cette  feule  raifon , que  la  même  chofe  s’étoit 
conftamment  effeâuée  par  le  moyen  d’un  Jub 
/Tce/ti  en  Chancellerie.  Et  certes,  il  ne  pour- 
roit  y avoir  dans  ce  cas , une  plus  grande  in* 
congruité  , que  fî  dans  deux  Cours  fouveraines 
indépendantes  , établies  dans  le  même  pays , 
exerçant  une  jurifdiêlion  concurrente  & fur  le 
même  fujet,  il  exiftoit  un  feul  exemple  d6 
deux  différentes  réglés  de  propriété  oppofées 
ou  contradiéloires  l’une  à l’autre. 

Je  ne  puis  entrer  plus  avant  dans  cette  ma- 
tière, fans  m’écarter  des  bornes  de  mon  fujet. 
Ce  qui  m’a  même  engagé  d’aller  fi  loin  , 
c’eft  que  le  favant  Auteur  auquel  j’ai  fait  al- 
lufion,  & dont  les  ouvrages  ont  fait  tant  de 
plaifir  à tout  jurifconfulte  qui  réfléchit , eft 
( entr’autres  ) une  forte  preuve  de  la  facilité 
avec  laquelle  un  étranger  eft  fujet  k confon- 
dre les  noms  & les  expreflions  vagues  & inexac- 
tes qui  fe  trouvent  dans  nos  meilleurs  Auteurs  ; 
& k recevoir  des  idées  erronées  des  jurifdidions 
féparées  qui  exiftent  maintenant  en  Angleter- 
re, & qui  n’avoient  jamais  été  féparées  dans 
aucun  autre  pays  du  monde.  J’ai  auffi  de-lk 
pris  occaflon  de  mettre  d’un  côté  la  juftice  de 
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nos  Cours  de  droit  à l’abri  de  l'imputation 
que  plufieurs  lui  font  trop  précipitamment, 
de  fuivre  une  réglé  dure  & févere,  & de  l’au- 
tre , la  juftice  de  nos  Cours  d’Equité  d’étre 
le  rcfultat  à’unQ  fimple  opinion  arbitraire  , ou 
l’exercice  d’un  pouvoir  diâatorial , qui  gou- 
verne à fon  gré  la  Loi  du  pays,  la  corrige, 
l’altere  & la  contrôle  par  les  mouvemens  va- 
gues & flottans  de  la  confcience  d’un  firaple 
juge.  Mais  il  eft  temps  que  nous  en  venions 
maintenant  à la  pratique  de  nos  Cours  d’E- 
quité ainfi  expliquées  & entendues. 

Le  premier  commencement  d’un  procès 
en  Chancellerie  fe  fait  en  préfentant  un  bill  au 
Lord  Chancelier,  dans  le  ftyle  d’une  requête': 
,,  très- humblement  remontre  k votre  Seigneu- 
„ rie , votre  Orateur  A.  B.  que , &c.  Ce  bill 
eft  de  la  nature  d’une  déclaration  en  Coutu- 
me, & d’une  requête  en  allégation  dans  les 
Cours  Ipirituelles  ; expofant  les  circonftances 
du  cas  dans  toute  fon  étendue , comme  de 
fraude,  de  dépôt,  &c.  En  conlîdération  de 
quoi  ( ce  qui  eft  le  langage  ordinaire  du  bill  ) 
„ & parce  que  votre  Orateur  eft  dénué  de  tout 
,,  remedeen  Coutume,  &c.  En  conféquence  il 
recourt  aux  mains  du  Chancelier  , & demande 
aufli  un  ade  de  fubpœnd  contre  le  défendeur, 
pourl’obligerk répondre,  fous  ferment,  k tous 
les  chefs  énoncés  par  le  bill.  Et  li  c’eft  pour 
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afTurer  la  pofTeflion  des  terres , pour  en  arrêter 
le  dégât  ou  pour  interrompre  les  procédures 
de  la  Coutume , il  demande  aufli  une  injonc- 
tion de  la  nature  d'un  inter diSum  du  droit  ci- 
vil , qui  enjoigne  au  défendeur  de  fe  tenir  en 
paix. 

Ce  bill  doit  appeller  par  devant  la  Cour 
toutes  les  parties  néceflàires  , quelqu’éloigné 
que  foit  leur  intérêt  ; autrement  il  ne  peut 
fs  faire  de  décret  pour  les  lier  ; & il  doit  être 
figné  par  main  d’ Avocat , comme  un  certificat 
de  fa  décence  & de  fa  propriété.  Car  il  ne  doit 
point  contenir  des  chofes  fcandaleufès  ni  im- 
pertinentes ; auquel  cas  , le  défendeur  pour- 
roit  refufer  d’y  répondre  , jufqu’h  ce  que  ce 
fcandale  ou  cette  impertinence  fût  rayée.  Ce 
qui  fe  fait  fur  un  ordre  ds  le  rapporter  à un 
des  officiers  de  la  Cour , appellé  Maître  en 
Chancellerie;  lefquels  font  au  nombre  de  dou- 
ze, y compris  le  Maître  des  regifires.  Sous 
le  régné  d’Ëiifabeth,  ils  étoient  tous  ordinai- 
rement Doéteurs  en  droit  civil.  Le  Maître  doit 
examiner  la  convenance  du  bill , & fi  dansfon 
rapport  il  dit  qu’il  efi  fcandaleux  ou  imperti- 
nent, cette  affaire  doit  être  rejettée , & le  dé- 
fendeur aura  fes  frais , qui  de  droit  doivent 
être  payés  par  l’Avocat  qui  a figné  le  bill. 

Quand  le  bill  eil  dans  le  bureau  des  fix 
clercs,  ( qui  originairement  étoient  tous  dans 
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les  'Ordres,  & que  par  conféquent  lorfque  la 
conflitution  de  la  Cour  commença  à s’altérer  ’ 
on  fit  une  Loi  qui  leur  permit  de  fe  marier  ) 
quand,  dis-je,  le  bill  eft  ainfi  dépofé,  fi  on 
Y demande  une  injonflion,  on  peut  l’obtenir 
à djfFérens  périodes  du  procès,  fuivant  les  cir- 
eonftances  du  cas.  Si  le  bill  eft  pour  furfeoir 
à l’exécution  fur  un  jugement  oppreffif,  & que 
le  défendeur  ne  fournifle  pas  là  réponlè  dans 
le  temps  prefcrit  & accordé  par  les  réglés  de  la 
Cour , une  injonflion  s’expédiera  fur  le  champ.’ 
Et  quand  la  réponfe  vient,  l’injonaion  peut 
feulement  fe  continuer  fur  un  fondement  fuf- 
fifant  & qui  appert  de  la  réponfe  même.  Mais 
fl  on  a befoin  d’une  injonflîon  pour  arrêter 
le  dégât  ou  d’autres  injures  d'une  nature  éga- 
lement urgente  , alors  en  enregiftrant  le  bill 
& le  cas  confirmé  par  des  affidavits^  la  Cour 
accordera  , immédiatement , une  injonflioa 
pour  continuer,  jufqu’à  ce  que  le  défendeur 
ait  fourni  fa  réponfe  & que  la  Cour  ait  donné 
de  nouveaux  ordres  à ce  fujet.  Et  quand  la 
réponfe  arrive,  la  Cour  détermine  fur  les  râl- 
ions tirées  de  la  confidération  de^la  réponfe 
& de  Vaffidavit , fi  elle  fera  dilToute  ou  con- 
tinuée jufqu’à  l'audience  de  la  caufe. 

Mais  dans  les  bills  communs , auflitôt  qu’ils 
font  dépofés,  la  procédure  de  fub panâ  dilpa- 
roit  : \e(\\}&\fub  pand  eft  un  «tzV  qui  enjoint 
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au  dtîfendeur  de  comparoître  & de  répondre 
au  bill , fous  peine  de  10c  liv.  Mais  ce  n’eft 
pas  encore  tout  : car  fi  le  défendeur , après 
que  le  Jub  pccnâ  lui  a été  lignifié  , ne  compa- 
roîc  pas  dans  le  temps  fixé  par  les  réglés  de 
la  Cour  , & qu’il  n’allegue  pour  fa  défenfe  au- 
cune exception  dilatoire  ou  réponfe  au  bill  ; 
alors  on  prononce  qu’il  cft  en  défaut,  & les 
procédures  refpeâives  de  contumace  font  fuc- 
cellivement  ordonnées  contre  lui,  La  première 
de  ces  procédures  eft  la  prife  de  corps  , qui  eft 
un  writ  de  la  nature  d’un  captas , adrelTé  au 
Shériff,  & qui  lui  enjoint  de  faifir  le  défen- 
deur , & de  l’amener  à la  Cour,  Si  le  ShérifF 
mentionne  dans  fon  rapport  que  le  défendeur 
non  ejl  inventas , .z\ors  s’expédie  une  prife  de 
corps  avec  proclamation  ; laquelle , outre  la 
forme  ordinaire  de  la  prife  de  corps  , enjoint 
au  Shériff  de  faire  faire  des  proclamations  pu- 
bliques dans  tout  le  Comté  & de  fommer  le 
défendeur,  fur  la  fidélité  qu’il  doit  au  Roi,  de 
comparoître  & de  répondre  en  perfonne.  Si 
le  rapport  mentionne  encore  un  non  efl  inven- 
tas, Sc  qu’il  foit  toujours  contumace,  on  ex- 
pédie contre  lui  une  commifllon  de  rébellion, 
pour  n’avoir  pas  obéi  aux  proclamations , con- 
formément à fl  fidélité  ; quatre  Commiffaires 
qui  y font  nomnjés  , ou  l’un  des  quatre  ont 
ordre  de  le  prendre  par- tout  où  ils  pourront 
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le  trouver  dans  la  Grande  Bretagne , comme 
.rebelle  & contempteur  des  Loix  & du  Gou- 
vernement, pour  avoir  refufé  d’obéir  à fon 
Souverain , après  en  avoir  été  requis  : attendu 
que,  comme  on  l’a  ci-devant  obfervé , les 
affaires  d’Equité  étoient  originairement  déci- 
dées par  le  Roi  en  perfonne , affifté  de  fon 
Confeil,  & qu’aujourd’hui  cette  fonffion  eft 
•dévolue  au  Chancelier.  Si  |e  rapport  de  cette 
commilïïon  de  rébellion  mentionne  un  non 
cji  invcntus  , la  Cour  alors  envoie  un  lèrgent 
d’armes  à fa  pourfuite.  Et  s’il  élude  la  pour- 
fuite  du  fergent  , on  expédie  un  féqueftre 
pour  faifir  tout  fon  bien  perfonnel  & les 
revenus  de  fes  biens  réels  , & pour  le  détenir 
comme  fu  jet  aux  ordres  de  la  Cour.  Les  fé- 
queftres  ont  d’abord  été  introduits  par  Sir 
Nicolas  Bacon  Garde  des  Sceaux  , fous  le  ré- 
gné de  la  Reine  Elifabeth,  avant  lequel  la  Cour 
trouvoit  quelques  difficultés  à faire  exécuter 
fes  ordonnances.  Après  que  l’ordre  pour  le 
féqueftre  eft  expédié , le  bill  du  demandeur 
doit  être  pris  pro  confejfo , & le  décret  fe  faire 
conformément.  De  forte  que  le  féqueftre  ne 
pnroît  pas  être  de  nature  h produire  le  dé- 
fendeur, mais  feulement  fait  dans  la  vue  de 
faire  exécuter  le  'décret.  Telle  eft  la  marche 
'de  la  procédure  dans  le  cas  où  le  défendeur 
fe  cache. 
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Si  le  défendeur/ efi  arrêté  fur  quelqu'une 
de  ces  procédures,  il  doit  être  mis  en  prilbn, 
jufqu’k  ce  qu’il  paroiflè,  réponde,  ou  exé- 
cute tout  ce  que  cette  procédure  enjoint  de 
faire  exécuter.  Il  doit  aufli  purger  fes  contu- 
maces , en  payant  les  frais  que  le  demandeur 
a faits  : car  la  même  efpece  de  procédure 
s’expédie  en  toute  forte  de  contumaces  durant 
le  cours  de  la  caufe , fl  les  parties  refufent  ou  né- 
gligent en  quelque  point  d’obéir  à l’ordre  de 
la  Cour. 

La  procédure  contre  un  Corps  ou  Commu- 
nauté , fe  fait  par  diflringas  , pour  faifir  fes 
biens  & mefibles,  rentes  & revenus  , jufqu’k 
ce  qu’il  obéifTe  k la  fommation  ou  aux  ordres 
de  la  Cour.  Si  un  Pair  fè  trouve  défendeur. 
Je  Lord  Chancelier  lui  envoyé  une  lettre  mif- 
flve  pour  requérir  fa  comparution  avec  une 
copie  du  bill.  S’il  néglige  de  comparoitre , 
il  lui  eft  fignifié  un  fub  pœnâ.  Et  s’il  conti- 
nue dans  fa  contumace,  il  s’expédie  un  fé- 
queflre  contre  fes  terres  & fes  biens  , fans  au- 
cune des  procédures  fèigneuriales  de  prifès  de 
corps , &c.  qui  ne  font  ordonnées  que  contre 
la  perfonne,  & qui  par  conféquent  ne  peuvent 
afFeâer  un  Lord  du  Parlement.  La  même  pro- 
cédure s’expédie  contre  un  membre  de  la 
Chambre  des  Communes  ^ excepté  feulement 
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que  le  Lord  Chancelier  ne  lui  envoie  poi>v 
de  lettre  miflive. 

La  procédure  ordinaire  , mentionnée  ci-de- 
vant , ne  peut  s’expédier  qu’après  que  le  fub 
pœnâ  eft  lignifié  ; car  alors  la  contumace  com- 
mence ; autrement,  on  ell  préfumé  n’avoir 
point  de  connoifiànce  du  bill , & par  confé- 
quent,  en  fe  cachant  pour  éviter  le  fub  pœnâ  ^ 
un  défendeur  auroit  pu  éluder  la  jufiice,  juf- 
qu’au  Statut  5 de  George  II , chap.  z 5 , qui 
porte  : que  quand  on  ne  peut  trouver  le  dé- 
fendeur pour  lui  lignifier  la  procédure  de  Juk 
pœnâ  & qu’il  fe  cache , ( à ce  que  l’on  croit  ) 
pour  éviter  qu’elle  ne  lui  foit  lignifiée,  il  lui 
fera  marqué  un  jour  pour  comparoître  au  bill 
du  demandeur  : ce  qui  doit  être  inféré  dans 
la  gazette  de  Londres  , & lu  dans  l’Eglife  par 
roilfiale  de  l’endroit  où  le  défendeur  a de- 
meuré en  dernier  lieu  , & affiché  k la  bourlè 
Royale.  Et  li  le  défendeur  ne  parok  point 
au  jour  nommé  , le  bill  fera  pris  pro  confeffo. 

Mais  11  le  défendeur  comparoit  régulière- 
ment & qu’il  prenne  copie  du  bill , il  doit 
auffitôt  alléguer  fes  exceptions  dilatoires  & 
fes  défenlès. 

Une  exception  dilatoire  en  Equité , ell  k- 
peu-près  de  la  même  nature  qu’une  exception 
dilatoire  en  Coutume;  étant  un  appel  au  ju- 
gement de  la  Cour,  pour  fa  voir  11  le  défen- 

Tiij 


Digitized  by  Google 


194  Des  Procédures 
deur  fera  tenu  de  répondre  au  bili  du  deman- 
deur : comme  faute  de  matière  fuffifante  d’é- 
quité qui  y feroit  contenue  ; ou  lorfque  le 
demandeur , fur  fon  propre  expofé , paroît  n’a- 
voir point  de  droit;  ou  lorfque  le  bill  cher- 
che la  découverte  d'une  choie  qui  peut  caufer 
une  confifcation  quelconque , ou  qui  peut  con- 
vaincre un  homme  de  quelque  malverfation 
criminelle.  Pour  quelqu’une  de  ces  caufes  un 
défendeur  peut  alléguer  une  exception  dila- 
toire au  bill.  Et  fl  dans  l’exception  dilatoire, 
le  défendeur  a le  deffus  , le  bill  du  demandeur 
fera  renvoyé.  Si  l’exception  dilatoire  a le 
deflbus,  le  défendeur  reçoit  ordre  de  ré- 

Une  plaidoyerie  peut  être  ou  relative  a la 
jurifdifHon  , pour  faire  voir  que  la  Cour  n’a 
point  droit  de  connoftre  de  la  caufe,  ou  à la 
perfonne,  pour  preuve  de  quelqu'incapacité 
dans  le  dernandeur  ; comme  à titre  de  prof- 
xription  , d'excommunication  & autres  choies 
femblables  , ou  elle  eft  en  oppolition , enob- 
jeâant  quelque  raifon  qui  empêche  le  demart- 
deur  d’exiger  aucune  réparation  : comme  un 
afte  du  Parlement,  un  bail,  une  décharge  ou 
un  décret  antérieur.  Le  défendeur  ell  obligé 
de  prouver  la  vérité  de  ces  objeélidns,  s’il  eti 
eft  requis  par  le  demandeur.  Mais  comme  les 
bills  font  fouvent  d’une  nature  compliquée  . 
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& contiennent  différentes  matières,  un  hommé 
peut  produire  fes  défenfès  ou  alléguer  fort  ex- 
ception dilatoire  relativement  à une  partie  & 
répondre  au  refte.  On  n’accordera  pourtant 
point  d’exceptions  h des  minutiœ  formelles 
dans  les  défenfes  ; car  les  parties  ont  droit 
lorfqu’ellcs  découvrent  quelqu’erreur  dans  la 
forme  , de  la  faire  corriger. 

La  réponfe  eft  la  défenfè  la  plus  ordinaire 
qui  fè  fafîè  au  bill  du  demandeur.  Elle  eft 
affirmée  par  ferment , & un  Pair  ou  la  femme 
d’un  Pair  fur  leur  honneur.  Mais  lorfque  les 
défendeurs  agi/Tent  à l’amiable  , leur  réponfe 
n’eft  point  accompagnée  du  ferment,  du  con- 
fentement  du  demandeur.  Cette  méthode  de 
procéder  eft  tirée  djes  Cours  Eccléfiaftiques, 
ainfî  que  le  furplus  de  "la  pratique  ufitée  en 
Chancellerie  : car  dans  cette  Cour , le  plai- 
gnant peut  prefque  dans  tous  les  cas  exiger  le 
ferment  de  fon  adverfe  partie  pour  fuppléer 
h la  preuve.  Autrefois  cela  fe  pratiquoit  dans 
ces  Cours,  avec  des  compurgators , (témoins 
qui  juftifioient  par  ferment  l’innocence  d’un  au- 
tre ,)  k la  maniéré  de  notre  waging  of  la-.v  ^ 
Ç aftion  de  donner  caution  de  comparoître  çn 
juftice  au’jour  auquel  on  eft  affigné,  ) mais 
cette  pratique  eft  depuis  long- temps  hors  d’u- 
fage  , & a été  remplacée  par  le  fimple  fer- 
ment de  la  partie  même.  Oii  faifoitufage  de 
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ce  ferment  dans  les  Cours  fpirituelles  aullt 
bien  dans  les  cas  criminels  qui  étoient  du  ref^ 
fort  de  l’Eglife,  que  dans  les  matières  de  droit 
civil.  On  le  nommoit  communément  pour 
lors,  le  ferment  ex  officia,  & dont  la  Cour 
de  haute  commiffion  en  particulier  fit  un  ufage 
auflî  extravagant  qu’illégal  : en  formant  une 
Cour  d’Inquifition , où  toutes  perfonnes  étoient 
obligées  de  répondre , dans  les  cas  de  fimples 
foupçons  , au  cas  que  les  Commiflaires  jugeaf- 
fent  à propos  de  procéder  contre  elles  ex  offi- 
tio , pour  quelques  griefs  fuppofés  qui  pou- 
voient  regarder  l’Eglife.  Mais  quand  la  Cour 
' de  haute  commiflion  fut  abolie  par  le  Statut  1 6 
de  Charles  I , chap.  1 1 , ce  ferment  ex  officia 
le  fut  aufii.  Il  fut  même  dit , dans  le  Statut  i ^ 
de  Charles  II , Statut  i , chap.  12  , qu’il  ne 
feroit  plus  permis  à aucun  Evêque  ou  Juge 
Eccléfiaflique  de  faire  prêter  à l'avenir  le  fer- 
ment ex  officia  , ou  tout  autre,  par  lequel  la 
partie  pût  être  obligée  de  s’accufer  elle- mê- 
me , ou  de  fe  purger  de  quelque  fait  allégué 
en  matière  criminelle.  Mais  cela  ne  s’étend 
point  jufqu’aux  fermens  en  procès  civil  : c’eft 
pourquoi  c'ell  encore  aujourd’hui  la  pratique 
dès  Cours  fpirituelles  & d 'Equité  , d’exiger 
que  la  partie  fourniffe  perfonnellement  fa  ré- 
ponfe , avec  ferment.  Cependant  fi  le  bill  ren- 
ferme quelque  quefiion  qui  tende  ù la  dé* 
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couverte  de  quelque  crime  , le  défendeur 
alors  peut  alléguer  fon  exception , ainfi  qu’on 
l’a  ci-devant  obfervé  , & refufer  de  répondre. 

Si  le  défendeur  demeure  dans  l’enceinte 
de  vingt-milles  de  Londres,  il  faut  qu’il  prête 
ferment  devant  un  des  Maîtres  de  la  Cour.  ' 
Si  fa  réfldence  ell  plus  éloignée , il  peut  y 
avoir  un  dedimus potejîatem  ou  commiflion  de 
prendre  la  réponlè  dans  le  pays , où  les  Com- 
zniflàires  lui  font  prêter  le  ferment  ordinaire  ; 

& pour  lors  la  réponfe  étant  fcellée,  l’un  des  ^ 
CommilTaires  la  porte  à la  Cour , ou  bien  elle 
y eft  envoyée  par  un  meflager  qui  affirme 
avec  ferment,  l’avpir  reçue  d’un  des  Commif- 
faires,  & qu’elle  n’a  point  été  ouverte  ou  chan- 
gée depuis  qu’il  l'a  reçue.  Une  réponfe  doit 
être  lignée  par  un  Avocat , & doit  ou  nier  ou 
avouer  toutes  les  parties  importantes  du  bill  ; 
ou  bien  elle  peut  avouer  & éluder,  c’eft-à-dire, 
jufiifier  & pallier  les  faits.  Si  l’on  manque  k 
l’une  de  ces  circonflances , on  peut  propofer 
des  exceptions  contre  la  réponfe,  & le  défen- 
deur fe  trouve  obligé  d’en  produire  une  plus 
fuffifante.  Un  défendeur  ne  peut  demander  au- 
tre chofè  dans  fa  réponfe , que  d’être  mis  hors 
de  Cour  ; & s’il  a quelque  réparation  à de- 
mander contre  le  demandeur  , il  faut  qu’il  le 
fafTe  par  un  bill  original  en  fon  nom  , & que 
l’on  appelle  un  crojf-bill,  ou  bill  de  traverfe. 
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Après  que  le  défendeur  à fourni  fa  répon- 
fe  , le  demandeur  , fur  le  payement  des  frais  , 
peut  corriger  fon  bill , foit  en  ajoutant  de  nou- 
velles parties,  ou  de  nouvelle  matière  , ou  l’un 
& l’autre  fur  les  nouvelles  lumières  que  lui  a 
données  le  défendeur  ; & celui-ci  eft  obligé 
de  répondre  de  nouveau  au  bill  ainfi  corrigé.* 
Mais  il  faut  que  cela  fe  faffe  avant  que  le  de- 
mandeur ait  répliqué  à la  réponfe  du'défen". 
deur  ( par  où  la  caufe  eft  amenée  k un  feul 
point  de  décifion)  ; car  s’il  s’élève  énfuiteune 
nouvelle  matière  qui  n’exiftât  point  aupara- 
vant, il  doit  la  produire  par  un  bill  nou-' 
veau.  Il  peut  aufli  y avoir  un  bill  de  revi- 
yor,  ou  bill  de  renaiflance,  lorfque  le  procès 
eft  tombé  par  la  mort  de  l’une  des  parties; 
afin  de  redonner  de  l’aftivité  aux  procédures. 
Il  y a pareillement  un  bill  d’interprétation, 
dans  le  cas  où  une  perfonne  eft  redevable  d’une 
dette  ou  d’une  rente  à l’une  des  parties  au  pro- 
cès , mais  ne  fait  à laquelle  des  deux , & par 
lequel  il  les  prie  ^intcrphad  ( c’eft-à-dire 
de  plaider  entr’elles , ) afin  qu’il  foit  sûr  de 
celle  envers  laquelle  il  doit  s’acquitter.  Dans 
ce  dernier  cas  on  fait  ordinairement  dépofef 
la  dette  k la  Cour,  au  profit  de  celle  k la- 
quelle il  fera  dit , en  fin  de  caufe,  que  cette 
fomme  ou  obligation  fera  due.  Le  demandeur 
doit  en  ce  cas , annexer  \xx\  affidavit  k fon  bill , 


Digilized  by  Google 


DANS  LES  Cours  d’Equitjè.  299 
Piî  affirmant  avec  ferment  qu’il  n’agit  point 
collufoirement  avec  l’une  des  parties. 

Si  le  demandeur  trouve  dans  la  réponfe  du 
défendeur  un  aveu  fuffifant  pour  pouvoir  fon- 
der un  décret  , H peut  faire  procéder  à l’au- 
dition de  la  caufe  fur  bill  & rcponfe  feule- 
ment. Mais  dans  ce  cas  , il  doit  tenir  la  ré- 
ponlè  du  défendeur  pour  vraie  dans  tous  les 
points;  autrement  le  demandeur  ne  fait  or- 
dinairement que  répliquer  d’une  maniéré  gé- 
nérale à la  réponfe,  en  certifiant  que  fon  bill 
cft  vrai,  certain  & fuffifant,  & que  la  réponlè 
du  défendeur  lui  étant  direflement  oppofée, 
il  eft  prêt  le  prouver  quand  la  Cour  l’or- 
donnera. Sur  quoi  le  défendeur  fournit  fes 
dupliques  , & certifie  la  même  chofe  de  fon 
côté , en  réunifiant  les  faits  qui  font  l’objet  de 
la  conteftation  ; & ce  qui  refte  alors  à faire, 
eft  de  prouver  ces  mêmes  faits. 

Ceci  s’opère  par  l’examen  des  témoins  & en 
prennant  leurs  dépofitions  par  écrit,  confor- 
mément au  droit  civil.  On  a pour  cet  effet, 
des  interrogatoires  tous  dreffés,  & les  feulsqui 
doivent  le  propofer  aux  témoins  dans  la  caufe. 
Ces  interrogatoires  doivent  être  courts  & per- 
tinens  & ne  point  fuggérer  une  réponfe  fim- 
plement  négative  ou  affirmative  ( comme, 
n’avez-vous  pas  vu  ceci  ? ou  n’avez-vous  pas 
entendu  cela  ? ) car  s’ils  font  faits  de  cettet' 
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maniéré , les  dépofitioos  qui  en  réfulteront 
feront  fupprimées  & la  leâure  n’en  fera  point 
fouüèrte.  Il  y a un  bureau  d’Exaraen  nommé 
pour  entendre  les  témoins  de  la  ville  ou  des  en- 
virons de  Londres  ; mais  pour  ceux  qui  demeu- 
rent en  Province , on  nomme  ordinairement  4 
CommilTaires  , deux  de  chaque  côté  , & trois 
d’entr’eux  reçoivent  les  dépofîtions.  Si  les  té- 
moins demeurent  au- delà  delà  mer,  on  peut 
nommer  quelqu’un  qui  les  examine  fur  leurs 
fermens  ; il  ce  font  des  étrangers , fur  le  ièr-* 
ment  d'habiles  interprètes.  On  a même  tenu , 
que  }a  dépoli tion  d’un  hérétique  ou  de  toute 
religion  qui  croit  l’Être  Suprême  , étant  prifs 
par  une  commillion , & dans  la  forme  la  plus 
folemnelle  prefcrite  par  la  Coutume  de  Ibn 
pays , pouvoir  être  admilè  en  preuve. 

Les  Commiflàires  font  ferment  d’examiner 
véritablement  & fans  partialité  , & de  ne  point 
divulguer  les  dépofitions  jufqu’à  ce  qu’elles 
foient  publiées  à la  Cour  de  Chancellerie  ; & 
il  en  eft  de  même  de  leurs  clercs.  Les  témoins 
font  dans  les  cas  d’être  contraints  par  la  pro- 
cédure de  Jub  pœnâ , comme  dans  les  Cours 
de  Coutume , de  comparoître  &:  de  fe  foumet- 
tre  à l’examen  ; & quand  leurs  dépolirions 
font  prifes , elles  font  tranfmifes  à la  Cour  avec 
le  même  foin  que  la  réponfe  d’un  dé^endeut 
y eft  envoyée. 
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Si  les  témoins  d'un  fait  conteilable  font 
âgés  & infirmes , il  eft  très-rordinaire  de  don- 
ner un  bill  pour  perpétuer  leur  témoignage , 
quoiqu’il  n’y  ait  point  encore  de  procès  pen- 
dant ; car  il  peut  arriver  que  l’antagonifie 
d’un  homme  n’attende  que  la  mort  de  quel- 
qu’un d’eux  pour  commencer  fon  procès.  Ce 
cas  efl  très- fréquent,  quand  des  terres  font 
léguées  par  teffament  au  préjudice  de  l’héri- 
tier légal  ; & que  le  légataire , dans  la  vue 
de  perpétuer  le  témoignage  des  témoins  du 
tefiament  , produit  un  bill  en  Chancellerie 
contre  l’héritier , & y détaille  le  teftament 
Verbatim , en  infinuant  que.l’héritier  fe  pro- 
pofè  d’en  conteAer  la  validité.  Pour  lors , le 
défendeur  ayant  répondu , ils  procèdent  au 
point  de  déciflon  comme  dans  les  autres  eau- 
(es , & à l’examen  des  témoins  \ après  quoi  la 
caufe  eft  à fa  fin  , fans  procéder  à aucun  dé- 
cret, aucune  réparation  n’étant  demandée  par 
le  bill.  Mais  l’héritier  a droit  pour  le  recou- 
vrement de  fes  dépens,  quoiqu’il  contefte  le 
teftament. 

Quand  tous^les  témoins  font  examinés, 
alors  & non  auparavant  les  dépofitions  peu- 
vent être  publiées  par  un  ordre  de  faire  pu-- 
hlier  ; enfuite  de  quoi  elles  font  ouvertes 
è toutes  les  parties  qui  peuvent  même  en 
prendre  de  copies.  Ea  caufe  eft  parvenue  alors 
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à fon  point  de  maturité  pour  être  entendue  : 
ce  qui  peut  fe  faire  par  l’cntremife  du  de- 
mandeur ou  du  défendeur,  foit  par  devant  le 
Lord  Chancelier  ou  le  Maître  des  rcgiftres , 
à la  difcrétion  du  Clerc  de  la  Cour  réglée  par 
la  nature  & l’importance  du  procès  & le  rô- 
le des  caufes  pendantes  par  devant  chacun 
d’eux  refpeclivemcnt.  A l’égard  de  l’autorité 
qu’a  le  Alaître  des  regiüres  d’entendre  & ju- 
ger les  caufes , & de  fon  pouvoir  général  k 
la  Cour  de  Chancellerie  , il  y a eu  ( depuis 
quelques  années  ) différentes  queftions  & con- 
teftations  agitées  avec  chaleur;  & pour  les  ap- 
paifer,  il  fut  déclaré  par  le  Statut  3 de  Geor- 
ges II,  chap.  30  , que  tous  les  ordres  & dé- 
crets faits  par  lui , à l’exception  de  ceux  qui 
par  l’ufage  de  la  Cour  étoient  attribués  feu- 
lement au  grand  Sceau , feroient  réputés  va- 
lides , mais  qu’ils  feroient  fujets  néanmoins  à 
être  déchargés  ou  changés  par  le  Lord  Chan- 
celier, & de  maniéré  qu’ils  ne  feroient  point 
enregiftrés  s’ils  n’étoient  pas  lignés  de  fa  main. 
L’une  & l’autre  des  parties  peut  être  forcée 
un  Jub  pœnâ , d’entendre  le  jugement  au 
jour  marqué  pour  cet  effet  : & fi  le  demandeur 
ne  s'y  trouve  pas,  fon  bill  eft  renvoyé  avec 
dépens  ; ou  fi  le  défendeur  fait  défaut , il  y 
aura  décret  contre  lui lequel  décret  fera  fi- 
nal ^ moins  qu’il  ne  paye  au  4etnandeur  fes 
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dépens,  & ne  propofe  une  excufe  admiffible, 
au  jour  fixé  pour  cet  effet  par  la  Cour.  Le 
bill  d’un  demandeur  peut  aufli  en  tout  temps 
être  renvoyé  faute  de  pourfuites,  ce  qui  eft  de 
la  nature  d’une  défertion  de  caufe  en  droit; 
ou  s’il  laifTe  écouler  trois  termes , fans  avan> 
cer  dans  fa  caufe. 

Quand  il  y a des  caufès  entrélacées  fur  un 
bill  donné  par  le  défendeur  contre  le  deman- 
deur dans  la  caufe  originale,  on  fait  ordinaire- 
ment en  forte  de  les  intenter  toutes  enfembîe, 
aün  que  la  même  audience  & le  même  décret 
puiflènt  fervir  pour  toutes  deux. 

Voici  de  quelle  maniéré  les  caufes  s’enten- 
dent à la  Cour.  Les  deux  parties  comparoif- 
fant  par  leur  Avocat  ; le  bill  du  demandeur 
ell  d’abord  ouvert , ou  analyfé  en  peu  de  mots  , 
a.infi  que  la  réponfe  du  défendeur  par  le  plus 
jeune  Avocat  de  chaque  côté  : après  quoi 
Je  premier  Avocat  du  demandeur  établit  la 
caufe  & les  points  d’équité  qui  en  réfultent. 
Enfuite,  les  dépofitions  qui  font  requifes  par 
le  demandeur  font  lues  par  l’un  des  fix  clercs; 
& le  défendeur  peut  également  lire  telle  par- 
tie de  la  réponfe  du  défendeur  qu’il  croira 
importante  ou  convenable.  Après  quoi  les  an- 
tres Avocats  du  demandeur  font  leurs  obfer- 
vations  & leurs  raifonnemens  contre  un  des 
Avocats  du  défendeur,  en  fuivant  la  même 
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procédure  , excepté  qu’ils  ne  peuvent  lire  au- 
cune partie  de  fa  réponfe , & que  les  Avocats 
du  demandeur  font  entendus  en  réplique. 
Quand  tous  ont  été  entendus , la  Cour  pro' 
nonce  le  décret , en  fe  conformant  à l’équité 
& à la  confcience  dans  tous  les  points  de  la 
conteftation.  Comme  ce  décret  eft  ordinai- 
rement fort  long , on  en  prend  la  minute  qui 
elf  lue  en  pleine  audience  par  le  Greffier.  Les 
.dépens  qui  doivent  être  accordés  h l’une  & 
l’autre  des  parties , ne  font  point  cenfés  ici  un 
point  de  droit,  mais  font  purement  arbitraires , 
en  vertu  du  Statut  1 7 de  Richard  II , chap.  6 , 
fuivant  les  circonilances  du  cas , & félon  qu’el- 
les paroiflént  plus  ou  moins  favorables  à la 
partie  qui  fuccombe  : cependant  le  Statut  1 5 
de  Henri  VI , chap.  4 , fèmble  expreffément 
enjoindre  que  le  défendeur  aura  des  dépens, 
dommages  & intérêts  , s’il  a été  injuflement 
vexé  dans  cette  Cour. 

Le  décret  du  Chancelier  eft  ou  interlocu- 
toire ou  final.  Il  arrive  rarement  que  le  pre- 
mier décret  puifle  être  final,  ou  conclue  la 
caufe  ; car  fi  quelque  point  de  fait  eft  fortement 
difcuté  , cette  Cour  eft  fi  fort  perfuadée  de 
la  défeêluofité  de  l'examen  par  des  dépofitions 
écrites  , qu’elle  ne  liera  point  les  parties  par- 
là  , mais  ordinairement  renverra  l’examen  de 
l’aftaire  aux  jurés  : particuliérement  les  faits 
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importans , comme  la  validité  d’un  teftament , 
ou  la  queftion  de  favoir  ft  A eft  l’héritier  lé- 
gal de  B , ou  l’exiftence  d’un  rnodus  deci- 
mandi,  ou  un  arrangement  réel  & immémo- 
rial pour  les  dîmes.  Mais  comme  on  ne  peut 
fommer  les  jurés  de  comparoîtrek  cette  Cour, 
il  eft  ordinairement  enjoint  que  le  fait  fera 
examiné  k la  barre  de  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  ou 'aux  Aflifes,  fur  une  feinte  ifflie.  Car 
(pour  l’intenter  dans  l’un  de  ces  endroits,  & 
amener  le  point  qui  fait  l’objet  de  la  contef- 
cation,  & ce  feul  point-là  feul  à décifion  ) on 
feint  d’intenter  une  aélion,  dans  laquelle  le 
prétendu  demandeur  déclare  qu’il  a parié  5 liv. 
avec  le  défendeur,  que  A étoit  l’héritier  légal 
de  B;  enfuite  il  vérifie  qu’il  l’eft  en  effet,  & 
intente  Ion  aélion  pour  les  5 liv.  le  défendeur 
alors  avoue  la  gageure  , mais  il  certifie  que  A 
n’eft  point  l'héritier  de  B,  ce  qui  eft-là  le 
point  à décider,  & dont  il  eff  enjoint  que 
l’Examen  fe  fera  hors  de  la  Chancellerie.  De 
cette  maniéré  le  rapport  des  jurés , en  Coutu- 
me, décide  le  fait  dans  la  Cour  d’Equité. 
Ces  fortes  de  fiélions,  femblent  avoir  été  em- 
pruntées du  fponjio judicialis àes  Romains,  & 
font  fouvent  auffî  employées  dans  les  Cours 
de  droit , du  confentement  des  parties  , pour 
décider  quelque  droit  contefté  fans  la  forma- 
lité des  plaidoyeries  , & pour  économifer  fur 
Tome  V.  y 
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le  temps  & la  dépeafe  dans  la  décilîon  d'un» 
caufe. 

De  même  aufll , û une  queüion  purement 
de  droit  s’élève  dans  le  cours  d’une  caufe  : 
comme  fi  par  la  teneur  d’un  teflament , un 
bien  ^ vie  ou  en  fubftitution  eft  créé,  ou  fi 
un  futur  intérêt  légué  par  un  teftateur  vaudra 
comme  un  re/?e  ou  legs  exécutoire  ; c’eft  la 
pratique  de  cette  Cour  de  la  rapporter  l’o- 
pinion des  juges  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi , 
fur  un  cas  établi  k ce  defièin,  où  tous  les  faits 
importans  font  admis  , & le  point  de  droit 
fournis  à leur  décifion.  Ces  juges  entendent 
alors  les  raifons  déduites  folemnellement  par 
les  Avocats  des  deux  parties , certifient  leur 
opinion  au  Chancelier,  & c’eft  fur  ce  certificat 
que  le  décret  eft  ordinairement  fondé. 

Un  autre  incident  retarde  auflî  l’exécution 
des  décrets.  Souvent  il  fe  trouve  des  comptes 
fort  longs  k régler  , des  embarras  à éclaircir , 
des  dettes  h rechercher , & mille  petits  faits 
k débrouiller,  avant  que  le  décret  puifle  faire 
pleine  & fuffifante  juftice.  Ces  fortes  de  ma- 
tières font  toujours  rapportées  à la  première 
audience  par  le  décret  k un  Maître  en  Chan- 
cellerie pour  être  examinées  ; lequel  examen 
traîne  fonvent  pendant  plufieurs  années,  après 
quoi  il  doit  faire  k la  Cour  fon  rapport  dn 
fait.  On  peut  pourtant  propofer  des  exceptions 
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Contre  ce  rapport , fans  quoi  la  Cour  le  con« 
firme  & le  rend  abfolu. 

Quand  tous  les  points  k décider  font  exa-' 
minés  & établis , & que  tous  les  rapports  au 
Maître  font  finis  , la  caufe  eft  derechef  por- 
tée k l’audience  fur  les  points  d’équité  qu’on 
a réfervés  ; & il  fe  rend  un  décret  final , dont 
l’exécution , ( fi  le  cas  l’exige  ) fe  fait  par  l’em- 
prifonncment  de  la  perfonne  ou  le  féqueftre 
de  fes  biens.  £t  fi  l'une  ou  l’autre  des  par- 
ties le  trouve  léfée  par  ce  décret , elle  peut 
préfenter  requête  au  Chancelier,  pour  enten- 
dre fa  caulè  de  nouveau  , foit  qu’il  l’ait  déjà 
entendue  lui-même  , ou  qu’elle  l’ait  été  par 
quelqu’un  des  juges  qui  ficgeoit  pour  lui  , ou 
devant  le  Maître  des  regifires.  Car  qui  que 
ce  foit  qui  ait  entendu  la  caufe , c’efl  toujours 
le  décret  du  Chancelier,  & qui  doit  être  li- 
gné par  lui  avant  fon  enregiftrement  : ce  qui 
fe  fait  de  fuite,  k moins  qu’on  ne  demande 
une  fécondé  audience.  Toute  requête  pour 
une  nouvelle  audience  ' doit  être  lignée  par 
deux  Avocats  de  caraftere,  ceux  ordinairement 
qui  ont  été  intérelTés  dans  la  caufe,  certifiant 
qu'ils  croient  que  la  caufe  doive  être  enten- 
due une  fécondé  fois  ; & dans  cette  fécondé 
audience,  toutes  les  preuves  prifes  dans  la  cau- 
fe , peuvent  être  lues,  foit  qu’elles  l’aient  été 
ou  non  auparavant  : parce  que  c’eft  le  décret 
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du  Chancelier  lui- même  , qui  ne  fiege  qu’a- 
lors,  pour  entendre  les  raifons  qui  l’empê- 
chent d’êt«  enregiftrée  & accomplie  : pour 
lors  , toutes  les  omiflîons , foit  de  preuves , foit 
de  raifonnement,  peuvent  fe  fuppléer.  Mais  dès 
qu’une  fois  le  décret  eft  ligné  & enregiftré,  il 
ne  peut  plus  être  entendu  ou  reélifié  , que  par 
un  bill  de  revue  ou  par  appel  k la  Chambre 
des  Pairs. 

Un  bill  de  revue  , peut  s’obftenir  fur  une 
erreur  apparente  dans  le  jugement , & mani- 
feftée  dans  le  décret  ; ou  par  une  permiffion 
fpéciale  de  la  Cour,  fur  ferment  prêté  de  la 
découverte  de  nouvelle  matière  ou  preuve  , 
qu’il  n’étoit  pas  poffible  d’avoir  ou  d’employer 
dans  le  temps  que  le  décret  a palTé.  Mais  lec 
preuves  ou  les  matières  qui  euflent  été  pour 
lors  à la  connoilTance  des  parties , & dont  on 
eût  pu  faire  ufage  auparavant , ne  feront  point 
un  fondement  fuffifant  pour  un  bill  de  revue. 

Un  appel  au  Parlement,  c’eft- à-dire,  à la 
Chambre  des  Pairs  , eft  la  derniere  reflource 
du  fujet  qui  fe  croit  léfé  par  quelque  ordre 
interlocutoire , ou  par  détermination  finale  dè 
cette  Cour.  Il  fe  fait  par  requête  à la  Cham- 
bre des  Pairs,  & non  par  appel  comme  d’a- 
bus, comme  dans  les  jugemens  rendus  en 
Coutume.  L’origine  de  cette  jurifdiéHon  eft 
fixée  à la  1 8me.  année  du  régné  de  Jacques  I. 
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Et  certainement  la  première  requête  qui  pa- 
roifle  dans  les  regiftres  du  Parlement , fut 
portée  cette  année  ; & la  première  qui  fut  en- 
tendue & décidée,  ( quoique  le  nom  d’appel 
fut  encore  une  nouveauté  ) ne  fut  préfentée  que 
quelques  mois  après.  Toutes  les  deux  furent 
mifes  de  niveau  , malgré  le  Lord  Chancelier 
Bacon,  pour  caufe  de  corruption  & autres 
malverfations.  Cela  fut  enfuite  vivement  con- 
tefté  par  la  Chambre  des  Communes  fous  le 
régné  de  Charles  II.  Mais  cette  difpute.  cft 
aujourd’hui  appaifée.  Le  bon  fens  diôe , en 
effet,  que  les  Cours  d’Equité  étant  une  fois 
devenues  les  principaux  tribunaux  pour  la  dé- 
cifion  des  caufes  de  propriété,  la  révifion  de 
leurs  décrets,  (par  voie  d’appel)  eft  devenue 
auffi  néceffaire  qu’un  appel  interjetté  comme 
d’abus  du  jugement  d’une  Cour  de  Coutume. 
Et  fur  le  même  principe , on  pouvoir  fans 
contrédit  toujours  appeller  au  Roi  en  Parle- 
ment , des  décrets  du  Chancelier  relatifs  aux 
commiffairespour  la  diffolution  d’une  fentence 
de  Chancellerie , &c.  Par  le  Statut  3 7 de  Hen- 
ri VIII,  ch.  4 , (aulfi-bien  que  pour  les  œuvres 
pies,  par  le  Statut  4 3 d’Elifabeth , c.  4.)  Mais  la 
Chambre  des  Pairs  n’admet  aucune  nouvelle 
■ preuve , étant  une  jurifdiâion  diftinéle  & très- 
au-deffus  de  celles  qui  révifent  & corrigent 
leurs  propres  aâes  ; comme  dans  les  fécondés 
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audiences  & bills  de  revue.  Car  c'efl  une  pra- 
tique inconnue  k notre  droit  ( quoique  conf- 
tamment  fuivie  dans  les  Cours  fpirituelles  ) 
quand  une  Cour  fupérieure  révife  la  lèntence 
d'une  Cour  inférieure , d’examiner  la  juliice 
du  premier  décret  par  une  preuve  qui  n’avoit 
jamais  été  produite  dans  la  Cour  inférieure. 


'Fin  dv  troisième  Litre: 
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SUR  LES 

lOIX  D’ANGLETERRE. 

lIVRE  QUATRIEME. 
CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  nature  des  crimes , & délits , & de  leur 
punition. 

Dans  ce  quatrième  & dernier  Livre  de  nos 
Commentaires  , nous  traiterons  des  torts  pu- 
blics ou  crimes  & délits , Sc  on  doit  le  rap- 
peller  qu’au  commencement  du  précédent 
Volume , nous  en  avons  diftingué  deux  efpeces: 
les  privés  & les  publics.  Les  premiers,  qui 
font  communément  appellés  injures  civiles , 
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ont  fait  l’objet  de  nos  recherches  dans  ce  Vo- 
lume. Nous  employerons  celui-ci  ^ examiner 
tout  ce  qui  a rapport  aux  torts  publics,  les 
moyens  de  les  prévenir , & la  maniéré  de  les 
punir.  Je  confidérerai.  i°.  La  nature  des  cri- 
mes & des  punitions.  2^.  Quelles  font  les 
perfonnes  capables  de  commettre  les  crimes. 
3 Les  différens  degrés  des  fautes , relative- 
ment aux  circonftances  qui  les  accompagnent. 
4^.  Les  différens  châtimens  que  les  Loix  An- 
gloifes  veulent  qui  foient  infligées  k ceux 
«]ui  s’en  rendent  coupables.  5 ' Les  moyens 

d’empêcher  qu’on  ne  commette  les  crimes. 
6^.  Lniîn  la  maniéré  d’infliger  au  coupable 
la  peine  attachée  par  la  Loi  pour  chaque  crime 
ou  délit. 

Premièrement, ce  qui  caraélérife les  crimes 
& la  nature  de  leur  punition , forme  dans  tous 
les  pays  ce  qu’on  nomme  le  Code  criminel  ; 
que  nous  appelions  en  Angleterre , la  Doârinc 
des  Plaids  de  la  Couronne,{pleas  ofthe  crown:) 
par  la  raifon  que  le  Roi  étant  le  centre , où 
fe  réunit  tout  ce  qui  peut  intéreflèr  le  bien 
de  la  fociété,  il  efl:  toujours  fuppofé  être  la 
perfonne  injuriée  par  l’infraâion  des  droits 
qui  appartiennent  k la  fociété;  & que  c’eftpour 
cela  qu’il  efl  toujours  cenfé  pourfuivre  la  ré- 
paration de  toutes  les  offenfes  publiques. 

La  connoiflance  de  la  Jurifprudence  cri- 
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minelle,  par  laquelle  on  acquiert  celle  de  la 
nature  des  différentes  ofFenfes  , de  leur  éten- 
due , de  leurs  différens  degrés  & des  différen- 
tes réparations  & indemnités  ordonnées  pour 
chacune  d’elles,  eft  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  tous  les  individus  qui  compofent  la 
fociété,  puifque  tous  font  également  intéref- 
fés  k ne  pas  ignorer  ce  qui  confiitue  une  of- 
fenfè , & la  punition  que  chacune  d’elles  mé- 
rite. Car,  comme  l’a  très-bien  remarqué  un 
des  plus  grands  juges  des  Plaids  de  la  Cou- 
ronne , il  n’y  a pas  de  rang  , quelqu’élevé 
qu’il  foit , point  de  droiture  de  cœur,  quelque 
grande  qu’elle  puiffe  être,  point  de  prudence 
& de  circonfpeélion,  qui  puifîè  mettre  le  plus 
fage  d’entre  nous  à couvert  des  foibleffes  des 
autres , bien  moins  encore  le  raffurer  contre 
fes  propres  pallions.  D’ailleurs  il  arrive  tant 
d’événemens  qu'on  ne  peut  prévoir,  il  y a tant 
d’inflabilité  dans  les  affaires  humaines , tant 
d’inconféquence  & de  légèreté  dans  les  hom- 
mes, que  pour  peu  qu’on  y réfléchifTe,on  con- 
noitra  combien  il  cff  effentiel , pour  chacun 
d’eux  , de  bien  connoître  ce  que  les  Loix  de 
notre  pays  ont  défendu  , & quelles  font  les  dé- 
plorables conféquences  de  la  tranlgreflion  de 
ces  mêmes  Loix. 

Plus  l’importance  des  Loix  criminelles  eft 
grande,  plus  aufli  la  législation  doit  apporter 
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de  foin  k les  former.  Elle  doit  fur- tout  apporter 
la  plus  grande  attention , à ce  que  ces  Loix  foient 
fondées  fur  des  principes  invariables , qu’elles 
foient  d'une  pratique  univerfelle , & conformes 
aux  préceptes  de  la  vérité  & de  la  Juftice  ; qu’el- 
les foient  fur-tout  diélées  par  le  fentimentde 
l’humanité,  & qu’elles  ne  foient  en  rien  con- 
traires aux  droits  indélébiles  de  l’homme.  Les 
modifier  ou  les  étendre,  fuivant  que  les  cir- 
confiances  ou  le  local  le  demandent , ce  n’efl 
pas  les  enfreindre.  Il  eff  arrivé  cependant,  que 
dans  tous  les  pays  de  l’Europe,  la  Loi  crimi- 
nelle eft  bien  plus  févere  , & en  même  temps 
bien  plus  imparfaite  que  la  Loi  civile  : fans 
doute  parce  que,  lors  de  (bn  établiflêment , on 
a peu  fait  d’attention  aux  vrais  principes  fur 
lefquels  elle  devoit  être  établie  , & qu’on  a 
' fuivi  dans  fa  rédadion  les  confeils  de  l’avarice, 
de  l’ambition  & de  la  vengeance.  Qu’il  eft 
auffi  arrivé  qu’elle  a été  rédigée  par  des  con- 
quérans  , ou  par  des  chefs  de  fadion  réla- 
tivement  aux  différentes  révolutions  qui  fur- 
venoient  dans  le  gouvernement , & pour  affû- 
ter le  fuccès  de  ces  mêmes  révolutions.  Que, 
d’ailleurs , on  n’a  pu  alors  envifager  leurs  ef- 
fets que  pour  le  moment , l’occafion  étant , 

( dit  le  Lord  Bacon)  un  puiffant  aiguillon, 
qui  fouvent  fait  employer  des  moyens  qui 
n’empêchent  pas  que  les  crimes  ne  fe  multi^- 
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plient , ainfi  qu’on  l’avoit  efpéré.  Je  n’entre- 
rai dans  aucun  détail , fur  ce  qui  regarde  les 
conftitutions  criminelles  des  autres  pays  : l’in- 
humanité de  ces  conftitutions  & leurs  imper- 
feélions,  ont  été  fuffifamment  relevées  par 
leurs  propres  Ecrivains.  Si  nos  Loix  crimi- 
nelles ne  font  point  parfaites  , elles  approchent 
du  moins  de  la  perfeftion  : les  crimes  y font 
exaélement  définis  , les  peines  auxquelles  elles 
condamnent  les  coupables,  ne  font  ni  arbitrai- 
res, ni  incertaines;  elles  veulent  que  toutes 
les  aceufations  foient  faites  ouvertement;  que 
les  preuves , fervant  h la  convidion  du  coupa- 
ble , foient  faites  publiquement  ; elles  rejet- 
tent les  tortures;  elles  ordonnent  que  le  dé- 
linquant foit  jugé  par  fes  Pairs  & qu’il  puiflè 
les  réculèr.  Cela  n’empêche  pourtant  pas  qu’il 
ne  fe  foit  glilTé  dans  le  code  de  ces  mêmes 
Loix  bien  des  imperfedions , qui  peut  - être 
n’en  étoient  point  jadis , & qui  ont  été  con- 
fervées  par  l’adoption  que  nous  avons  faite  de 
l’ancienne  Loi  commune  , qui  les  avoit  éta- 
blies dan»  un  temps  où  elles  paroifToient  nécef- 
(àires. 

Les  amendes,  par  exemple,  auxquelles  toute 
une  nation  peut  être  fujette,  furent  imaginées 
pour  l’avantage  d’un  petit  nombre  de  perfon- 
nes , dont  l’intérêt  étoit  momentané.  Mais 
ceux  qui  examineront  avec  quelque  attention,^ 
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ce  qu’on  a déjà  fait  pour  remédier  k ces  abus^ 
conviendront  que  le  remede  eft  tout  à fait  con- 
forme au  mal.  Il  n’eA  pas  d’ufage  dans  la  Cham- 
bre des  Seigneurs , d’admettre  un  bill  particu- 
lier qui  peutaifeéler  les  propriétés, h moins  qu’il 
n’ait  été  auparavant  communiqué  aux  grands 
Juges  du  Royaume  pour  avoir  leurs  avis  ; & cette 
précaution  efl  Ci  fage , qu’on  devroit  toujours  la 
prendre  avant  que  de  publier  quelques  Loix 
qui  puilTent  intérelTerouIa  vie  ou  la  liberté,  ou 
la  propriété  d’un  grand  nombre  de  citoyens. 
En  fuivant  cet  ufage,  on  ne  verra  pas  dans 
le  i8me.  liecle , faire  un  crime  capital  à ce- 
lui qui  lèvera  malheureufement  l’éventaire  d’un 
étang , pour  en  faire  fortir  le  poiflbn  , ou  qui 
coupera  un  cérifier  dans  un  jardin.  Si  dans 
chaque  fiecle,  on  avoit  nommé  des  Commif- 
faires  pour  revoir  & réformer  notre  code  cri- 
minel , on  ne  trouveroit  pas  aujourd’hui  par- 
mi les  Félonies  exclues  du  Bénéfice  du  Clergé  » 
celle  de  paiïer  le  courant  d’un  mois  dans  la  com- 
pagnie des  vagabonds , qu’on  nomme  vulgaire- 
ment Egyptiens. 

II  eft  vrai  que  ces  fortes  de  peines  pécuniaires 
étant  rarement , pour  ne  pas  dire  jamais , infli- 
gées , le  public  connoît  peu  la  Loi  qui  ordonne 
qu’elles  le  foient.  Mais  c’eft  toujours  un  dé- 
faut dans  la  Loi , puifque  c’eft  une  efpece  de 
piege  toujours  tendu  k l’imprudence  : & ce 
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défaut  n’échappe  pas  à l’oeil  obfervaceur  d’un 
homme,  qui  en  voulant  connoitre  toutes  les 
parties  de  la  Loi , les  examine  toutes  avec  la 
plus  fcrupuleufe  attention  ; fe  fait  même  un 
devoir  de  faire  remarquer  leurs  défeduofités 
à ceux  qui  font  capables  de  les  réformer  fie 
d’y  apporter  remede.  J’ai  cru  devoir  faire 
cette  obfervation , qui  pourra  juftifier  plufieurs 
des  remarques  que  je  ferai  dans  la  fuite  ; fie 
je  paflè  à l'examen  de  la  nature  des  crimes  , 
en  général. 

1".  Un  crime  ou  délit,  eft  une  aâion  com- 
mife  que  la  Loi  défend,  ou  l’omiflion  d’une 
aélion  qu’elle  commande.  Cette  définition  peut 
convenir  à toute  efpece  de  crimes  ou  de  fau- 
tes , qui  dans  le  vrai  font  la  même  chofe  : 
Quoique  dans  l’ufage  ordinaire  , on  ne  donne 
le  nom  de  crime  qu’aux  ofFenfes  qui  font  les 
plus  atroces,  fie  celui  de  délits  aux  fautes  qui 
font  de  moindre  importance.  ^ 

Ce  qui  diftingue  les  torts  publics  des  torts 
particuliers,  les  crimes  fit  les  fautes  des  offen- 
fes  civiles,  c’ell  que  les  torts,  particuliers  ou 
injures  civiles,  font  des  infradions  aux  droits 
civils  qui  appartiennent  aux  individus  confi- 
dérés  comme  fimples  individus,  fie  que  les 
torts  publics  , crimes  ou  délits , font  des  in- 
fradions  de  droits  fie  devoirs,  qui  font  dus  k 
tous  les  membres  d’une  Communauté  réu- 
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nie  & qui  forment  une  fociété.  Si  je  m’em- 
pare du  champ  d’un  autre,  fur  lequel  la  Loi 
lui  donne  un  droit  réel  , je  commets  un  délit 
civil , mais  non  pas  un  crime.  Car  cet  afle 
de  violence  n’intérelTe  qu’un  individu  , &eft 
tout-a-fait  étranger  au  public.  Une  trahilbn, 
un  meurtre , un  vol , font  véritablement  des 
crimes  , qui  quoiqu’ils  ne  foient  que  des  of- 
fenfes  faites  k un  individu,  & qui  attaquent 
cependant  la  fociété  qui  ne  pourroit  fubfiAer 
fî  des  aélions  de  cette  efpece  reAoient  impu- 
nies. 

Dans  tous  les  cas  tout  crime  eft  toujours 
une  offenfe.  Si  c’eft  une  ofFeniè  publique  , elle 
intérelTc  toute  la  Communauté  ; fi  c’eft  une 
offenfe  particulière , elle  intérefiè  encore  la 
Communauté  , quoiquelle  ne  foit  faite  qu’à 
un  feul  individu.  Ainfi  celui  qui  trame  con- 
tre le  Roi  , qui  en  veut  à fes  jours  , qui  for- 
me une  confpi ration  , ne  commet  qu’une  of- 
fenfe civile  dans  le  fait  : mais  comme  les  fui- 
tes de  cette  offenfe  font  de  détruire  le  gou- 
vernement, de  renverfer  l’ordre  focial  établi, 
& de  troubler  la  paix  publique  ; cette  offenfe 
doit  être  placée  parmi  les  plus  grands  crimes. 
Ainfi  que  le  meurtrier  qui  ne  prive  de  la  vie 
qu’un  feul  individu  , mais  qui  fait  perdre  à 
la  fociété  un  de  fes  foutiens,  puifqu’il  la  pri- 
ve d’un  ds  fes  membres , & que  l’exemple  qu’il 
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donne , auroit  de  très-grandes  conféquences 
s’il  étoit  fuivi.  Le  vol  doit  être  envilâgé  de 
même  : c’eft  une  ofFenfe  k la  propriété,  com- 
me le  meurtre  eft  une  ofFenfe  k la  vie.  Et  ce 
fut  parce  que  le  vol  troubloit  la  tranquillité 
publique  en  la  privant  de  toute  efpece  de  fé- 
curité  , que  la  Loi  en  a fait  un  crime  capitaL 
Dans  les  crimes  l’intérêt  particulier  eft  con- 
fondu avjec  l’intérêt  public,  ou  plutôt  c’eft 
l’intérêt  public  qui  eft  principalement  con- 
ftdéré  : auffî  la  Loi  ordonne  - t - elle  rare- 
ment une  fatisfaftion  pour  l’individu  offen- 
fé;  par  la  raifon  que  celle  qu’elle  demande 
pour  le  public , la  met  dans  l’impoffibilité 
d’en  accorder  une  k l’individu  , puifqu’elle 
prive  le  coupable  de  la  vie  & de  fa  propriété. 
La  Loi , moins  févere  pour  les  offenfes  d’une 
moindre  nature  , accorde  un  dédommagement 
k la  partie  offenfée  ; elle  diftingue  alors  les 
oftènfes  civiles  des  crimes.  Ainfi  celui  qui 
frappe  un  autre  fera  pourfuivi  par  la  juftice 
du  Roi , comme  perturbateur  du  repos  pu- 
blic, & comme  tel  condamné  k une  amende, 
k la  prifon,  & l’offenfé  obtiendra  des  dom- 
mages & intérêts  pour  la  réparation  de  l’of- 
fenfe  qui  lui  aura  été  faite.  Creufer  dans  un 
grand  chemin  un  foffé  qui  en  barre  le  pafTa- 
ge,  eft  une  ofFenfe  publique  qui  intérefîe  tout 
le  Royaume  & tous  les  fujets  de  fa  Majefté. 
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Mais  fl  fur  ce  même  grand  chemin , on  fait 
eftropier  ou  caflèr  la  jambe  k un  cheval , ce- 
lui qui  commet  ce  délit  étant  pourfuivi  par 
celui  k qui  le  cheval  appartient,  devra  une  fa- 
tisfaflion  confldérable  tant  pour  l’injure  qu’il 
a commife,  que  pour  le  tort  qui  aura  été  fait 
au  Public. 

Nous  obferverons  que  le  but  que  fe  pro- 
pofe  la  Loi , en  prennant  connoifTance  des  dé- 
lits ou  aâions  illégales  efl , non- feulement  de 
remettre  la  partie  ofFenfée  dans  fes  droits , de 
lui  faire  rendre  ce  qu’elle  a perdu , ou  don- 
ner un  équivalent  des  torts  qu’elle  a fouffert  ; 
mais  aufli  de  préferver  la  fociété  des  torts, 
que  peut  lui  faire  la  violation  des  Loix  établies 
par  le  fouverain  pouvoir , pour  le  maintien  du 
gouvernement  & de  la  tranquillité  publique  : 
& c’eft  ce  qu’elle  fait , en  puniffant  les  vio- 
lateurs de  ces  Loix.  Dans  le  précédent  Volu- 
me , nous  avons  fait  voir  comment  la  Loi  ré- 
paroit  les  ofFenfes  particulières  , & dans  celui- 
ci  nous  tâcherons  de  faire  connoître,  com- 
ment elle  punit  les  ofFenfès  publiques. 

II.  Après  avoir  expofé  comme  nous  venons 
de  le  faire,  quelle  efl  la  nature  des  crimes 
& délits,  examinons  préfentement  celle  des 
punitions,  i Le  pouvoir  de  punir  les  crimes 
contre  les  Loix  de  la  nature,  tel  que  le  meur- 
tre, réfide  dans  chaque  individu  qui  l’a  reçu 
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~éc  la  nature  même , mais  qu’il  a remis , en  fe 
réuniflànt  en  fociété  avec  les  autres  indivi- 
dus au  législateur  , qui , revêtu  pour  un  temps 
de  ce  pouvoir,  a pu  déterminer  des  peines  par- 
ticulières pour  chaque  efpece  de  crimes  par- 
ticuliers. 

On  ne  fauroit  douter  que  le  pouvoir  exercé 
par  le  législateur , ne  foie  le  même  qu’a  reçu 
de  la  nature  chacun  des  individus  ; fans  quoi , 
les  Loix  de  la  nature  feroient  vaines  : & que 
pour  qu’elles  ne  le  foient  pas , il  faut  nécef- 
fairement  que  chaque  individu  puilTe  les  faire 
exécuter.  Si  l’un  d’entre  eux  a ce  pouvoir, 
chacun  d’eux  le  poflède  dans  l’ordre  de  pure 
nature,  puifque  dans  cet  état,  tous  les  hom- 
mes font  égaux.  Aulfi  l’Ecriture  Sainte  nous 
apprend-elle  que  Caïn , après  avoir  commis 
fon  crime  , craignoit  d’être  mis  à mort  par 
quiconque  l’auroit  rencontré.  Les  hommes 
s’étant  réunis  en  fociété  , fe  font  dépouillés 
du  pouvoir  d’exercer  ce  droit  de  vengeance, 
& n’ayant  confervé  que  celui  de  défenfe,  ils 
ont  remis  le  premier  au  Souverain  ; & en 
vertu  du  gouvernement  civil  qu’ils  ont  éta- 
bli, ont  renoncé  au  droit  d'être  juges  dans 
leur  propre  caulè.  Ainfi , quoique  le  pouvoir 
de  punir  les  ofFenfes  contre  les  Loix  de  la  na- 
ture appartienne  à tous  les  individus,  c’eft 
le  Magiftrat  feul  qui  porte  le  glaive  de  la 
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juftice  , & qui  peut  en  faire  ufage  en  vertil 
du  confentement  général  de  toute  la  commu- 
nauté. De  ce  qu’il  tient  fon  pouvoir  de  la  na- 
ture , ou  plutôt  de  ce  que  c’eft  le  droit  de 
la  nature  même  qu’il  exerce,  on  a cru  qu’il 
avoit  le  pouvoir,  non-fèulement  de  punir  fes 
propres  fujets,  mais  encore  les  AmbafTadeurs 
étrangers , non  pour  leurs  offenlès  contre  les 
Loix  municipales  , mais  pour  celles  qu’ils 
pourroient  commettre  contre  la  Loi  de  la  na- 
ture , ôc  même  dans  ce  cas  de  les  faire  mettre 
^ mort. 

Les  ofFenfes  contre  les  Loix  de  la  fociété , 
qui  font  feulement  mala  prohibita  , & non  pas 
mala  in  Je , doivent  être  auflî  punis  par  la 
Magiftrat.  Ce  n’eft  pourtant  pas  de  la  nature 
qu’il  tient  ce  pouvoir  , mais  de  la  fociété  qui 
le  lui  a donné  , foit  implicitement  foit  expli- 
citement, avec  celui  de  faire  des  Loix,  & de 
forcer  il  leur  obéiflance  par  une  rigueur  re- 
lative à la  nature  de  la  défobéifTance  & du 
mal  qui  pourroit  en  réfulter.  Ainfi  le  fup- 
plice  que  fouffre  le  coupable  en  expiation  de 
fes  crimes,  n’eft  point  injufte,  puifqu’il  eft 
cenfé  avoir  lui-même  confenti  h le  fouffrir, 
s’il  violoit  la  Loi  k laquelle  il  a donné  ori- 
ginairement fon  confentement , lorfqu’il  eft 
entré  dans  la  fociété , afin  de  garantir  par  cc 
moyen  fa  propre  sûreté. 
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Ce  pouvoir  des  individus,  conféré  àun  lèul, 
cft  le  même  que  chacun  avoir  en  particulier , 
tant  fur  lui-même  que  fur  les  autres.  Dc-là  •• 
il  s’ell  élevé  des  doutes  fur  l’étendue  du  pou- 
voir de  la  législation,  pour  rérablilTementde 
la  punition  des  ofFenfes.  On  a demandé  juf- 
qu’où  pouvoir  aller  ce  pouvoir  pour  les  cri- 
mes, & pour  les  ofFenfes  civiles  qui  ne  font 
pas  contre  nature.  On  a douté  fi  l’homme 
qui  n 'avoir  pas  le  pouvoir  d’attenter  k fa  pro- 
pre vie,  pouvoir  infliger  la  peine  de  mort  aux 
autres , pour  des  aâions  qui  ne  font  pas  ma/a 
in  Jè.  Car  pour  celle-ci  la  peine  de  mort  a 
été  ordonnée  par  Dieu  même,  qui  a ditàl’oc- 
cafion  du  meurtre  : que  le  fang  de  l'homme, 
qui  ver  fera  celui  £ un  autre,  fera  verfè.  La  mémo 
peine  de  mort  a été  ordonnée  auffi  par  Dieu 
même, pour  les  autres  crimes,  dans  les  Loix 
qu’il  a données  aux  Juifs  ; tel,  par  exemple, 
que  pour  le  crime  contre  nature.  Quelquefois 
auffi  les  punitions  capitales  ont  été  infligées 
fans  l’ordre  de  Dieu  par  les  législateurs  ; com- 
me pour  le  faux  témoignage  , le  vol , & quel- 
quefois auffi  pour  des  ofFenfes  d’une  moindre 
importance.  Et  c’eft  "de  celles-là  que  nous 
allon.s  principalement  parler , comme  des  crimes 
qui  ne  font  pas  des  violations  de  la  Loi  natu- 
relle , ainfi  que  le  vol , mais  feulement  des  in- 
fraâions  à la  Loi  de  la  fociété  : car  le  vol 
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n’efï  qu’une  infraâion  au  droit  de  propriété^ 
& le  droit  de  la  propriété  qu’une  inflitutioa 
' fociale  & non  naturelle.  Attenduque  dans  l’état 
de  pure  nature , il  ne  pouvoir  y avoir  de  vol , 
puifqu’il  n’y  avoit  pas  de  propriété. 

Matthieu  Haie  juftifie  ainfî  Tufage  d’infli- 
ger des  peines  capitales  pour  des  oflènlbs  , qui 
ne  font  pas  reconnues  pour  telles  par  la  Loi 
naturelle.  Qand  Us  offenfes , dit-il , font  de- 
venues plus  grandes,  qu'elles  fe  font  multi- 
pliées , qu'elles  font  devenues  dangereuses  pour 
V Etat  y Çf  dejiruclives  des  fociétés  civiles’,  qiC el- 
les ont  mis  en  danger  le  Royaume  & fes  ha- 
bitans,  la  prudence  a voulu  que  la  Ugi^ation 
infligeât  de  féveres  punitions  , & même  la  pei- 
ne de  mort  à ceux  qui  s\n  rendroient  coupa- 
bles. Mais  s’il  n’y  a que  l’énormité  des  cri- 
mes , & les  dangereufes  conféquences  qui  peu- 
vent en  réfulter,  qui  puiflent  déterminer  la 
législation  humaine  h ordonner  la  mort  de 
celui  qui  les  commet  ; peut-elle  être  excufée  , 
& par  la  multiplicité  des  crimes  , & par  le 
motif  d’empêcher  qu'on  ne  les  commette,  de 
faire  répandre  le  fang  des  coupables  ? Que  le 
but  de  leur  punition  foit  de  détourner  les  au- 
tres de  les  imiter  , il  ne  s’enfuit  pas  que  ce 
foit  un  moyen  légal  ni  même  sûr.  Audi , tout 
législateur  doit  être  fort  circonfpeél  lorfqu’il 
fait  des  Loix  pénales,  & fur- tout  éviter  d’in- 
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fliger  la  peine  de  mort  pour  des  délits  de  peu 
de  conféquence.  £t  il  le  fera , fur- tout,  s’il 
fait  attention  que  des  peines  moins  graves  pro- 
duifent  toujours  plus  d’elFet,  ainfi  que  l'ex- 
périence Ta  prouvé.  II  fe  commet  moins  de 
crimes  en  Rulfie  , depuis  que  l’Impératrice 
£ii(âbeth  a fufpendu  la  peine  de  mort , qu’il 
ne  s’en  commettoit  auparavant.  Catherine  II, 
a fuivi  la  même  méthode,  & fon  pays  n’en 
eR  ni  moins  civilifé,  ni  lès  peuples  moins  po> 
licés,  ni  fes  états  moins  tranquilles.  Cette  Au> 
gufte  Princefle , connoiflant  par  expérience , 
combien  la  peine  de  mort  ell  înfufHfante  pour 
arrêter  le  progrès  des  crimes,  l’a  abolie  dans 
fes  Etats.  Cela  n’empêche  pourtant  pas  qu’il 
ne  faille  employer  la  peine  de  mott,  quand 
tous  les  autres  moyens  font  inlulEfans  pour 
alTurer  l’exécution  des  Loix  & la  conferva- 
tion  des  propriétés.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
abufer  de  ce  raifonnement , ni  en  pouRèr  trop 
loin  les  conféquences  : les  voitures  trop  char-, 
gées  rompent  nos  grands  chemins;  & on  a voulu 
y remédier  par  des  Loix.  Si  elles  font  mal 
exécutées  , 11  la  peine  qu’elles  inâlgent  ne  fuf- 
Rt  pas  pour  retenir  les  voituriers,  fera- il  raifon- 
nable  d’infliger  la  peine  de  mort  k ceux  qui^ 
y contreviendront  ? Un  tel  remede , pour  cm- 
pécher  une  telle  violation , ne  feroit  pas  pro- 
poniooné  à l’offenfe  ; ce  feroit  prendre  une 
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précaution  bien  violente  contre  un  mal  de  cette 
efpece  ; & le  législateur  qui  feroit  une  telle 
Loi,  ne  pourroit  pas  plus  la  juftifier  au  tribu- 
nal de  fa  confcience  qu’à  celui  de  l’humanité. 
Quand  il  s’agit  de  répandre  le  fang  de  fon 
fembiable,  il  faut  y être  autorifé  par  celui 
ftul  qui  en  a le  droit.  La  vie  eft  un  préfent  que 
le  Créateur  a fait  à l’homme , & dont  l’hom- 
me ne  peut  difpofer  : ce  n’eft  donc  que  par  le 
confentement  de  la  Divinité  , foit  exprès,  foit 
révélé,  foit  dérivant  des  Loix  de  la  nature, 
que  les  hommes  peuvent  ôter  la  vie  à d’au- 
tres hommes. 

Je  fais  que  dans  certains  pays  on  trouvera 
fort  extraordinaire,  que  je  veuille  priver  le 
législateur  du  droit  d’établir  la  peine  de  mort 
pour  forcer  à refpeéler  fes  Loix  ; mais  dans 
ces  mêmes  pays  plufieurs  perfonnages  refpec- 
tables  ont  penfé  de  mêm,e.  Au  refte , c'eft  moins 
une  décifion  , qu’un  *confeil  que  je  crois  pou- 
voir donner  à tous  ceux  qui  fe  trouveront 
dans  le  cas  d’établir  des  Loix  pénales.  D’ail- 
leurs, c’eft  la  fageffe  des  Loix  déjà  établies , 
qui  doit  décider  toutes  les  fois  qu’il  eft  quef- 
tion  de  l’établiflèment  de  la  peine  de  mort  : 
car  tout  jugement  particulier  doit  céder  à ce 
jugement  public,  (ans  quoi  il  ne  peut  y avoir 
ni  fociété , ni  gouvernement.  Lorfqu’il  s’agit 
de  choiftr  entre  la  douceur  où  la  rigueur,  le 
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Souverain  doit  plutôt  fe  déterminer  pour  la 
première,  & fur-tout  lorfqu’il  s’agit  de  la  peine 
de  mort.  1°.  Ce  n’eft  pas  pour  empêcher  les 
crimes  que  les  punitions  font  établies  : leur 
expiation  ne  peut  avoir  lieu  que  vis-h- vis  de 
l’Être  Suprême  qu'ils  ont  ofFenfé.  Mais  les 
hommes  n’infligent  ces  punitions  , que  pour 
empêcher  que  d’autres  ne  s’en  rendent  cou- 
pables , en  les  intimidant  par  les  châtimens 
que  les  coupables  fubiflent  : ut  pœna , ( dit 
Cicéron , ^ ad  paucos  , metus  ad  omnes  per- 
vtniat  : les  autres  pouvant  être  détournés  des 
crimes  par  le  châtiment  de  celui  qui  les  a com- 
mis. C’eft  pour  que  la  punition  du  coupable 
infpire  la  terreur  qu’elle  eft  publique  & in- 
fàmante.  C’eft  aufli  pour  prévenir  la  punition 
que  voudroit  infliger  la  partie  injuriée  , foit 
en  donnant  la  mort  au  coupable,  foit  en  le  ré- 
duifant  h l’efclavage  , foit  en  le  forçant  h s’expa- 
trier , que  la  Loi  prend  fa  place  & venge  fes 
injures,  en  infligeant  au  coupable  l’une  de  fes 
trois  punitions  ordinaires.  L’effet  de  ces  trois 
efpeces  de  punitions  eft  de  prévenir  les  cri- 
mes futurs  , puifqu’elles  affurent  la  tranquil- 
lité publique  en  ôtant  au  coupable  le  pouvoir 
ou  la  volonté,  s’il  fe  corrige  , d’en  commet- 
tre de  nouveaux.  Si  la  punition  qu’il  fubit  ne 
le  corrige  pas  , du  moins  pourra-t-elle  retenir 
les  autres  par  la  terreur  qu’elle  leur  aura  inf- 
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piré.  Pour  qu’elle  produile  plus  sûrement  cet 
effet,  il  ne  faut  pas  cependant  qu’elle  excede 
en  rigueur  la  qualité  du  crime.  Et  c’eft  par 
cette  raifon  que  la  peine  de  mort,  l’exil , ou 
la  prifon  perpétuelle  , ne  doivent  être  infli- 
gés que  lorfque  l’offenfeur , par  un  nombre 
de  délits , ou  de  crimes  plus  ou  moins  noirs , efl 
reconnu  pour  être  incapable  de  fe  corriger. 
Dans  ce  cas  , ce  feroit  une  efpece  de  cruauté 
que  de  ne  pas  lui  faire  fubir  une  peine,  qui 
le  mettra  dans  l’impuiffance  de  commettre 
de  nouveaux  délits  qui  le  rendroient  encore 
plus  coupable. 

3*.  Quant  la  mefiire  des  punitions  hu- 
maines , il  eft  bien  difficile  de  la  déterminer 
par  aucune  réglé  fixe  & d’une  façon  invaria- 
ble. Ce  foin  doit  être  abandonné  à la  (àgeffe 
de  la  législation  : c’efl  k elle  à proportionner 
les  peines  aux  crimes,  conformément  aux  Loix 
de  la  nature , de  la  fociété , & de  la  maniera 
qui  lui  parpîtra  la  plus  convenable,  pour  em* 
pêcher  les  crimes  de  fe  multiplier. 

La  Loi  du  Talion  , fi  vantée  pour  fon  équi- 
té , peut  fort  bien  dans  certains  cas  n’étre  pas 
équitable.  Dans  d’autres  , elle  paroît  très- 
conforme  aux  réglés  de  la  juftice  la  plus  exac- 
te ; pour  le  crime  de  trahifon  , par  exemple  ; 
pour  celui  du  faux  témoignage  qui  feroit  fu- 
bir  k l’innocent  la  punition  du  coupable.  A 
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quoi  nous  ajouterons  cette  Loi  des  Juifs  & des 
Egyptiens , rapportée  par  Jofeph  & par  Dio- 
dore  de  Sicile  , qui  ordonnoit , que  celui  qui 
feroit  trouvé  muni  d’un  poifon  mortel  deftiné 
Il  un  autre  , feroit  obligé  de  le  prendre.  Mais 
en  général,  il  fe  trouve  des  cas  où  la  diffé- 
rence du  rang  de  l’offenfé  & de  l’offenfeur, 
le  temps  où  s’eft  commis  l’offenfe , & d’autres 
circonifances  qui  peuvent  rendre  la  Loi  du 
Talion  abfolumcnt  impraticable  & même  in- 
jufte.  Qu’un  grand  Seigneur  frappe  publique- 
ment un  payfan  , & que  le  Juge  ordonne 
que  le  Seigneur  reçoive  du  payfan  le  même 
nombre  de  coups  qu’il  aura  donnés  ; la  fàtis- 
faâion  fe  trouvera  plus  forte  que  l’offenfe , vu 
la  différence  de  l’effet  que  produira  fur  l’hon- 
neur de  l’offenfeur  les  coups  qu’il  aura  reçus, 
d’avec  celui  qu’aura  fait  fur  celui  de  l’bffenfé 
ceux  qu’il  aura  donnés.  Y auroit-il  de  la  juf- 
tice  à ne  condamner  k perdre  qu’un  œil , ce- 
lui qui  aura  crevé  le  feul  qui  reffoit  à fon  en- 
nemi ? La  Loi  des  Locriens  l’ordonnoit  ; mais 
la  Loi  de  Solon  condamnoic  celui  qui  crevoit 
l’œil  d’un  borgne,  a la  perte  de  fès  deux  pro- 
pres yeux.  D’ailleurs  , il  efl  des  crimes  qui  par 
leur  nature  ne  font  pas  fufceptibles  d’être  punis 
fuivant  la  Loi  du  Talion.  Tel  efï  le  vol , la 
diffamation,  1e  faux  témoignage,  l'aduItere  & 
autres  Lmblables.  Dans  tous  ces  cas , la  Loi 
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Divine  même,  s’oppofoit  à l'exécution  de  U 
Loi  du  Talion.  Le  rapport  qu’il  ooit  y avoir 
entre  le  crime  & la  punition  ,,n’a  pas  pour  prin- 
cipe que  celui  qui  fait  le  mal,  doit  recevoir 
le  même  mal  que  celui  qu’il  a fait.  : car  alors 
ce  ne  feroit  que  lui  faire  expier  fon  crime  & 
non  pas  l'en  punir..  La  mort  fait  partie  de  la 
punition  du  meurtrier,  mais  ne  peut  pas  être 
un  équivalent  de  fon  crimd  : car  en  fuppo- 
fant  que  l’aflàHin  (bit  pauvre,  vieux  & décré- 
pit , & que.^  celui  auquel  il  aura  donné  la  mort 
foit  jeune,  fort  fit  vigoureux,  au  comble  des 
honneurs  fit  jouidânt  d’une  grande  fortune; 
la  mort  de  fon  adallin  ne  fera  pas  certaine- 
ment un  équivalent  de  la  fienne.  Il  faut  donc 
confidérer  que  la  peine  de  mort,  étant  ta  plus 
grande  que  l’on  puidè  infliger  > ne  doit  l’êr*^ 
que  pour  les  plus  grands  crimes,  fit  que  d’a«l- 
leurs  elle  affranchit  la  terre  d’un  homme  dan- 
gereux pour  la  fociété,  fit  donne  un  exemple 
de  févérité  qui  peut  empêcher  les  autres  de 
l’imiter.  Voila  fur  quels  principes  eft  fondée 
la  peine  de  mort  du  meurtrier , fit  non  pas 
fur  la  Loi  du  Talion.  D’ailleurs , il  me  pa- 
roît  jufte  fit  équitable  que  celui  qui  a fait  le 
mal , éprouve  en  punition  de  fon  crime  plus 
de  mal  qu’il  n’en  a fait  : car  il  feroit  abfurde 
que  le  fort  de  l’innocent  fût  aufli  cruel  que 
celui  du  coupable.  Ajoutons  k ceci,  que  le  fort 
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de  celui- et  efl  futur,  & que  celui  de  l’autre 
eft  aflTuré  : l’un  l’a  fubi , l’autre  ne  peut  que 
le  fubtrj  & qu’il  peut  même  s’y  fouÂrairepar 
la  fuite.  Quant  aux  crimes  incomplets,  c’eft-k- 
dire,  ceux  qui  ne  font  que  projettés,  tels  qu'une 
confpiration  en  pur  projet;  attendu  que  celui 
contre  lequel  on  cônfpire  peut  échapper  aux 
coups  du  confpirateur , & que  celui-ci  peut 
aufli  fe  fouflraire  k la  punition  , on  pourrait 
dire  qu’ils  feroient  plus  compatibles  avec  la 
Loi  du  Talion  que  les  autres.  £t  c’ell  au(G 
pour  les  crimes  de  cette  efpece  que  la  Loi 
du  Talion  pourrait  avoir  fon  effet , ainfî  que 
contre  les  faulTes  aceufations  qui  feroient 
faites  k l’égard  des  innocens.  C’eftmême  d’a- 
près ce  principe,  qu’on  voulut  introduire  en 
Angleterre  la  Loi  du  Talion  contre  les  faux 
témoins  ; & qu’elle  avoit  été  établie  par  le 
Statut  37,  chap.  18  d’Edouard  III,  qui  vou- 
loir que  celui  qui  fait  une  dénonciation  au 
Confeil  du  Roi,  fe  fournît  k la  même  peine, 
fi  la  dénonciation  étoit  reconnue  fauffe.  Mais 
ce  Statut  fut  changé  l’année  fuivante , & l’on 
fubllitua  rempxifonnemeat  k la  peine  du 
Talion. 

Mais  quoique  de  ce  que  nous  avons  dit 
il  paroifle  impoflible  d’indiquer  une  méthode 
affez  déterminée  pour  fixer  les  différentes  ef- 
peces  de  punitions,  rélativement  k celle  des 
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crimes  ; il  faut  donc  s’en  rapporter  fur  ce  fu> 
jet  k la  volonté  , & k la  prudence  de  la  puif< 
fance  législative  : & d’autant  plus  » que  cela 
peut. dépendre  des  circonflances  qui  accom- 
pagnent les  crimes,  du  temps  oü  ils  font 
commis,  des  perfonnes  qui  les  commettent, 
& de  celles  contre  lefquelles  ils  font  commis. 

Plus  le  crime  eft  grand , plus  il  eft  impor- 
tant d’empécher  qu’il  ne  foit  commis  de  nou- 
veau. L'iotétét  qu’a  le  public  k l’empêcher , 
l’aggrave  en  quelque  forte , & demande  que 
la  punition  du  coupable  foit  d’autant  plus  fé- 
vere.  C’eil  pourquoi  la  confpiration,  formée 
contre  le  Roi  eft  punie  par  la  Loi  Angloife  avec 
une  plus  grande  févérité,que  ft  elle  n’avoit  pour 
objet  qu’un  citoyen.  Il  faut  cependant  con- 
venir que  former  la  réfolution , & même  s’oc- 
cuper des  moyens  de  commettre  un  crime , 
eft  d’une  énormité  moins  grande  que  de  le 
commettre  ; puifque  jufqu’au  moment  de 
l’exécution  le  criminel  peut  être  détourné  de 
fon  deftèin , foit  par  les  événémens  fubféquens , 
foit  par  les  propres  remords,  qui  peuvent  l’a- 
mener pu  repentir  : il  en  a même  de  plus  puif- 
fans  motifs , que  s’il  s’agiflbit  d’un  vol , d’un 
rapt  où  d’un  meurtre  ordinaire.  L’idée  feule 
qu’en  attaquant  les  jours  d’un  Roi , il  s’expofe. 
au  plus  cruel  & au  plus  ignominieux  des  fup- 
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plices , fuffira  fouvent  pour  le  faire  changer  de 
«leflèin. 

Il  eft  des  cas  où  les  crimes  font  affoibüs 
par  le  motif  puiflànt  & prefque  irréliilible 
qui  les  a fait  commetre.  Ainfl  le  vol  que  le 
befoin  & la  faim  font  commettre , mérite  plus 
d’indulgence  que  celui  qui  n’a  pour  objet  que  la 
cupidité.  Celui  qui  dans  un  excès  de  jaloutie 
tue  fon  rival , élf  bien  moins  coupable  que  l’af- 
fadin  de  làng  froid.  L’âge,  l’éducation,  & le 
caraélere  de  l’offenlèur,  la  récidive  de  l’of- 
fenle  , le  temps,  la  place,  la  compagnie,  tout 
cela  peut  diminuer  ou  aggraver  le  crime. 

Comme  les  punitions  font  principalement 
infligées  pour  prévenir  les  crimes  , il  eft  rai* 
fonnable  que  ceux  qui  intérefTent  plus  eflèn- 
tiellemeot  la  sûreté  & la  tranquillité  publi-> 
que,  foient  les  plus  févérement  punis.  Ainfl 
que  parmi  les  autres  crimes,  ceux  qu’ou  a 
plus  de  facilité  à commettre , contre  lef- 
quels  il  efl  plus  difflcile  de  fe  mettre  en  gar- 
de , & qui  dès-lk  déterminent  plus  facilement 
à les  harfarder.  C'efl  pour  cela  que  Cicéron 
obferve  que  , ea  funt  animadverUnda  peccata 
tnaximè  , qua  difficilimè  peccarmtur.  Audi  le 
domeflique  qui  vole  fon  maître,  efl-il  bien 
plus  coupable  qu’un  étranger  qui  feroit  le 
même  vol.  Si  un  laquais  tue  (bn  maître,  c’efl 
une  elpece  de  trahifon  \ dans  un  autre  c’efl  un 
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fimple  meurtre.  Prendre  fur  le  col  de  quel- 
qu’un un  mouchoir  ou  quelqu’autre  bagatelle, 
eft  puni  comme  un  crime  capital  ; tandis  que 
la  tranfportation  el1  la  feule  punition  que  fu- 
bit  celui  qui  s’empare , dans  un  champ  ouvert, 
d’un  fac  de  bled.  La  valeur  de  ce  vol  eft  ce- 
pendant cinquante  fois  plus  confidérable  que 
celle  du  premier.  Dans  l’Isle  de  Man  , s’em- 
parer d’un  bœuf  ou  d’un  cheval , n’étoit  point 
une  Félonie,  vu  la  difficulté  de  cacher  l’un 
ou  l’autre  , ou  de  les  faire  fortir  de  l’Isle.  Mais 
celui  qui  voloit  un  cochon  ou  une  volaille , 
étoit  puni  de  mort. 

Nous  concluerons  tout  ce  nous  venons  de 
dire , par  une  remarque  : c’eft  que  les  puni- 
tions d’une  trop  grande  févérité  , fur-tout  fi 
elles  font  indiftinâement  employées  , ont 
moins  d’effet  pour  prévenir  les  crimes  & re- 
tenir les  peuples,  que  celles  qui  font  plus  mo- 
dérées. C’eft  auffi  le  Icntiment  de  l’ingénieux 
Auteur  du  traité  des  Délits  & des  peines  ^ qui 
après  avoir  bien  étudié  les  principes  des  ac- 
tions humaines,  croit  que  la  certitude  plutôt 
que  la  févérité  des  punitions,  arrête  & empê- 
che de  commettre  le  crime.  L'extrême  févé- 
rité des  Loix  , ( dit  Montefquieu  , ) nuit  /au- 
vent à leur  exécution.  Dans  le  préambule  de 
fon  premier  Statut  , la  Reine  Marie  difoit  ; 
V Etat  des  Souverains  ejl  plus  ajfuré  par  l’a- 
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mour  de  leurs  fujets , que  par  la  févérité  des 
rêglemensO  par  la  crainte  des  peines.  On  obéit 
plus  volontiers  aux  Loix  qui  font  faites  pour 
ajfurer  le  repos  public , quand  elles  infligent 
des  peines  modérées  à ceux  qui  les  tranjgref- 
fent  y que  lorfque  que  ces  peines  font  extrême- 
ment rigoureujes.  Il  eût  été  à foubaiter  pour 
le  bonheur  de  la  nation  , que  les  principes 
de  cette  Princeflè  pour  ce  qui  regardoit  la 
Religion  , eûflènt  été  les  mêmes  que  ceux 
qui  la  guidèrent  dans  les  affaires  du  Gouver- 
nement ! Nous  obferverons  auffi  , que  la  févé- 
rité des  Loix  eft  un  fymptôme  prefque  certain 
que  l’Etat  eft  attaqué  de  quelque  fourde  ma- 
ladie, ou  tout  au  moins  de  la  foibleffe  de  fa 
conftitution.  Les  Loix  des  Rois  de  Rome , 
celles  de  douze  Tables  que  firent  les  Décem- 
virs , étoient  d’une  févérité  extrême.  La  Loi 
Porcia , qui  exemptoit  de  la  peine  de  mort 
tous  les  citoyens  de  Rome,  rendit  de  nul 
effet  les  autres  : la  République  floriffoit  alors. 
Mais  lorfque  fous  les  Empereurs  ces  Loix  re- 
prirent toute  leur  vigueur  & que  les  punitions 
furent  très-féveres,  l’Empire  ne  tarda  pas  à 
tomber. 

La  plus  grande  des  abfnrdités  , c’eft  d’in- 
fliger la  même  peine  pour  plufieurs  crimes 
d’une  efpece  différente.  D’ailleurs  , lorfque  les 
Loix  font  fanguinaires , on  doute  du  pouvoir 
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de  celui  qui  les  fait.  Elles  prouvent  encore 
& une  infufHfance  dans  la  législation  y & une 
foibleflè  dans  la  puiflànce  exécutrice.  Il  le 
trouve  quelquefois  dans  ceux  qui  gouvernent, 
des  efpeces  de  charlatans  , qui  par  ignorance  , 
appliquent  a tous  les  maux  le  même  remedc  : 
Yultimum  fuppliciitm  eft  toujours  celui  qu’ils 
propofent  , lorfqu’il  fe  rencontre  quelques 
difficultés  qu’ils  n’ont  pas  aiTez  de  lumière 
pour  réfoudre  : & c’eft  un  moyen  , plus  pro- 
pre k détruire  la  race  humaine  qu’à  la  rendre 
meilleure.  De  pareils  Magillrats  font  comme 
ces  chirurgiens  peu  habiles  qui,  faute  de  fa- 
voir  appliquer  le  remede  propre  au  mal , cou- 
pent le  membre  qui  s’en  trouve  affeôé.  C’eft 
auffi  ce  qui  a toujours  fait  regarder  dans  tous 
les  Etats  comme  eftèntiel  &jufte,  de  toujours 
proportionner  la  punition  au  crime.  Et  fi  la 
chofe  eft  abfolument  impoffible,  du  moins  ne 
l’eft-il  pas  de  ne  point  punir  les  petits  crimes 
avec  la  même  rigueur , & de  la  même  ma- 
niéré que  les  crimes  capitaux.  Lorfqu’on  ne 
met  nulle  diftinâion  dans  les  punitions , lo 
peuple  fe  perfuade  qu’il  n’y  en  a point  dans 
les  crimes.  C’eft  pourquoi,  en  France,  où  le 
vol  fur  les  grands  chemins  eft  puni  avec  la 
même  févérité  que  le  vol  accompagné  de 
meurtre  , il  arrive  aflèz  rarement  que  le  vol  no 
foit  pas  accompagné  de  l’alTaffinat.  A la  Chine 

où 
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bù  les  afTaflîns  font  coupés  par  morceaux  , & 
non  pas  les  voleurs,  il  fe  commet  peu  d’af- 
faflinats  fur  les  grands  chemins;  mais  on  y 
vole  beaucoup.  En  Angleterre , les  voleurs  ont 
l’efpérance  que  la  peine  de  mort,  prononcée 
par  la  Loi  contre  eux  , fera  commuée  en  celle 
de  la  tranfportation  aux  Isles , & les  meurtriers 
font  privés  de  cette  efpérance.  D’ailleurs  ils 
favent  qu’ils  feront  promptement  exécutés  , 
& qu’après  l’exécution  leur  corps  fera  lailTé 
aux  Chirurgiens  pour  être  dilTéqué  j & cette 
différence  que  la  Loi  a mife  entre  la  punition 
du  vol  & de  l’alTaflinat  , produit  le  même 
effet  que  la  févérité  des  Loix  de  la  Chine. 

Mais  quelques  éloges  qu’on  puiffe  jufte- 
ment  donner  k la  fageffe  de  nos  Loix , il  fe- 
roit  difficile  de  ne  pas  condamner  cette  mul- 
tiplicité de  Statuts  qui , pour  des  crimes  d’une 
nature  tout-k-fait  différente,  ont  établi  indif- 
féremment pour  tous  la  même  peine  de  mort.’ 
Plus  de  i6o  des  aêhons  que  les  hommes  peu- 
vent faire  journellement  , ont  été  déclarées, 
par  aéle  du  Parlement  , Félonie  , & méri- 
ter la  mort  fans  bénéfice  du  Clergé.  Il  arrive 
de-l'a , que  la  plupart  de  ces  aélions  criminel- 
les reftent  impunies  ; que  ceux  contre  lef- 
quels  elles  font  commifes , touchés  de  com- 
paflion  pour  les  coupables  , négligent  de  les 
pourfuivre  , & que  les  Juges  eux  - mêmes  dé- 
Tome  y,  Y 
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terminés  par  le  même  fentiment,  oublient 
leurs  fermens  & les  déclarent  innocens , ou 
font  tout  ce  qu’ils  peuvent  pour  atténuer  leurs 
crimes  ; qu’ils  prennent  moins  de  peine  pour 
parvenir  à les  convaincre , ou  que  lorfqu’ils 
les  condamnent  ils  implorent  pour  eux  la 
clémence  du  Roi.  L’impunité  rend  alors  plus 
audacieux  les  coupables , ils  s’engagent  dans 
de  nouvelles  cntreprifes  criminelles , & ces 
malheureux  que  l’impunité  enhardit,  s’y  li- 
vrent de  nouveau  dans  l’efpoir  qu’on  aura  pour 
eux  la  même  indulgence. 
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CMAPI  TRE  IL 

‘Desperjbnnes  capables  de  commettre  Us  crimesl 

Dans  le  Chapitre  précédent , j’ai  traité  de. 
la  nature  des  crimes  & des  punitions.  Dans 
celui-ci  j’examinerai  quelles  (ont  les  perfon- 
nes  qui  peuvent  commettre  des  crimes , & 
celles  qui  font  préfumées  par  la  Loi  n’en  être 
jamais  capables,  & qui  par  conféquent  ne 
font  pas  fufceptibles  d’être  punies  pour  cer- 
taines aâions  comme  le  feroient  d’autres.  Ce 
qui  ell  une  exception  à la  réglé  générale,  fui- 
vant  laquelle  nulle  perfonne  ne  doit  impuné- 
ment défobéir  à la  Loi  du  pays , li  par  cette 
même  Loi  elle  n’a  pas  été  déclarée  incapable 
de  fe  rendre  criminelle  par  cette  defobéif- 
fance. 

Pour  que  celafoit,  il  faut  néceflairement 
que  la  Loi  préfume  un  défaut  abfolu  de  vo- 
lonté dans  la  perfonne  qui  fait  l’aâion  pour 
laquelle  , fans  cela , elle  feroit  punie.  Et  com- 
me une  aêlion  involontaire  fe  fait  fans  aucun 
intérêt  perfonnel , elle  ne  peut  être  placée  au 
rang  des  crimes  ; de  même  que  pour  rendre 
une  aâion  méritoire,  s’il  faut  que  celui  qui 
(a  fait  foit  libre  de  la  faire , il  faut , poiut 
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rendre  une  aftion  criminelle  que  la  même  lî^ 
berté  exifte  dans  la  perfonne.  Auflî  ne  peuH 
il  y avoir  de  crime  puniflàble  par  la  Loi , que 
lorfque  l’aélion  criminelle  eft  la  fuite  de  la 
volonté  de  celui  qui  l’a  commife.  Au  tribu- 
nal de  la  confcience,  la  volonté  défaire  une 
mauvaife  adion  eft  auffi  condamnable  que  l’ac- 
tion même  : mais  comme  les  tribunaux  de  la 
juftice  ne  peuvent  juger  de  l’intention  que 
par  les  adions,  ils  ne  doivent  punir  que  ces 
mêmes  adions  qui  leur  font  connoitre  la  cor- 
ruption du  cœur  de  celui  qui  les  a faites.  Ainlî 
une  volonté  vicieufe  fans  un  ade  vicieux , n’eft 
point  un  crime  civil , comme  un  ade  con- 
damnable fans  la  volonté  n’en  ell  pas  un.  II 
faut  donc  pour  qu'une  adion  foit  un  crime  , 
au  jugement  de  la  Loi.  i^.  La  volonté  de  le 
commettre,  z®.  Que  l’adion  Ibit  faite  en  con- 
féquence  de  cette  volonté. 

Il  y a trois  cas  où  la  volonté  n’eft  jamais 
préfumée  avoir  produit  l’adion.  i®.  Lorfque 
celui  qui  la  fait  manque  d’entendement  & 
par  conféquent  de  difcernement  : car  attendu 
qu’il  n’a  pu  choifir  défaire  ou  de  ne  pas  faire, 
il  a agi  fans  volonté  ; parce  qu’il  n’y  a pas 
de  volonté  quand  il  n’y  a pas  de  choix  , & 
que  le  défaut  d’entendement  dans  l’homme 
le  rend  incapable  de  régler  fa  conduite, 
a.^.  Lorfque  l’entendement  étant  fulHfantpoux 
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diriger  la  volonté  , il  arrive  que  dans  le  temps 
où  fe  fait  l’aélion  , ce  ne  font  ni  l’entende- 
ment  ni  la  volonté  qui  agilTent  : tels  font  les 
crimes  commis  par  ignorance  & par  hafard, 
auxquels  la  volonté  ne  peut  avoir  part.  3 ^ . Lorf- 
que  la  force  & la  violence  font  employées 
pour  faire  commettre  l’aflion  , la  volonté  n’y 
a point  de  part  ; attendu  que  c’ell  avec  répu- 
gnance que  l’homme  fait  cette  même  adlion. 
Dans  le  premier  des  trois  cas  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  font  les  enfans , les  idiots, 
les  lunatiques  , les  enthoulîalles  , lefquels 
étant  privés  de  l’ufage  de  la  raifon  agilTent  fans 
volonté  ; dans  le  fécond  , font  ceux  qui  agif> 
fentpar  ignorance  ;&  dans  le  troifieme,  ceux 
que  la  force  ou  la  nécellité  fait  agir. 

I.  Les  enfans  & tous  ceux  qui  font  mi- 
neurs font  cenfés  manquer  d’un  entendement 
fuffifant  pour  fe  conduire,  & par  conféquent 
ne  doivent  pas  être  punis  pour  les  adions  con- 
damnables qu’ils  commettent  dans  le  temps 
de  leur  minorité.  Le  temps  où  cette  mino- 
rité doit  finir,  n’ell  pas  le  même  dans  tous  les 
pays.  Le  droit  Romain  avoit  trois  clafTes  de 
mineurs  au-delTous  de  15  ans  : la  première' 
étoit  compofée  de  ceux  qui  étoient  dans  l’en- 
fance, laquelle  commençoit  au  moment  de  la 
naiffance  & finifToit  k fept  ans  ; la  deuxieme , 
de  ceux  qui  étoient  dans  la  jeuneHê  ( pueri- 
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tia  ) laquelle  commençoit  k fept  & finifToit  ^ 
quatorze  ; la  troifieme  clafTe  enfin  ëtoit  formée 
par  ceux  qui  avoient  atteint  l’âge  de  pu- 
berté , laquelle  commençoit  à quatorze  & pre- 
noit  fin  k vingt  cinq  ans  , qui  étoit  l’âge  delà 
majorité.  On  diftir.guoit  encore  ceux  qui 
étoient  dans  la  jeunefle,  depuis  l’âge  de  fept 
jurqu’k  celui  de  dix  & demi  : on  appelloit  cet 
i,^s,œtasinfanticE proxima.  Ceux  de  cette  clafie 
pouvoient  être  punis  par  la  Loi , parce  qu’ils 
étoient  réputés  doli  capaces  : mais  pourtant 
avec  moins  de  rigueur  que  ceux  d’un  âge  plus 
avancé.  Tous  ceux  qui  avoient  atteints  Tige 
cle  puberté  , étoient  dans  le  cas  d’éprouver 
toute  la  févérité  de  la  Loi,  même  pour  les. 
peines  capitales. 

La  Loi  d’Angleterre  traite  avec  plus  d’in- 
dulgence les  mineurs  au-deffous  de  vingt -un 
ans , pour  les  fautes  ordinaires.  Elle  leur 
remet  la  peine  de  l’amende,  & de  l’empri- 
fonnement,  fur-tout  pour  les  fautes  d’omif- 
fion  : comme , par  exemple , pour  n’avoir  pas 
réparé  un  pont  ou  un  grand  chemin  ou  au- 
tres femblables  torts  ; & cela,  par  la  raifon 
que  n’ayant  pas  avant  vingt  - un  ans,  la  dit- 
pofition  de  leur  fortune , ils  font  dans  l’im- 
puifiTance  de  faire  ce  que  la  Loi  leur  comman- 
de. Mais  pour  toutes  les  aflions  qui  troublent 
la  tranquillité  publique , telles  que  celles  que 
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produit  la  débauche,  les  batteries  , &c.  La 
Loi  les  punit  comme  ceux  qui  ont  vingt  - un 
ans  accomplis. 

Quant  aux  crimes  capitaux , la  Loi  s’atta- 
che avec  plus  d’attention  à l’âge  des  coupa- 
bles , que  pour  les  crimes  d’une  moindre  con- 
féquence.  L’ancienne  Loi  Saxonne  faifoit  com- 
mencer l’âge  de  difcrétion  à douze  ans.  Elle 
préfumoit  que  c’étoit  à cet  âge  que  l’homme 
commençoit  â avoir  l’ufage  de  la  raifon  , 6c 
que  jufqu’à  celui  de  14  il  pouvoir , fuivant 
que  fa  raifon  étoit  plus  ou  moins  pcrfeflion- 
née , être  jugé  capable  ou  incapable  de  com- 
mettre volontairement  le  crime;  au  lieu  qu’a- 
vant douze  ans  , il  ne  pouvoir  avoir  acquis 
alTez  de  connoifîànce  pour  qu’on  pût  croira 
qu’il  eût  agi  par  fa  feule  volonté.  Mais  elle 
penfoit  en  meme  temps,  que  pafTé  quatorze 
ans , on  étoit  capable  de  commettre  un  crime 
avec  connoilTance  de  caufe , & que  par  con- 
féquent  on  devoir  en  être  puni.  Depuis 
Edouard  III , c’eft  moins  fur  l’âge  que  notre 
Loi  juge  de  la  capacité  k commettre  le  crime, 
que  fur  l’étendue  des  connoilTances  de  celui 
qui  le  commet  ; car  il  peut  arriver  qu’un  en- 
fant de  onze  ans  en  ait  autant  que  celui  de 
quatorze.  La  maxime  de  la  Loi  ell , que  ma- 
litia  fuppht  œtatcm.  Mais  avant  lèpt  ans  , un 
enfant  ne  peut  pas  fe  rendre  coupable  de  Fé- 
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Ionie , parce  qu’il  n’eft  pas  poiïible  qu’il  ait 
afièz  de  raifon  pour  (e  déterminer  volontaire- 
ment \ faire  une  mauvaife  aélion  : mais  pafTé 
fept  ans,  il  peut  arriver  qu’il  ait  cette  capa- 
cité. Ainli , quoi  qu’avant  quatorze  ans  un 
enfant , primâ  fade  , paroilTe  doit  incapax , 
il  peut  pourtant  arriver  qu’il  foit  en  état  de 
diftinguer  le  mal  d’avec  le  bien , & dès-lors 
être  coupable  & condamné  k perdre  la  vie. 
Une  fille  de  treize  ans  a été  condamnée  k 
être  brûlée,  pour  avoir  tué  fa  maîtreflè.  On 
condamna  k être  pendu , un  enfant  de  dix  ans , 
qui  après  avoir  tué  fon  compagnon , s’étoit 
caché  ; & un  autre  de  neuf,  qui  après  avoir 
commis  le  même  crime , avoir  caché  le  ca- 
davre. Le  foin  que  prenoient  l’un  & l’autre  , 
prouvoit  que  tous  les  deux  con'noifToient  la 
nature  de  leur  crime  & qu’ils  étoient  en  état 
de  diflinguer  le  bien  d’avec  le  mal.  Dans  le 
dernier  liecle , on  fit  le  procès  k Abingdon  , 
âgé  d«  huit  ans , qui  avoir  mis  le  feu  k deux 
granges;&fur  ce  qu’on  prouva  qu’il  s’étoit  porté 
i cette  aftion  par  efprit  de  vengeance,  il  fut 
condamné  k être  pendu.  De  nos  jours,  un 
garçon  de  dix  ans  qui  avoir  tué  fon  compa- 
gnon de  lit,  fut  condamné  k être  pendu  ; parce 
que  dans  fa  propre  confeflion  , on  trouva  que 
la  conduite  qu’il  avoir  tenue  étoit  une  preuve 
qu’il  avoir  alTez  de  raifon  pour  conooître  toute 
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l’ënormité  du  crime  qu’il  commettoit.  Les 
Juges  confidérerent  que  fi  on  lui  faifoit  grâce 
en  faveur  de  Ton  âge,  cela  pouvoir  être  d’un 
dangereux  exemple  ; vu  qu’on  en  tireroit 
peut-être  la  conféquence,  que  les  enfans  pour- 
roient  impunément  commettre  les  crimes  les 
plus  atroces.  Au  rcfte , on  doit  apporter  le 
plus  grand  foin  & la  plus  grande  circonfpeêlion 
à l’examen  des  circonfiances  , lorfqu’il  s’agit 
de  cas  où  1 ’afiuce  & la  malignité  peuvent  fup- 
pléer  à l’âge. 

II.  Les  idiots  & les  lunatiques  étant  privés 
de  l’ufage  de  leur  raifbn , ne  peuvent  avoir  une 
volonté  fixe  & déterminée  telle  que  la  de- 
mande la  Loi  dans  ceux  qui  commettent  le 
crime , pour  qu’ils  foient  â fes  yeux  coupables 
de  l’avoir  commis  , & comme  tels  , fufcepti- 
bles  d’en  recevoir  la  punition.  La  maxime  de 
la  Loi  pour  les  lun.itiques  , furiofus  furore 
folàm  punitur  ^ peut  également  s’appliquer  aux 
idiots;  & c’eft  en  conféquence  que  l’idiot, 
tant  qu’il  refie  dans  fon  incapacité  légale , 
n’efi  perfonnellement  refponfable  d’aucune  de 
iès  allions  , non  pas  même  dans  le  cas  de  la 
trahifon.  Ainfi  lorfqu’un  homme  ayant  tout  fon 
bon-fens  commet  un  crime  capital , & qu’avant 
d’être  cité  au  tribunal  de  la  jufiiee , il  perd 
la  raifon  ; attendu  qu’il  n’efi  plus  en  état  de 
fe  défendre , il  n’efi  point  dans  le  cas  que  l’on 
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pourfuive  fon  procès.£t  A leméme  homme, après 
avoir  comparu  , a été  arrêté , emprifonné  , & 
devient  infcnfé  , on  ne  continue  point  l’inf- 
truâion  de  Ton  affaire.  Si  cet  accident  lui  ar- 
rive après  l’inftruftion  de  fon  procès  achevée, 
là  fentence  ne  lui  eft  pas  prononcée.  Et  A 
c’eA  après  qu’il  a été  condamné  qu’il  devient 
fou  , la  fentence  n’eA  pas  exécutée  : par  la 
raifon , dit  la  Loi  Angloife , qu'il  auroit  pu 
arriver , qu’après  le  jugement  & avant  fon 
exécution,  il  auroit  pu  employer  des  moyens 
de  défenfe  qui  l’euffent  peut-être  purgé  du 
crime  pour  lequel  il  auroit  été  condamné. 
Sous  le  régné  fanglant  de  Henri  VIII,  on  fit 
un  Statut,  qui  ordonne  que  celui  qui,  corn- 
pos  mentis,  commettra  le  crime  de  haute  tra- 
hifon,  & enfuite  perdra  la  raifon,  ne  fera  pas 
moins  pourfuivi , & exécuté  que  s’il  étoit  en- 
core dans  fon  bon  fens.  Mais  cette  Loi  bar- 
bare fut  abrogée  par  le  Statut  i & z, chap.  lo 
du  régné  de  Philippe  & de  Marie.  Si  T exécu- 
tion du  criminel  ( remarque  Sir  Edouard  Coke  ) 
fe  fait  pour  V exemple , ut  pœna  ad  paucos  me- 
tus  ad  oranes  perveniat  ; le  bien  de  la  Loi  n'efl 
pas  rempli  fi  le  coupable  ejî  un  fou  & un  in~ 
fenfè;  ce  n'efl  plus  qu'un  fpeclacle  d'horreur  & 
de  cruauté,  qui  ne  peut  être  d’aucune  utilité 
pour  perfonne. 

S'il  arrive  que  le  coupable  foit  feulement 
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foupçonné  de  n’étre  pas  dans  tout  Ton  bon 
(èns,  la  Loi  veut  qu’il  foit  examiné  par  un 
Juré  ; & que  s’il  eft  trouvé  avoir  l’efprit  aliéné  , 
il  ne  foit  ni  pourfuivi,  ni  ne  reçoive  aucune  pu- 
nition pour  quelque  crime  que  ce  puilTe  être; 
mais  que  s’il  arrive  que  le  lunatique  ait  des 
intervalles  de  raifon , il  fera  relponfable  de 
ce  qu’il  pourra  faire  dans  ces  intervalles.  Si 
les  fous  cependant  ne  font  pas  refponfables  de 
leurs  adioDs , ils  ne  doivent  pas  avoir  la  li- 
berté d’agir , & doivent  être  mis  fous  la  garde 
& tutelle  de  quelques  perfonnes  nommées  k 
cet  effet , afin  qu’ils  ne  puiflènt  faire  aucune 
infulte  ni  tort  aux  fujets  du  Roi.  C’eft  pour- 
quoi , fuivant  la  doélrine  de  notre  ancienne 
Loi,  ils  dévoient  être  enfermés  jufqu’à  ce  qu’ils 
euffent  recouvré  toute  leur  raifon , & qu’une 
commiffion  nommée  par  le  Roi  les  eût  déclaré 
compas  mentis.  Les  afles  qui  ont  été  faits  con- 
tre le  vagabonnage  , ordonnent  que  les  fous 
feront  arrêtés  & enfermés  dans  la  maifon  qui 
leur  efi  deflinée  ; & même  enchaînés  , s’il  efl 
néceffaire. 

III.  L’ivrelTe,  qui  prive  l’homme  de  fa  rat- 
fon,  eft  une  efpece  de  démence  artificielle, 
& une  phrénéfie  momentanée,  qui,  aux  yeux 
de  la  Loi , aggrave  le  crime  & ne  l’excufe  point. 
Un  ivrogne  , [ dit  Sir  Edouard  Coke  ] qui  s'ejl 
rendu  par  Jes  excès  volontairement  michant\ 
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ne  doit  jouir  d' aucun  privilège  ; fon  ivrognerie 
ne  fait  au  contraire  que  rendre  plus  graves  les 
violences  qu'il  commet’.tnzm  omne  crimen  ebric- 
tas  & incendie  & detegit. 

On  a obfervé  que  l'ufage  des  liqueurs  for- 
tes étoit  une  fuite  nécefTaire  du  climat,  de 
même  que  leur  excès  ; de  maniéré  que  la  mê- 
me quantité  qui  peut  k peine  produire  le  plus 
léger  effet  fur  un  Norvégien , trouble  la  rai- 
fon  d’un  Efpagnol.  C’eftpour  cela  que  le  Pré- 
fîdent  de  Montefquieu  a dit  : qy’un  Allemand 
boit  par  liabitude  ou  par  tempérament ,&  un 
Efpagnol  par  choix  ou  par  débauche.  Audi 
l’ivrefTe  du  premier  doit-elle  être  punie  moins 
févérement  que  celle  du  dernier  : car  en  Ita- 
lie & en  Efpagne  elle  rend  fou  & frénétique, 
tandis  qu’en  Allemagne  & dans  les  pays  du 
Nord  elle  ne  rend  que  ftupide  & trille.  Une 
Loi  de  Pittacus  ordonnoit:  celui  qui  corn- 

mettroit  un  crime  dans  Vivrejfe , recevrait  une 
double  punition  ; T une  pour  le  crime  , Vautre 
pour  VivreJJe  qui  V avoir  occaftonnie.  Les  Loix 
Romaines  étoient  plus  indulgentes  ; per  vi- 
num  , difoient-elles,  de  lapjîs  capitalis  pcena 
remittitur.  Mais  les  Loix  Angloilès  qui  ont 
fenti  les  fuites  funelles  que  pouvoit  avoir  cette 
indulgence  & l’abus  qu’on  pouvoit  en  faire, 
n’en  ont  aucune  pour  celui  qui  dans  fivrefle 
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commet  un  crime,  & ne  penfent  pas  qu’un 
crime  puifle  fervir  d’excufe  à un  autre. 

IV.  Si  un  homme  fait , par  hazard  , ou  par 
malheur  & fans  delTein  prémédité,  un  aâe  il- 
légal ; comme  fa  volonté  n’y  entre  pour  rien  , 
fon  afUon  ne  peut  être  réputée  un  crime  : 
puifque  pour  rendre  une  aâion  criminelle , U 
faut  nécelTairement  qu’elle  foit  faite  par  la  vo- 
lonté du  délinquant.  Quant  à celles  de  ces 
aôions  qui  intéreflènt  la  vie  des  autres  , nous 
en  parlerons  dans  la  fuite,  & nous  nous  con- 
tenterons de  remarquer  pour  le  préfent , que  . 
fi  quelques  malheurs  arrivent  accidentelle- 
ment, en  faifant  une  aélion  légale,  celui  à 
qui  ce  malheur  arrive  n’eft  point  regardé  com- 
me criminel.  Mais  que  fi  d’une  aêlion  illéga- 
le , il  en  réfultc  des  conféquences  qu’il  ne 
pouvoir  prévoir  , comme  la  mort  d’un  hom- 
me; le  peu  de  prévoyance  de  celui  qui  fait  l’ac- 
tion illégale  ne  l'excufera  pas  : d’autant  que 
fon  crime  n’efi  que  la  fuite  d’une  faute  qui 
déjà  le  rendoit  coupable  aux  yeux  de  la  Loi. 

V.  L’ignorance  ou  Terreur  , n’étant  pas  la 
fuite  de  la  volonté  de  celui  qui  Ta  faite,  n’eft 
pas  un  crime  : parce  qu’il  ne  peut  y avoir  de 
crime  que  lorfque  c’eft  la  volonté  du  coupa- 
ble qui  le  lui  fait  commettre.  Il  peut  donc 
arriver  qu’un  homme  faflè  une  aélion  illégale, 
lorsqu’il  croit  faire  le  contraire.  Mais  on  doit 
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obferver,  pour  qu’il  ne  foit  point  coupable;' 
que  fon  erreur  foit  une  erreur  de  fait  & noa 
pas  une  erreur  du  point  de  la  Loi. 

Par  exemple,  fi  un  homme  en  tue  un  au- 
tre , en  le;  prenant  pour  un  voleur  qui  fera 
entré  danirfa  maifon  pour  le  voler  ; ce  ne  fera 
pas  une  aélion  criminelle  qu’il  aura  commife. 
Mais  s’il  tue  un  homme  excommunié,  parce 
qu’il  croira  qu’il  en  aura  le  droit  ; alors  fon 
aflion  devient  un  meurtre  véritable  : attendu 
que  la  Loi  ne  l’autorife  pas  à tuer  un  excom- 
munié. Ce  qui  eft  fondé  fur  le  principe  : que 
toute  perfonne  en  âge  de  raifon  , eft  obligée 
de  connoître  ce  que  les  Loix  du  pays  permet- 
tent ou  défendent  : ignorantia  juris  quod  cui- 
que  tenetur  Jcire  neminem  excufat.  Et  la  Loi 
Romaine  l’avoit  dit  avant  la  nôtre. 

VI.  Si  l’homme  agit  contre  fa  volonté  & 
que  ce  foit  une  force  irréfiftible  qui  l’oblige 
â faire  une  mauvaife  aélion , cette  aâion  ne  le 
rend  point  criminel  : car  pour  qu’il  pût  l’étre  , 
il  faudroit  qu’il  eût  joui  de  la  volonté  libre 
de  la  faire.  Les  punitions  ne  font  infligées  qu’à 
ceux  qui  abufent  de  la  libre  volonté  que  Dieu 
a donnée  à tous  les  hommes  ; ainfi  il  eft 
jufte  & équitable  que  celui  qui  a été  contraint 
par  la  force  à commettre  un  crime,  foit  ex- 
cufé  par  l’impuiflânce  où  il  s’eft  trouvé  de  nt 
pas  faire  ce  qui  répugnoit  à là  volonté. 
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1®.  Dans  la  première  claflè  de  ces  aâions 
forcées , on  doit  placer  celles  qu’on  fait  par 
obéifTance  à fes  fupérieurs , aux  ordres  defquels 
l’inférieur  ne  peut  fe  difpenlèr  de  fe  confor- 
mer, lors  même  que  ce  qui  lui  feroit  com- 
mandé feroit  contraire  à fes  principes  & ré- 
pugneroit  à fon  goût.  Ainfi  , fi  un  législateur 
établit  une  Loi  injufie  qui  ordonne  au  fujec 
de  faire  un  aéle  contraire  k la  religion  & k 
la  (aine  morale , le  fujet  fera  obligé  fuivant  la 
Loi  du  pays  d’obéir,  quoique  la  Loi  divine 
l’en  empêche.  Je  ne  déciderai  pas  fi  dans  ce  cas 
il  doit  défobéir  k la  Loi  des  hommes  & fe 
conformer  k la  Loi  de  Dieu  ; cela  n’eil  pas 
de  ma  compétence,  mais  de  celle  des  cafuif- 
tes.  Ce  qu’il  y a de  vrai , c’eft  qu’il  feroit 
puni  par  la  jufiice  s’il  n’obéiflbit  pas  a la  Loi. 
Les  ShérifFs  qui  firent  brûler  Latimer  & Ri- 
dely,  fous  le  régné  fanatique  de  la  Reine  Ma- 
rie, ne  furent  point  pourfui vis  fous  celui  d’E- 
lifabeth  pour  cette  horrible  exécution  ; l’or- 
dre qu’ils  en  avoient  reçu  des  Magiflrats  fu- 
périeurs , étoit  leur  jufiification. 

Dans  les  conditions  privées , le  cas  prin- 
cipal où  l’autorité  du  fupérieur,  doit  être  ad- 
mife  pour  excufe  d’une  aflion  criminelle; 
comme  lorfque  la  femme  cft  obligée  parla  dé- 
pendance ablblue  dans  laquelle  elle  efi  de  fim 
mari,  de  lui  obéir.  Car  un  enfant  ne  feroit 
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pas  reçu  par  la  Loi , fi  pour  fe  juftifier  d'un 
crime , il  alléguoit  qu’il  l’a  fait  par  le  com- 
mandement de  Tes  parens  , ni  même  par  la 
force  qu’ils  auroient  employée  pour  l’y  con- 
traindre ; à moins  que  cette  force  ne  fût  ir- 
réfiftible.  Il  en  feroit  de  meme  d’un  domef- 
tique  qui  allëguéroit  pour  fa  défenfe  , l’obéit* 
fance  qu’il  doit  à fon  maître  : au  lieu  que 
le  commandement  du  mari , foit  implicite  foit 
explicite , fera  renvoyer  la  femme  de  l’accu- 
fation , même  pour  les  crimes  capitaux.  Donc , 
fi  une  femme  forcée  par  fon  mari  , enfonce 
une  porte  & fait  un  vol , elle  n’eft  point  traitée 
comme  coupable  en  vertu  de  la  Loi  ; non 
plus  que  pour  toutes  les  autres  offenfes  qu’elle 
pourroit  commettre  contre  les  Loix  de  la  fo- 
ciété , fi  elle  eft  accompagnée  de  fon  mari , 
ou  excitée  feulement  par  fon  exemple  : la 
compagnie  du  mari , au  jugement  de  la  Loi , 
ainfi  que  fon  exemple,  étant  regardé  com- 
me équivalente  k un  ordre  qu’il  auroit  don- 
■ né  k fa  femme.  Ce  qui  eft  fondé  fur  la  dé- 
pendance légale  dans  laquelle  elle  eft  tou- 
jours cenfée  être  , & qui  eft  telle  qu’elle 
n’eft  jamais  préfumée  pouvoir  agir  librement. 
Au  refte , cette  difpofition  de  la  Loi  exifie 
en  Angleterre  depuis  plus  de  mille  ans,  puif- 
qu’on  la  trouve  dans  les  Loix  du  Roi  Ina. 
Chez  les  peuples  du  Nord  du  continent , le 
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privilège  des  femmes  en  puiiïànce  de  maris, 
s'étendoitmème  jufqu’aux  filles  qui , avec  une 
femme  libre,  tranfgreflbient la  Loi.  L’homme 
libre  feul  étoit  puni , & la  femme,  foit  qu’elle 
fût  libre  ou  tfclave,  étoit  abfoute  : procul da- 
bio  quod  alterum  hbertas , alteriim  ncctjjitas 
impclleret.  Mais  notre  Loi  n’admet  pas  les 
filles  à donner  pour  excufe  des  crimes  qu’el- 
les commettent , la  dépendance  où  elles  peu- 
vent être  : à l’exception  cependant  des  filles 
efclaves  ; & quant  aux  femmes  , même  en 
puifTance  de  maris , la  Loi  n’a  pas  égard  \ leur 
dépendance,  lorfqu'il  s’agit  d’aftions  mala  in 
yê,  c’efl-ù-dire,  contre  la  Loi  de  la  nature,  telles 
que  le  meurtre,  &c.  Et  cela,  non-feulemeoc 
à caufe  de  l’atrocité  de  ces  avions,  mais  en- 
core parce  que  dans  l’état  de  pure  nature, 
perfonne  n’étoit  dans  la  fujettion  d’une  autre, 
& qu’il  feroit  abfurde  de  vouloir  faire  fervir 
la  fujettion  établie  par  les  Loix  fociales,  pour 
priver  la  nature  de  la  vengeance  qui  lui  ieroic 
due  : pour  le  crime  de  haute  trahifon , par 
exemple  , qui  fans  contredit  efl  le  plus  grand 
de  tous  les  crimes.  Alors  la  dépendance  de 
la  femme  ne  peut  lui  fervir  d’excufe;&  quelque 
choie  qu’on  préfume  de  la  puifTance  du  mari 
fur  la  femme , jamais  elle  ne  pourra  faire  ex- 
cufer  une  aflion  dont  les  fuites  font  fi  fu- 
ncftes  lorfqu’elle  s’efFeâue.  D’ailleurs , le  mari. 
Tome  V,  Z 
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par  (a  révolte  contre  l’Etat,  ayant  rompu  toui. 
les  liens  qui  l’y  attachoient , n’a  plus  droit 
de  prétendre  à l'obéiflànce  de  là  femme,  fur- 
tout  lorfque  lui- même  refufe  de  rendre  celle 
qu’il  doit  à ce  même  Etat  en  qualité  de  fu- 
jet.  Si  une  femme  tient  une  maifon  de  dé- 
bauche, elle  peut  être  mile  au  pilory , ainfi  que 
fon  mari  qui  le  fouffre  ; & cela , parce  qu’elle 
commet  une  ofFenfe  contre  le  Gouvernement 
économique  de  fa  propre  maifon,  dont  par 
fon  état  de  femme  elle  eft  fpécialement  char- 
gée ; & que  d’ailleurs  ces  fortes  de  débauches 
font  toujours  préfumées  par  la  Loi  être  con- 
duites par  les  femmes  feules.  Lorfque  la  fem- 
me agit  feule  & fans  le  concours  de  fon  mari, 
elle  eff  aufli  refponfable  de  fes  adions  que 
celle  qui  n’eft  pas  en  puilfance  de  mari. 

Z®.  Une  autre  efpece  de  contrainte  ou  dé 
nécefllté,  eft  celles  que  nos  Loix  nomment 
durefs,  per  minas  , ou  menaces  de  mort  ou 
d’autres  peines  corporelles  faites  à un  autre 
pour  l’obliger  à faire  ce  qu’on  exige  de  lui. 
Ces  menaces  prouvées  devant  les  tribunaux 
de  la  Loi  humaine  , exeufent  les  adions  de 
ceux  qui  les  ont  êfTuyées  : qui  cadere pojjit  iri 
yirum  conjlanteni , non  timidum  Ù meticulo- 
furn  , dit  Bradon.  Et  c’eft  pourquoi  dans  les 
temps  de  guerres  civiles , un  homme  peut 
être  exeufé  par  la  violence  exercée  contre  lut 
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pour  le  forcer  à agir  contre  ià  volonté.  Ces 
mêmes aélions  en  temps  de  paix,  nepouroient 
reffer  impunies  ^ les  Loix  ne  les  confidéranc 
alors  que  comme  des  offenfes  envers  la  Ibciété 
& non  envers  la  nation  : elles  peuvent  les  par- 
donner dans  certains  cas,  & les  punir  dans  d’au- 
tres. Car  fi  elles  les  confidérotent  comme  of- 
fenfes faites  à la  nature,  elles  ne  pourroient 
s'écarter  des  principes  des  Loix  de  la  nature 
que  les  Magifirats  civils  font  forcés  de  faire 
exécuter  ; mais  qu'ils  ne  peuvent  ni  ne  doi- 
vent changer  ni  modifier.  Ainfi , fi  un  hom- 
me efi  attaqué  & qu’il  n’ait  aucun  moyen  de 
fe  fouftraire  k la  mort,  qu’en  la  donnant  k un 
autre , qui  n’eft  pas  celui  qui  l’attaque  ; la 
Loi  alors  le  jugera  homicide , parce  qu’il  doit 
plutôt  mourir  lui  - même  que  de  donner  la 
mort  k un  innocent.  Il  n’en  feroit  pas  de 
même  s’il  donnoit  la  mort  k celui  qui  l’atta- 
queroitg  car  la  nature  l’a  chargé  lui  - mémé 
de  fa  propre  défenfe. 

3 ®.  Il  eft  une  autreefpece  denécelfité  abfolue 
tout-k-fait  différente  de  celle  qui  eft  produite 
par  la  force  employée  par  un  autre  : c’cft 
celle  qui  réfulte  de  la  raifon  & des  réflexions 
qui  agiflant  avec  force , ont  obligé  un  hom- 
me k faire  malgré  lui  une  afHon  criminelle 
en  elle-même , mais  que  l’obligation  où  il 
étoit  de  la  faire  , juftifie.  Quand  de  deux 
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maux  qui  lui  font  préftntés  , il  faut  qu’il  eti 
choifilTe  un;  fa  volonté  alors ^ quoique  libre, 
eft  plutôt  pafTive  qu’aéiive  ; & fi  elle  eft  ac- 
tive , c’eft  en  ce  qu’elle  choifit  des  deux  maux 
le  moins  confidérable  Telle  eft  la  pofitioa 
d’un  homme,  qui  chargé  par  la  Loi  d’en  ar- 
rêter un  autre , qui  eft  coupable  de  quelques 
offenfes  capitales  , ou  de  difliper  quelques  at- 
troupemens  dangereux , éprouve  une  réfiftance 
fi  grande  qu’il  eft  obligé  d’en  venir  aux  voyes 
de  fait  pour  fe  faire  obéir.  Alors,  s’il  blefle 
ou  tue,  il  n’eft  pas  coupable  au  jugement  de 
la  Loi  : car  la  confervation  de  la  paix  publi- 
que , & la  jufte  appréhenfion  que  l’on  doit 
avoir  des  malfaiteurs,  juftifie  le  moyen  vio- 
lent employé  dans  cette  occafion. 

4°.  Il  eft  cependant  un  autre  cas  de  né- 
cefiité  , & fur  lequel  ceux  qui  ont  écrit  fur 
les  Loix  ne  font  pas  d’accord.  C’eft  lorfqu’un 
homme  manquant  de  fubfiftance,  en  vole  h 
quelques  autres.  Plufieurs  Jurifconfultes  étran- 
gers , entre  autres  Puffendorf  & Grotius , dé- 
cident qu’il  le  peut  fans  crime.  Entre  plu- 
fieurs raifons  qu’ils  donnent  pour  appuyer  leur 
fentiment , ils  infiftent  fur-tout  , fur  ce  qu» 
ce  befoin  abfolu  donne  un  droit  à une  partis 
de  la  fubfiftance  des  autres.  Plufieurs  de  nos 
Doâeurs  ont  penfé  de  même  ; mais  notre  Loi 
rejette  cette  doélrine  que  les  plus  fages  des 
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anciens  avoient  aufli  réprouvée  : fiium  cuiqut 
incommodum  fcrendum  ej} , dit  Cicéron,  /?o- 
tiàs  quant  de  alterius  commodis  detrahendum. 
La  Loi  des  Juifs  & Salomon,  avoient  dit  au- 
paravant : que  celui  qui  volera  pour  appaifer 
fa  faim  dévorante  , fera  obligé  de  rejîituer  fept 
fois  autant  qu'il  aura  pris , ou  de  donner  tout 
ce  qu  il  pojfedera.  La  punition  que  nos  Loix 
ordonnent  qui  foit  infligée  au  voleur,  même 
dans  le  cas  où  il  n’auroit  volé  que  pour  fa- 
tisfaire  fa  faim,  eft  fondée  fur  des  principes 
très-raifonnables  : car  la  propriété  des  hom- 
mes ne  feroit  guères  en  sûreté , fl  elle  pou- 
voit  être  envahie  par  les  autres;  & il  feroit, 
fur- tout  pour  ce  pays,  de  la  plus  grande  ab- 
furdité , d’admettre  pour  exeufè  du  vol  le  be- 
foin  du  pauvre  : puifque  la  Loi  a pourvu  à 
fa  fubfiflance  , & de  façon  qu’il  eft  prefque  im- 
polüble  qu’il  en  manque  , ainfi  que  les  pauvres 
étrangers  mêmes.  De  maniéré  que  quand  le 
fentiment  dePuffendorf  pour  le  continent , où 
les  nécelliteux  n’ont  d'autre  relTource  pour 
fub/ifler  que  leur  travail  ; il  ne  le  feroit  point 
pour  notre  tsle , où  le  fylléme  de  la  charité 
efl  lié  efTentiellement  avec  la  conflitution.  £t 
c’efl  la  principale  raifon  qui  a engagé  nos 
Loix  k refufer  la  grâce  des  pauvres  qui  vo- 
lent, fous  prétexte  de  néceflité.  Nous  ne  trou- 
verons pas  cette  difpofition  de  nos  Loix  trop 
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rigoureufe,  fur- tout  fi  nous  fatfons  attention 
que  fur  la  repréfentation  des  Juges , le  Roi 
peut  faire  grâce  & remettre  la  peine  au  cou- 
pable que  le  befoin  auroit  pu  forcer  de  com- 
ftiettre  le  vol.  C’eft  un  avantage  que  n'ont  pas 
les  pays  où  régné  la  Démocratie  , & c’eft 
pourquoi  il  a failu  que  la  Loi  fût  plus  in- 
dulgente. Celle  d’Angleterre  a préféré  de  don- 
ner au  Roi  le  pouvoir  de  pardonner  le  vol , 
au  lieu  de  l’autorifer  ; & pour  cet  effet , elle 
n’a  pas  diftingué  le  vol  fait  par  néceffité  d’a- 
vec les  autres. 

VII.  Dans  les  différens  cas  dont  nous  ve? 
«ons  de  parler  , l’incapacité  de  commettre  le 
crime  naît  du  défaut  de  volonté  dans  celui 
qui  le  commet.  Mais  il  eft  une  autre  incapa- 
cité : celle  que  la  Loi  a attaché  elle-même  h 
l’excellence  de  la  perfonne  , & qui  eft  telle 
que  cette  même  Loi  ne  préfume  pas  qu’elle 
puiflè  avoir  la  volonté  de  mal  faire.  C’eft 
ainfi  que  le  Roi , en  vertu  de  fa  prérogative 
Royale , n’eft  jamais  fuppofé  capable  de  faire 
line  faute,  & k plus  forte  raifôn  un  crime. 

I ^ous  ne  ferons  fur  cet  objet  aucune  ré- 
Rexion  ; & le  re^ed  nous  fera  imiter  la  Loi 
qui  attache  tant  de  perfeâion  \ la  perfonne 
Royale,  qu’elle  n’a  pas  cru  qu’il  fût  néceffaire 
d’établir  aucun  remede  pour  les  griefs  qu’pq 
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pourroit  avoir  contre  elle.  £t  attendu  que 
nous  avons  déjà  traité  cette  matière  impor- 
tante dans  notre  premier  Volume  , nous  prionf 
nos  leâeurs  de  vouloir  bien  y recourir. 
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CHAPITRE  III. 

Des  principaux  agens  des  crimes  6 de  leurs 
complices. 

Dans  le  Chapitre  précédent  nous  avons 
fait  connoître  quelles  font  les  perfonnes  qui 
peuvent  ou  qui  ne  peuvent  point,  foit  par 
leur  fituation  , foit  par  les  circonflances  qui 
accompagnent  leurs  avions , fe  rendre  coupa- 
bles d’un  crime.  Dans  celui-ci  nous  exami- 
nerons les  diiférens  degrés  des  crimes  relati- 
ment  k ceux  qui  les  commettent , ou  comme 
agens  principaux  ou  comme  complices. 

I.  Un  homme  peut  être  le  principal  agent 
d’un  crime , de  deux  maniérés  : ou  en  le  com- 
mettant lui-méme , ou  en  aidant  k le  com- 
mettre , dans  le  cas  d’un  vol  ou  d’un  meurtre. 
Celui  qui  fe  tient  k une  certaine  diftance  pour 
faciliter  le  vol  ou  le  meurtre,  eft  principal 
agent  de  l’un  & de  l’autre , comme  celui  qui 
le  commet.  A cette  réglé  il  y a pourtant  quel- 
ques exceptions.  Celui  qui  prépare  le  poifon, 
eft  le  principal  agent  de  l’empoifonnement , 
quoiqu’il  le  faflè  donner  k la  perfonne  qu’il 
veut  empoifonner  par  une  autre  qui  ignore 
clle-méme  que  ce  foit  du  poifon  ; & cela 
quand  bien  même  il  ne  feroit  pas  préfent.  U 
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en  efl  de  même  d’un  meurtre  qui  fe  commet- 
troit  en  l’abfence  de  celui  qui  en  rettreroit 
le  principal  avantage  : comme  par  exemple  , 
s’il  avoit  fait  tendre  un  piege  , fait  faire  un 
trou  dans  la  terre  où  fon  ennemi  auroit  perdu 
la  vie  ; ou  en  laifTant  exprès  échapper  une  bête 
féroce  qui  l’eût  dévoré  ; ou  s’il  avoit  excité 
un  fou  k maltraiter  fon  ennemi.  Dans  tous 
ces  cas  , celui  qui  fait  lui*même  le  meurtre, 
comme  le  fou , & celui  qui  efl  l’occafion  du 
meurtre  , comme  celui  qui  le  fait  faire,  font 
tous  les  deux  principaux  agens  de  ce  même 
meurtre.  La  bête , le  poifon , le  piege  , la 
fo(Te  & le  fou  , ne  font  pas  feulement  com- 
plices, parce  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  de  com— 
' plices  qu’il  n’y  ait  un  principal  agent  ; mais 
ils  font  tout  à la  fois  principaux  agens,  puif- 
qu’iis  font  l’aéHon,  & complices  , puifqu’ils 
agifîênt  d’après  l’impulHon  d’un  autre.  La  feule 
différence  qu’il  y ait , c’eft  que  celui  qui  fait 
faire  l’aâion  eft  le  principal  agent  au  premier, 
& celui  qui  agit  k fon  infiigation  au  fécond 
degré. 

II.  Un  complice  efl;  celui  qui  n’eft  ni  le 
chef  principal  de  l’aflion , ni  qui  n’efl  pas  pré^ 
(ènt  k fon  accompliflèment  ; mais  celui  qui  y 
coopéré  en  quelque  chofe,  ou  qui  a quelque 
intérêt  k ce  qu’elle  foit  commife  & qui  en  re- 
tire quel  qu’avantage  après  qu’elle  ell  accom- 
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elie.  En  examinant  les  difFérens  degrés  des 
rimes , nous  examinerons,  i Ceux  pour  lef- 
quels  il  peut  y avoir  des  complices,  & nous 
les  dillinguerons  de  ceux  pour  lefquels  il  ne 
peut  pas  y en  avoir,  i®.  Comment  on  peut 
être  complice,  avant  l’adion.  3®.  De  quelle 
maniéré  on  eft  complice , après  l'aélion.  4®. 
De  quelle  façon  doivent  être  traités  les  com- 
plices cooHdérés  comme  tels,  & la  différence 
qu’il  doit  y avoir  entre  leur  traitement  & ce- 
lui du  principal  agent. 

I.  Quant  au  crime  de  haute  trahifon  , ceux 
qui  y coopèrent  font  toujours  principaux  agens 
& ne  font  pas  regardés  comme  complices.  Et 
attendu  l’énormité  du  crime,  l’aâion  qui  dans 
les  autres  d’une  moindre  conféquence  eft  ré- 
putée celle  d’un  complice  ,eft  confidérée  dans 
celui  de  trahifon  , comme  l’eft  celle  d’un  prin- 
cipal agent.  Ainfi  le  fîmple  projet  de  donner 
la  mort  au  Roi  où  de  lui  ôter  la  Couronne , 
eft  un  crime  de  la  même  nature  que  celui  de 
lui  ôter  la  vie  ou  la  Couronne.  Attendu  qu’on 
ne  peut  faire  cette  aftion  fî  on  n’en  a pas  au- 
paravant formé  le  projet , & que  d’un  autre 
côté,  on  ne  peut  pas  être  complice  avant  l’ac- 
tion. Il  n’en  eft  pas  de  même  des  crimes  d’une 
moindre  énormité  que  de  celui  de  tuer  le  Roi , 
la  Reine  ou  le  Prince  de  Galles.  Dans  ce  qu'on 
appelle  petites  trahifon; , comme  le  meurtrt 
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& les  félonies  , il  peut  y avoir  des  complices 
avant  l’aélion.  Mais  lorfque  l’aflion  eft  faite 
fubitement,  & fans  avoir  été  préméditée  au- 
paravant, il  ne  peut  pas  y avoir  de  complices 
avant  l’aéHon.  Mais  quant  au  vol  ou  un  autre 
crime  compris  fous  le  nom  de  Félonie,  tous 
ceux  qui  coopèrent  à l’aâion  ne  font  pas  re- 
gardés comme  complices  , mais  comme  prin- 
cipaux agens,  ainfi  que  pour  le  crime  de  haute 
trahifon,  mais  par  des  raifons  différentes.  Il 
n*y  a pas  de  complice  pour  celui-ci  , propttr 
odium  deliBi\  ni  dans  les  délits,  parce  que  la 
Loi  minimis  non  curât.  Au  moyen  de  quoi 
elle  ne  diftingue  point  différens  degrés  dans 
le  crime  ; & que  d’ailleurs  , uccejforius  fèqui^ 
tur  naturam  fui  principalis.  Il  peut  arriver 
même  que  le  crime  du  complice  foit-  plus 
grand  que  celui  du  principal  agent  qui  n’a  fait 
que  participer  au  crime.  Comme  , par  exem- 
ple , fèroit  le  cas  d’un  domeftique  qui  incite-' 
roit  un  homme  qui  ne  feroit  pas  de  la  maifori 
de  fon  maître,  à lui  donner  la  mort.  Le  do- 
meftique  alors  ne  faifànt  point  l'a  dion  eft  com- 
plice, & le  meurtrier  le  principal  agent.  Mais 
celui-ci  fera  puni  comme  meurtrier  & celui- 
là  comme  coupable  du  crime  de  petite  tra- 
hifon, &par  conféquent  plus  févérement  que 
|e  principal  agent. 

Z.  Sir  Mathieu  Haie  définit  d un  complice 
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avant  l*aâion  : celui  qui  n'étant  pas  préfent 
lorfque  le  crime  eft  commis , le  confeille , 
le  commande , ou  donne  les  moyens  de  le 
commettre  ï un  autre.  Ainfî , pour  qu’un 
homme  ne  foit  que  le  complice  d’un  coupa- 
ble , il  faut  abfolument , fuivant  cet  Auteur, 
qu’il  ne  foit  pas  préfent  lorCque  le  crime  fe 
commet  : car  s’il  y éroit  préfent  il  devoir  être 
regardé  comme  principal  agent.  Ainll , Ci  A 
confeille  à B de  tuer  un  autre,  & que  B 
faflè  le  meurtre  en  l’abfence  de  A,  B efl  le 
principal  agent  &c  A fon  complice, quoique  l'ac- 
tion ne  fut  pas  faite  lorfque  le  confeil  en  avoir 
été  donné.  Il  en  fera  de  même  fi  A conlêille 
à B , mere  d’un  enfant  bâtard  qui  n’eft  pas 
encore  né  & dont  il  eft  le  pere  , de  tuer  cet 
enfant  ; & fi  la  mere , après  la  naifiànce  de 
l’enfant , l’étrangle.  A,  qui  a confeillé  le  meur- 
tre, en  fera  le  complice.  On  efi  auffi  compli- 
ce de  celui  qui  commet  un  crime,  fi  par  l’in- 
tervention d’une  troifieme  perfonne  on  lui  en 
facilite  les  moyens.  Il  eft  également  de  réglé, 
que  celui  qui  commande  ou  qui  confeille  à 
quelqu’un  de  commettre  un  ade  illégal , foie 
pourfuivi  comme  fon  complice  pour  tout  ce 
qui  regarde  cet  aâe  : mais  qu’il  ne  l’eft  pas 
pour  les  aâes  qui  en  feront  les  fuites.  Si  A 
commande  â B de  frapper  C &c  que  C meu- 
re, B eft  coupable  de  meurtre  & A eft  fon 
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complice.  Maisd  A commande  k B de  brûler 
la  maifon  deC,  & que  B en  brûlant  la  maifon 
faflè  en  même  temps  un  vol  ; A eft  le  com- 
plice de  B pour  l'incendie  & non  pas  pour  le 
vol  : attendu  que  le  vol  eft  un  ade  tout-k- 
fait  diflinêl  de  celui  qu’il  avoit  commandé.' 
Mais  fl  le  crime  commandé  eft  de  la  même 
nature  que  celui  qui  en  réfulte  , alors  celui 
qui  a confèillé  ou  commandé  le  premier,  eft 
aufti  coupable  du  fécond.  Dès-lk , fi  au  lieu 
d’être  empoifonné , Titius  eft  poignardé  ; ce- 
lui qui  avoit  commandé  l’empoifonnement 
eft  complice  de  l’aflaflinat  : par  la  raifon  que 
de  l’empoifonnement  devoir  réfulter  la  more 
de  Titius , comme  elle  a réfulté  de  fon  af- 
iâftinat. 

3.  Le  complice  d'un  Félon  après  l’aftion; 
eft  celui  qui  connoiflânt  le  crime  du  Félon, 
lui  donne  azile , afïïftance  où  aide  : ce  qui 
le  rend  complice,  expoftfaSo.  Parce  que,  con< 
noifiant  le  crime  du  Félon,  il  ne  doit  pas  le 
mettre  k l’abri  des  pourfuites  de  la  Juftice , 
ni  le  fouftraire  par  quelques  moyens  que  ce 
foit,  k la  jufte  punition  qu’il  mérite.  On  fe 
rend  aufîî  complice  du  coupable  fi  on  lui  four- 
nit les  inftrumens  néceftaires  pour  rompra  fa 
prifon , ou  fi  on  engage  le  geôlier  k le  laiflèr 
échapper.  Mais  foulager  un  félon  dans  fa  prifon, 
lui  donner  des  habits  & des  vivres , n’eft  point 
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un  crime  : parce  que  ce  qui  eftfait  alors  en  fa- 
veur du  félon  , ne  nuit  en  rien  à la  JufHce  pu- 
blique; au  lieu  que  donner  au  félon  les  moyens 
d’échapper  à la  vengeance  de  la  Loi  , c’eft 
mettre  obfiacle  aux  droits  de  la  Loi  même. 
Le  droit  Commun  n’imputoit  pas  autrefois 
un  crime  à celui  qui  achetoit  ou  recéloit  les 
eflèts  volés  ; elle  ne  plaçoit  ces  fortes  d’aftions 
qu’au  rang  des  fautes  & ne  le  traitoit  pas  com- 
me complice  du  voleur  ; attendu  qu’il  ne  re- 
cevoit  pas  chez  lui  la  perfonne  du  voleur, 
mais  feulement  fon  vol.  Mais  le  Statut  5 j 
chap.  31  d’Anne,  & le  Statut  4 , chap.  11 
de  George  I * ont  ftipulé  que  tous  ceux  qui 
recéleroient  un  effet  volé,  feroient  cenfés  com- 
plices & tranfportés  aux  colonies  , pour  qua- 
torze ans.  En  France,  le  receleur  eft  puni  dé 
mort  : ce  qui  eft  conforme  aux  anciennes  conf- 
titutions  , qui  diftinguoient  trois  efpeces  de 
vol  : unurn  qui  confilium  daret  , alterum  qui 
cotiînicluret  ^ îertium  qui  receptaret  Ù oecult‘ 
ret , pari  pœnee  Jîngulos  obnoxios. 

Il  faut  pour  que  celui  qui  aide  & aflîfte  un 
félon  foit  déclaré  fon  complice,  que  l’aflion 
du  félon  foit  tout-à-fait  accomplie.  Ainfi,li 
un  homme  en  bleffc  un  autre  mortellement, 
celui  qui  le  recevra  chez  lui  l’inftant  avant  que 
, le  blelTé  foit  mort,  ne  fera  point  complice  : 
Attendu  que  le  crime  n’eft  entièrement  achevé 
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^ue  par  la  mort  du  blelTé.  Mais  Ci  la  Loi 
eft  fi  fcrupuleufe  pour  ce  qui  regarde  la  compli- 
cité d’un  crime  , elle  efi  aulfi  de  la  plus  grande 
cxaétitude  fur  ce  qu'elle  a prefcrit  à cet  égard  ; 

maniéré  qu’elle  ne  foufFre  pas  que  la  pa- 
renté , même  la  plus  proche , foit  une  excufe 
pour  ceux  qui  favorifent  les  félons.  Dès-là,fi  le 
pere,  en  pareil  cas  , aflifte  fon  enfant,  ou  l’en- 
fant fon  pere;  fi  le  frere  reçoit  fon  frere  chez 
lui , le  maître  fon  ferviteur  , le  ferviteur  fon 
maître  , le  mari  même  fon  époufe  ; ils  font , 
ex  poJîfaSo  y comçWcts  du  félon.  La  femme 
en  puilTance  de  mari,  s’il  eft  félon,  peut  de- 
venir fa  complice,  foit  en  le  cachant , foit  en 
aiffurant  ù fuite.  Mais  attendu  qu’elle  eft  tou-» 
jours  préfumée  n’agir  que  par  la  volonté  de 
fon  mari , elle  ne  fera  pas  obligée  de  découvrir 
le  lieu  de  fa  retraite. 

4.  Il  faut  maintenant  examiner  comment 
les  complices  font  traités  lorfqu’on  les  confi- 
dere  fous  un  autre  point  de  vue  que  les  agens 
principaux.  Suivant  les  anciennes  Inftitutions 
Gothiques  , les  complices  dévoient  fouffrir  la 
même  punition  que  les  principaux  agens  du 
crime  : de  maniéré,  que  fi  ceux-ci  étoient 
condamnés  ii  la  mort,  ceux-Ik  l’étoient  auflî. 
l.a  Loi  d’Athenes  infligeoit  la  même  peine  à 
celui  qui  confeilloit  le  crime  qu’à  celui  qui 
le  commettoir.  Cela  étant  ainfi,  pourquoi, 
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( dira-t*on  ) mettre  une  diftinâion  entre  le 
coupable  & Ton  complice , putfqu’on  n’en  met 
aucune  dans  leur  punition  ? A quoi  l’on  peut 
répondre,  i ®.  Que  c’eft  pour  que  l’accufé, 
connoiflànt  la  nature  de  fon  crime,  puifle em- 
ployer pour  là  défenlè  les  moyens  convena- 
bles : ceux  qu'un  homme  accufé  d’avoir  fait 
le  vol  pouvant  être  différens  de  ceux  que  peut 
employer  celui  qui  , fimplement  , donne 
azile  au  voleur. 

x°.  Qu’il  eft  vrai  que,  fuivant  l’ancienne 
Coutume,  l’un  & l'autre  doivent  être  punis 
de  même  ; mais  que  depuis  les  Statuts  relatifs 
au  bénéfice  du  Clergé , on  fait  une  diftinftion 
entre  eux  ; & que  cette  diflinélion  confïfle  en 
ce  que  l’un  , quand  il  elf  complice  , peut  dans 
tous  les  cas  profiter  du  bénéfice  du  Clergé , au 
lieu  que  le  principal  agent  & fon  complice, 
ex  pofi  faSo , en  font  exclus , notamment  pour 
la  petite  trahifon  , le  meurtre , le  vol  & l’in- 
cendie préméditée.  D’ailleurs  , il  en  pourrait 
réfulter  un  bien , fi  on  mettoit  toujours  une 
difiin^ion  entre  la  punition  du  principal  agent 
& celle  du  complice  même  avant  l’aétion  : 
car  celui-ci  étant  traité  avec  moins  de  févé- 
rité  que  le  premier,  il  arriveroit  que  ceux  qut 
voudroient  inciter  au  crime  , trouveroient  plus 
difficilement  des  gens  pour  le  commettre. 

3!^.  Parce  qu'ancienoemeut  les  compli- 
ces 
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ces  ne  dévoient  pas  être  examinés  par  la  Jus- 
tice avant  que  le  principal  agent  ne  le  fût , &c 
même  qu’il  ne  fût  convaincu.  Mais  cela  ne 
s'obferve  plus. 

4®.  Parce  qu’un  homme  confidéré  d’abord 
comme  (impie  complice,  peut  enfuite  être 
pourfuivi  comme  principal  agent,  après  avoir 
été  déchargé  comme  complice.  Mais  on  a 
mis  en  quedion,  favoir  fi  un  homme  déchar- 
gé comme  principal  agent , pouvoit  être  atta- 
qué enfuite  comme  complice  avant  l’adlion  ; vu 
que  dans  l’un  & l’autre  aâe  , le  crime  de  l’ua 
& celui  de  l’autre  font  prefque  liés  enfemble, 
& de  façon  que  quand  l’un  eff  déchargé,  il 
paroît  naturel  que  l’autre  doive  l’être  auflî  ? 
Il  paroît  cependant  inconteflable  que  qui  peut 
être  déchargé  comme  agent  principal  , peut 
être  pourfuivi  enfuite  comme  complice  , ex 
pojî  facto  : attendu  que  le  crime  de  l’un  eft 
tout-k-fait  différent  de  celui  de  l’autre  ; celui 
de  complice  ex  poji  facto  , ne  tendant  en  effet 
qu’k  mettre  obliacle  à la  vengeance  de  la  Loi. 
£t  c’eff  en  partant  de  cette  confîdération  qu’il 
paroît  néceflaire  qu’il  y ait  une  diffindion  en- 
tre le  crime  du  principal  agent  & celui  du 
complice , quoique  la  punition  de  l’un  comme 
de  l’autre  foit  la  même  , & que  leurs  crimes, 
à priori,  ne  different  prefque  pas  l’un  de  l’au- 
tre. 

Tome  y,  A a 
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CHAPITRE  IV, 

Des  offenfes  envers  Dieu  & la  Religion. 

J’Examinerai  dans  ce  Chapitre , les  diffé- 
rentes efpeces  de  crimes  & de  fautes  contre 
Dieu  ainfî  que  contre  la  Religion,  & je  ferai 
connoltre  quels  font  les  châtimens  ordon- 
nés par  les  Loix  d’Angleterre  contre  ceux  qui 
les  commettent.  J’ai  obfervé  au  commence- 
ment de  ce  Volume,  que  les  crimes  & les 
fautes  font  une  infraéUon  & une  violation  des 
droits  & des  devoirs  publics:  c’efl- à-dire,  de 
ceux  qu’on  doit  'a  la  Communauté , confidé- 
rée  comme  corps  politique  & formée  par  tous 
les  membres  de  la  fociété.  Dans  le  commen- 
cement de  ces  Commentaires,  j’ai  établi  que 
toutes  les  Loix  humaines  ne  pouvoient  regar- 
der que  les  devoirs  de  ceux  qui  compofoient 
la  fociété , & n’étoient  faites  que  pour  régler 
la  conduite  de  l’homme , envifagé  fous  fes  dif- 
férons rapports  , comme  membre  de  la  fociété 
civile.  Ainfî  les  crimes,  en  général,  ne  doi- 
vent être  punis  que  relativement  aux  domma- 
ges qu’ils  caufent  dans  la  fociété  civile.  D’où 
il  s’enfuit,  que  les  vices  particuliers  de  l’hom- 
me, confidéré  comme  fimple  individu,  ainfî 
que  l’infraâion  des  devoirs  purement  abfo- 
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lus  dont  il  fè  rend  coupable  , ne  font,  ni  ne 
peuvent  être  du  relTort  d’aucune  Loi  munici- 
pale, qu’autant  que  par  leurs  effets  ils  préju- 
dicient k la  Communauté,  & dès-lors  devien- 
nent crimes  publics.  Ainfi  l’yvreflê,  fi  elle 
n’efl  pas  publique , n’eft  point  du  reffort  des 
tribunaux  de  la  Juftice.  Mais  fi  l’homme 
s’enyvre  publiquement  , le  mauvais  exemple 
qu’il  donne  le  rend  répréhenfîble  par  la  Loi. 
Le  menfonge , en  lui-même,  n’eft  point  pu- 
niffable  par  la  Loi , fi  on  ne  le  confidere  que 
rélativement  k la  morale  : mais  fi  le  menfon- 
ge , par  les  effets  qu’il  produit,  préjudicie  à 
la  fociété  ; celui  qui  s’en  rend  coupable  mé- 
rite d’être  puni  par  la  Loi.  Comme  , par  exem- 
ple, s'il  répand  de  fauflès  nouvelles  dont  il 
peut  réfulter  quelques  maux;  ou  s’il  rend  en 
jufiiceun  faux  témoignage,  foit  par  méchance- 
té foit  par  intérêt.  Mais  comme  il  n’en  efi  pas 
moins  vrai  que  l’y  vreflè  & le  menfonge  ne  fbient,' 
en  eux- mêmes  , un  crime  in  foro  conjcientiœ ^ 
quand  bien  même  ils  ne  feroient  fuivis  d'au- 
cun mal.  Dans  ce  cas  , c’eft  k la  Juftice  éter- 
nelle ^ les  punir,  & dans  l’autre  cas  , k la  Juf- 
tice humaine. 

Il  eft  aufîi  certaines  adions  qui,  en  elles-  mê- 
mes, ne  font  pas  criminelles  , mais  qui  pourtant 
doivent  être  punies  par  la  Loi  , parce  qu’elles 
font  contraires  aux  confHtutions  politiques 

Aa  ij 
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établies  dans  l’£tat  pour  le  bien  général.  Tel* 
les  font,  par  exemple  ,'le  braconage , l’expor- 
tation de  la  laine  & autres  de  même  nature. 

, Ces  aélions  , en  elles- mêmes  , n’ont  rien  de 
répréhenllble , & le  font  cependant,  fi  on  les 
envifàge  comme  une  défobéiflance  k l’autorité 
Tupréme , qui , pour  le  bien  & la  tranquillité 
de  la  Communauté , a le  pouvoir  de  rendre 
illicites  certaines  aclions  , qui  en  elles- mêmes 
font  très- indifférentes.  Ainft,  quoiqu’une  par- 
tie des  ofFenfes  dont  nous  allons  parler , foit 
comme  une  violation  de  la  Loi  révélée  de 
Dieu foit  comme  une  défobéiflànce  à la  Loi 
de  nature  & que  quelques-  unes  ne  foient  ni  de 
l’une  ni  dé*  l’autre  efpece , elles  font  pourtant 
toutes  punifTables  au  Jugement  de  la  Loi  hu- 
maine. 

Ce  principe  pofé , je  confidérerai  d’abord 
les  ofFenfes  qui , étant  préjudiciables  k la  Ib- 
ciété,  font  punifTables  , fuivant  les  Loix  d’An- 
gleterre. I®.  Celles  qui  font  contre  Dieu  & 
la  Religion,  z®.  Celles  qui  violent  la  Loi  des 
nations.  3^.  Celles  qui  attaquent  particulié- 
rement la  Puiflànce  fouveraine  exécutrice  de 
l’Etat  ; c’eft-k-dire , le  Roi  & le  Gouverne- 
ment. 4^.  Les  tranfgreflions  des  droits  pu- 
blics & de  la  fociété.  58.  Enfin  celles  qui 
font  contraires  aux  droits  des  individus,  kla 
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confervation  defquels  toute  la  fociété  eft 
fentiellement  intérelTëe. 

Nous  parlerons  donc  d’abord  des  fautes 
& des  crimes  qui  offenfent  immédiatement 
la  Divinité , parce  qu’ils  font  des  tranfgreflîons 
des  préceptes  de  la  Religion , foit  naturelle , 
foît  révélée  , & dont  l’efîbt  étant  de  donner 
de  mauvais  exemples  ou  de  caufer  quelques 
troubles  , offenfent  effentiellement  la  fociété  , 
& par  conféquent  doivent  être  réprimés  par 
les  tribunaux  des  Loix  humaines. 

I.  De  cette  efpece  eft  : i L’apoftafie  dont 
on  fe  rend  coupable,  fi  après  avoir  profefTé  la 
Religion  chrétienne , on  l’abandonne  enfuite 
pour  en  embraffèr  une  faufle.,  ou  pour  n’en 
iliivre  aucune.  Les  Empereurs  Conftantin  & 
Julien  ordonnèrent  que  tout  Chrétien  qui  le 
feroit  Juif,  ou  embraflèroit  le  culte  des  Ido- 
les , ou  toute  autre  fauflè  Religion , feroit  pri-> 
vé  de  fes  biens.  A cette  punition  les  Empe-' 
reurs  Théodofe  & Valentinien  en  ajoutèrent' 
de  capitales,  pour  celui  qui  ayant  apoftafié,' 
feroit  fes  efforts  pour  en  pervertir  d'autres  & 
les  engageroit  à l’imiter.  Cette  punition  éroitî 
trop  févere  , & cependant  le  zèle  de  nos  ancê- 
tres la  fit  établir  dans  ce  pays  où,  alors,  on 
fàifoit  périr  par  le  leu  ceux  qui  s'en  rendoient 
coupables.  Abftraétion  même  faite  de  fa  Di- 
vinité & de  fa -vérité,  il  importe  beaucoup 
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pour  un  Etat  civil,  que  la  Religion  Chrétienne 
qu’il  profeffe  y foit  confervée.  On  n'en  pourra 
difconvenir , pour  peu  que  l’on  veuille  confi- 
dérer  que  la  crainte  des  peines  & l’efpoir  des 
récompenfes  futures;  les  idées  vraies,  claires 
& précifes  de  l’Étre  Suprême;  la  perfuanon 
intime  qu’il  veille  continuellement  fur  toutes 
nos  aftions  ; la  pureté  de  la  morale  enfeignée 
par  notre  Divio  Sauveur  ; que  tout  cela  dis- 
je,  donne  de  la  folidité  & de  l’efficacité  aux 
fermens  judiciaires , par  lefquels  on  prend  Dieu 
^ témoin  de  la  vérité  de  l’aélion  ou  du  fait 
atteflé  dont  la  Loi  feule  & la  partie  qui  attef 
te , peuvent  avoir  une  véritable  connoifTaoce. 
Ainlî  puifque  l’irréligion  nuit  la  fociété  , 
en  ce  qu’elle  affoiblit  la  confiance  qu’on  peut 
donner  au  témoignage  des  hommes  ; il  eR 
donc  aifé  de  concevoir  que  tout  outrage  fait 
à la  Religon Chrétienne,  tous  les  efforts  qu’on 
fe  permet  pour  'diminuer  le  refped  qui  lui  eff 
dû,  méritent  d’étre  punis  par  les  Loix  humai- 
nes. Mais  cette  offenfe , confidérée  comme 
offenfe  purement  civile,  ne  mérite  pas  de  la 
part  de  nos  Loix  , une  punition  auffi  févere 
que  le  fèroit  la  perte  de  la  vie  ; & fi , au  con- 
traire, on  confidere  cette  offenfe  rélativement 
au  fpirituel,  elle  n’eft  plus  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils.  Auffi,  depuis  long-temps 
la  peine  de  mort  n’efl  - elle  plus  infligée 


Digitized  by  Goo;^Ii 


ET  LA  Religion.  375 
à ceux  qui  s’en  rendent  coupables  , de  celles 
que  les  Cours  Eccléfîaftiques  peuvent  em- 
ployer , ne  doivent  être  que pro  jaluu  animæ 
du  coupable.  Mais  lorfque  vers  la  fin  du  der- 
nier fiecle,  on  eut  établi  parmi  nous  la  liber- 
té , on  ne  tarda  pas  h en  abufer , & fous  pré- 
texte des  droits  que  cette  même  liberté  don- 
noit,  on  s’efforça  de  donner  cours  , tant  par 
les  propos  que  par  les  écrits,  à une  doêlrine 
horrible , dont  l’effet  ne  pouvoit  être  autre 
qu’un  renverfement  total  de  toute  efpece  de 
Religion.  Il  fallut  donc  avoir  recours  à l’au- 
torité civile,'  afin  de  ne  plus  admettre  à la 
jouiflance  des  privilèges  de  Citoyen  , celui 
qui  s’efforçoit  de  détruire  toute  obligation 
morale.  Pour  cet  effet  les  Statuts  9 & lo, 
chap.  3 2> , de  Guillaume  III , ordonnèrent  que 
lî  quelques  perfonnes  élevées  dans  la  Religion 
Chrétienne  & qui  en  feroient  profeflîon , écri- 
voient  ou  tenoieut  des  difeours,  confeilloient 
ou  perfuadoient  de  nier  la  vérité  de  la  Reli- 
gion Chrétienne , ou  des  fàintes  Ecritures  ; 
ces  perfonnes  feroient  pour  la  première  fois, 
déclarées  incapables  de  pofféder  aucunes  char- 
ges publiques , & pour  la  fécondé  feroient  ex- 
clues, non-feulement  du  droit  d’intenter  au- 
cune aêlion,  mais  encore  ne  pourroient  être 
tuteurs , curateurs  ou  exécuteurs  tefîamentai- 
res,  ni  même  acquérir  aucunes  poffeflions  en 
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terres.  Que  de  plus  elles  gardefoient  prifâlf 
pendant  trots  ans  , & ne  feroient  élargies  qu'en 
donnant  caution.  Il  eft  vrai  que,  pour  don- 
ner au  coupable  le  temps  de  fe  repentir,  la  Loi 
Vouloir  que  H quatre  mois  après  fa  condam- 
nation, il  abjuroit  publiquement  Tes  erreurs 
par-devant  la  Cour  de  Juftice,  il  feroit  réta- 
bli dans  tous  Tes  droits. 

II.  La  ftConde  ofFenfe  envers  Dieu  & la 
Religion  , eft  l’héréfie.  L'hérétique  ne  re- 
nonce pas  entièrement  à la  Religion  Chré- 
tienne, mais  abandonne  quelques  points  de 
la  doélrine  qui  lui  font  eflemiellement  liés  , 
les  décrie  avec  obftination  & publiquement. 
On  définit  l’héréfie  i fententia  rerum  Divina- 
riim  excogitata,  palam  do3a  & peftinaciter 
deffetifa.'  i.  Bal.  p.  C.  384.  Mais  fi  la  croyance 
de  l’hérétique  ne  tend  pas  h la  deftruflion  to- 
tale de  la  Religon  Chrétienne  & ne  fappe  point 
fa  morale  par  les  fondemens;  cette  croyance 
n’eft  en  aucune  façon  foumife  au  pouvoir  coer- 
citif du  Magiftrat  civil.  C’eft  pour  cela  que, 
fuivant  notre  ancienne  conftitution , la  doâri- 
ne  des  hérétiques  étoit  renvoyée  b l’examen 
du  Juge  Eccléfiaftique  qui , pour  lors  , étoit 
revêtu  d’un  pouvoir  arbitraire  très- étendu. 
LyndeWode  , dans  fon  Chapitre  de  hereticis , 
dit  : hereticus  ejî  qui  duhitat  de  fide  catholicâ 
€f  qui  negligit  fervare  ea  quae  Komana  EccU^ 
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Jîa  JlatuUyfeu  Jervare  decreverit\  & Henri  IV, 
dit  la  même  chofe , en  Anglois , dans  fon  Sta- 
tut Z,  chap.  15.  Dans  les  anciens  Conciles 
généraux  on  définiffbit  l’héréfie  avec  encore 
plus  de  précifion , & de  maniéré  à rendre  les 
Juges  encore  plus  cruels  envers  les  hérétiques. 
Il  ell  vrai  cependant  que,  fuivant  les  premiers 
Canons  de  l’Eglife,  la  peine  infligée  aux  hé- 
rétiques, devoit  fe  borner  k une  pénitence, 
k l’excommunication  & k la  privation  des 
lâints  Myfteres.  On  y ajouta  celle  de  l’em- 
prifonnement , & même  de  la  confifcation  des 
biens  en  vertu  d’une  fentence  de  l’Ordinaire. 
£n  profitant  enfuite  de  la  foiblefle  des  Prin- 
ces fuperflitieux  & peu  éclairés , les  Ecclé- 
fiafliques  confondirent  le  crime  d’héréfîe  avec 
ceux  pour  lefquels  on  étoit  puni  des  peines 
capitales;  & il  fufHfoit  que  l’accufé  fût  dé- 
claré hérétique  par  une  fentence  des  Juges 
Eccléfialliques , de  laquelle  fentence  il  n’étoit 
pas  permis  d’appeller  : de  maniéré  qu’ils  pou- 
voient,  k leur  gré  , les  livrer  au  bras  féculier 
qui,  alors,  leur  faifoit  fubir  la  peine  capitale. 
Par  ce  moyen  , l’odieux  de  la  punition  ne  re- 
tomboit  pas  fur  eux-mêmes,  & ils  confervoient 
la  réputation  d’être  doux  & humains,  qu’ils 
fortifioient  encore  au  moyen  des  prières  qu’ils 
faifoient  k la  Juflice  féculiere  en  faveur  des 
coupables , au  moment  qu’ils  alloient  être  li- 
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vrés  h la  mort , quoiqu’ils  fuffent  bien  con- 
vaincus que  leurs  prières  feroienc  fans  effet  : ut 
citrà  mortis  ptriculum Jententia  circà  cum  mo- 
deretur.  Decret.  L.  5.  t.  40.  chap.  27.  Ce  fut 
contre  les  DonatiHes  & les  Manichéens  qu’on 
établit,  pour  la  première  fois,  des  peines  ca- 
pitales , fous  les  régnés  des  Empereurs  Théo- 
dofe  & Juflinien,  Cod.  L.  i.  T.  5.  Lynde- 
Wode , dans  fon  traité  de  hereticis,  rapporte 
la  Loi  févere  de  l’Empereur  Frédéric  qui  con- 
damnoitaufeu  tous  ceux  qui  feroient  convain- 
cus d’héréfie  par  les  Ecclé/iaftiques.  Le  mê- 
me Prince  , par  une  autre  confHtution , or- 
donne que  lî  le  Seigneur  féculier , après  avoir 
été  fommé  par  l’Eglife  , néglige  de  chaflèr  de 
l’étendue  de  lès  domaines  les  hérétiques , il 
foit  permis  aux  bons  Catholiques  de  fe  faifîr 
des  terres  polTédées  par  ces  mêmes  hérétiques , 
& même  de  les  exterminer.  Voilk  comme 
s’eft  établi  ce  pouvoir  arbitraire , toujours  ré- 
clamé & toujours  exercé  par  les  Papes,  de 
dil]}ofer  k leur  gré  des  Etats  des  Souverains  qui 
s’oppolbient  à leurs  volontés  & de  les  donner 
k qui  bon  leur  fembloit.  Ce  qui  prouve  com- 
bien leurs  prétendus  droits  étoient  illégiti- 
mes ; & en  même  temps  encore  combien  ils 
étoient  ingrats  , c’eft  l’ufage  qu’ils  firent  de 
cette  même  Loi  que  Frédéric  avoit  eu  la  foi- 
bleffe  de  leur  accorder  , pour  dépouiller  ce 


Digitized  by  Google 


ET  IA  Reiicion;  379 
même  Prince  du  Royaume  de  Sicile , & pour 
le  donner  enfuite  k Charles  d’Anjou. 

Le  Chriftianifme  défiguré  dans  le  Conti- 
nent , par  les  traits  de  la  perfécution  qui  ne 
font  & ne  peuvent  être  les  Tiens  , il  eût  été 
impoflible  qu’il  ne  le  devînt  pas  dans  notre 
Isle.  Aufli  nos  ancêtres  virent- ils  éclater  dans 
leur  pays  des  ordres  , dt  heretico  comburendo , 
que  nous  croyons  être  auffî  anciens  parmi 
nous  que  le  droit  Coutumier.  Cependant 
il  ne  paroît  pas  , d’après  l’infpeélion  de  ces 
mêmes  ordres , que  la  condamnation  des  hé- 
rétiques appartint  aux  Cours  Eccléfiafliques 
inférieures.  Ils  étoient  jugés  par  un  Synode 
Provincial , k la  tête  duquel  étoit  l’Archevê- 
que , qui,  après  le  jugement,  renvoyoit  le 
criminel  au  Roi  pour  qu’il  lui  fit  infliger  telle 
peine  qu’il  jugeroitk  propos.  De  maniéré  que 
l*autorité  Royale  pouvoir,  dans  tous  les  cas, 
réformer  les  jugemens  Eccléfîafliques  , & 
faire  grâce  aux  coupables , en  laifTant  fans  effet 
le  jugement  rendu  contre  eux  par  la  Juflice 
Eccléfîaflique  : car  l’ordre  de  heretico  combu- 
rendo  , ne  pouvoir  être  délivré  que  par  le  Roi 
en  fon  Confeil.  / 

Sous  le  régné  de  Henri  IV  , lorfque  les 
femences  du  Proteftantifme  furent  jettées  dans 
notre  Isle  par  les  Lollards , le  Clergé  profita 
de  la  crédulité  du  Prince  pour  accroître  fon  ' 
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autorité  & étendre  fes  droits.  Il  obtint  uti 
aâe  du  Parlement,  la  vingtième  année  du  ré- 
gné de  ce  Prince , qui  rendit  plus  tranchant 
le  glaive  de  la  perfécution  : car , fuivant  cet 
aâe , TEvêque  Oiocéfain  feul  pouvoit , fans 
le  concours  d’un  fynode,  condamner  pour  cri- 
me d’héréfie,  & faire  brûler  le  coupable  fi , 
après  fon  jugement , il  n’abjuroit  pas  fon  er- 
reur. Mais  fi  , après  avoir  abjuré , il  y retour- 
noit,  le  ShérifF étoit  obligé,  cz  officia  y lors- 
qu’il en  étoit  requis  par  l’Evéque , de  le  livrer 
aux  flammes,  fans  même  avoir  befoin  du  con- 
fentement  du  Roi.  Le  Statut  1 , chap.  7 6 de 
Henri  V , plaça  le  crime  de  l’héréfie  des  £0/- 
lards  au  nombre  de  ceux  qui  dévoient  être 
jugés  par  la  Juflice  féculiere,  conjointement 
avec  le  confifloire  de  l’Evêque. 

Peu  avant  que  la  Réformation  fût  achevée , 
l’autorité  du  Clergé  fut  confidérablement  di- 
minuée. Et  quoiqu'alors  ce  qui  étoit  héréfie 
ne  fût  pas  diflinâement  établi , cependant  le 
Statut  iç  , chap.  14,  de  Henri  VIII,  déclara 
que  les  oflenfès  faites  à la  Cour  de  Rome  ne 
dévoient  pas  être  miles  au  nombre  des  héré- 
fies;  & il  fut  même  défendu  à l’Ordinaire 
de  procéder , dans  aucun  cas , contre  qui  que 
ce  fût , fur  le  fimple  foupçon  d’héréfie , à 
moins  qu’il  n’y  eût  deux  témoins  dignes  de 
foi  qui  dépofalTent  contre  l’accufé , & qu’il  no 
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filt  déjà  atteint  & convaincu  par  une  Cour  de 
Jufiice  du  Roi.  Ce  Statut  ne  détruifit  pour- 
tant point  la  perfécution  , & ne  fervit  qu'à  la 
faire  changer  de  main  & pafTer  de  celles  des 
Eccléliafliques  en  celles  des  Laïques  : de  fa- 
çon même  que , fix  ans  après , Henri  VIII 
donna  le  Statut  31 , par  lequel  il  fut  établi; 
comme  réglé  de  foi  dans  l’Eglilê  Anglicane, 
que  c’étoit  fe  rendre  coupable  du  crime  d’hé- 
réCiç  que  de  ne  pas  croire  à la  tranfubllan- 
tiation , à la  Communion  fous  une  feule  efpe- 
ce , au  célibat  des  Prêtres , au  facrihce  de  la 
MelTe , à la  validité  des  vœux  monalUques , 
& enfin  à la  confeflion  auriculaire.  £t  fur  la 
propofition  que  fit  le  Roi  au  Parlement  de 
condamner  comme  hérétiques, tous  ceux  qui 
ne  fe  foumettroient  pas  aux  JîxarticUs  ; les  deux 
Chambres  lui  firent  une  adreffe  , dans  la- 
quelle elles  le  traitent  d’Alteffe , ( car  c’étoit 
alors  le  titre  que  prenoient  les  Rois  d’Angle- 
terre) , & remercioient  le  Roi  des  peines  qu’il 
s’étoit  données  pour  drefTer  ces  fix  articles. 
Dans  le  Statut  2 qu’il  donna  en  cocféquence, 
il  condamna  au  feu  tous  ceux  qui  ne  rece- 
vroient  pas  avec  refpeél  le  premier  article  du 
précédent  ; déclarant  coupables  de  crime  de 
félonie  les  réfradaires  aux  cinq  autres  & en 
conféquence  , les  condamnoit  à la  mort.  Par  le 
même  aéle , U fuc  établi  uq  tribunal  compo-. 
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fé  de  Juges  Eccléfiafliques  & Laïques,  pour 
faire  le  procès  aux  hérétiques  & les  condam- 
ner aux  peines  portées  par  la  Loi.  Henri  VIII 
avoir  également  k cœur , alors , de  détruire  la 
fuprématie  de  TEvéque  de  Rome  & de  con- 
ferver  la  Religion  dans  le  même  état  où  il 
l’avoit  trouvée. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  ici  k détailler  tout 
ce  qu’on  a fait  pendant  les  deux  régnés  fuivans , 
pour  détruire  la  Loi  fanguinaire  des  lix  arti- 
cles ; & je  palTerai  k ce  qui  fe  fit , k cette  oc- 
caflon  , fous  le  régné  d’Rlifabeth,  lorfque  la 
Réformation  fut  entièrement  établie.  Cette 
Princefle  débuta  par  un  Statut,  qui  révoquoit 
tous  ceux  qui  avoient  été  faits  précédemment, 
concernant  l’hérélie  : au  moyen  de  quoi  l’an- 
cienne forme  judiciaire,  pour  le  crime  d’hé- 
réfie , fut  rétablie  ; & la  connoifTance  en  fut 
rendue  k la  Cour  EccléfiaAique,  En  confé- 
quence , un  hérétique  ne  pouvoit  plus  être  con- 
damné au  feu  , que  par  le  décret  d’un  Synode 
Provincial.  Le  Chevalier  Mathieu  Halle  pré- 
tend pourtant  que  l’Ordinaire  avoit  le  même 
pouvoir  que  le  Synode;  mais  que  ni  celui-ci, 
non  plus  que  celui-lk , ne  pouvoient  faire  exé- 
cuter leur  fentence  que  fur  un  ordre  du  Roi 
dt  heretico  comburcndo , & que  la  Puiflaiice 
Souveraine  avoit  feule  le,droit  de  le  donner.  Le 
plus  grand  bien  que  fit  le  Statut  d’Elifabeth, 
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fut  de  conftater  les  différentes  efpeces  de  cri- 
mes d’héréfie  qui , auparavant , étoient  indé- 
terminées ; &;il  ordonna,  qu’à  l’avenir  le  nom 
d’hérétique  ne  feroit  donné  qu*à  ceux  qui  af- 
ficheroient  des  opinions  qui , auparavant , au- 
roient  été  déclarées  erronées.  i Par  les  £cri> 
tures  canoniques,  Par  les  quatre  premiers 
Conciles  généraux , & par  les  autres  Conciles 
qui  auroient  fondé  leur  cenfure  fur  l’autorité 
feule  des  faintes  Ecritures.  1^.  Par  le  Parle- 

J ^ 

ment,  d’après  l’avis  du  Clergé  convoqué  pour 
cet  effet.  Mais  quelque  précife  & claire  que 
fut  cette  détermination , il  auroit  été  à fou- 
haiter  qu’elle  fût  encore  plus  détaillée  : 
parce  qu’il  pouvoir  arriver  qu’un  homme  fût 
expofé  à être  brûlé  pour  des  opinions  qu’il 
ne  fâvoit  pas  avoir  été  condamnées  par  le  Juge 
Eccléfiaflique , d’après  les  Ecritures  écumé- 
niques. 

D’ailleurs  l’ufage  de  l’ordre  heretico 
comburendo  , ne  fut  pas  aboli  ; puifqu’en  vertu 
de  cet  ordre , deux  Anabaptiftes  furent  brûlés 
la  dix-fèptieme  année  du  régné  d’Elifàbeth, 
& deux  Ariens  la  neuvième  année  de  celui  de 
Jacques  I.  Charles  II  fit  enfin  le  Statut  (29 
chap.  9 , ) qui  abolit  entièrement  l’ufage  de 
cette  maniéré  arbitraire  & cruelle  de  procéder 
contre  les  hérétiques , & on  borna  leur  puni- 
tion à la  (impie  correôion  Ecdéfladique , pra 
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faluu  animte.  C’eft  auflî  fous  le  même  Roi,' 
que  nos  terres  furent  délivrées  de  l’efclavage 
des  tenures  militaires  , & nos  corps  de  l’em- 
prifonnement  arbitraire  , par  l’aéle  A'habeas 
€orpus  ; & que  nos  âmes  & nos  efprits  le  fu- 
rent également  de  la  crainte,  de  la  tyrannie, 
de  la  fuperftition , & du  bigotifme,  par  l’aâe 
qui  abolit  l’ufage  de  brûler  les  hérétiques,  en 
vertu  d’un  fimple  aâe  de  heretico  comburendo. 

Ce  n’ell  pas  au  reAe  que  je  prétende  , par  ce 
que  je  viens  d’avancer  , ôter  k notre  Ëglife 
nationale  fes  droits  légitimes  ; encore  moins 
favorifer  la  propagation  des  opinions  qui  font 
contraires  aux  fiennes.  Je  dis  propagation , 
car  il  n’y  a que  les  efforts  qu’on  pourroit  faire 
pour  propager  les  opinions  erronées  qui  fe- 
roient  condamnables  : de  maniéré  que  les 
renfermer  en  foi  & ne  pas  les  faire  connoî- 
tre  , ne  peut  jam^ais  être  l’objet  de  la  recherche 
d’aucuns  tribunaux  de  la  JufHce  humaine. 
Ma  feule  intention  , en  jettant  un  coup  d’oeil 
rapide  fur  ce  qui  s’eff  pafTé  anciennement  par- 
mi nous,  rélativement  k l’héréfîe,  a été  de 
prouver  combien  nos  Loix  font  plus  parfaites 
qu’elles  ne  l’étoient  alors  , & en  même  temps 
combien  il  auroit  été  convenable  que  les  Loix 
d’alors  s’expliquaffent  d’une  maniéré  plus  claire 
& plus  précife  fur  ce  qui  regardoit  le  fpiri- 
tuel,  & fur  la  punition  de  ceux  qui  s’écartoient 
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de  la  vraie  doftrine.  De  plus  , qu’elles  ne  dé- 
voient pas  permettre  aux  Cours  Eccléfiaftiqueg 
de  pourfuivre  comme  hérétiques  ceux  qui 
avoient  des  opinions  qui , quelques  condam- 
nables qu’elles  puflent  être,  n’avoient  cepen- 
dant pas  été  condamnées  auparavant  comme 
contraires  à la  faine  Doélrine  ; en  laiflant  ce- 
pendant aux  Cours  EccléflaRiqucs  le  pouvoir 
de  cenfurer  ces  mêmes  opinions  ; ce  qui  nous 
paroit  néceffaire  pour  le  maintien  de  la  Re- 
ligion nationale  : mais  que  dans  aucun  cas  on 
ne  devroit  leur  laifler  le  droit  d’infliger  des 
peines  corporelles  à l’hérétique,  & fur -tout 
de  le  condamner  ^ la  mort.  La  législation  a 
cependant  cru  néctflaire  que  le  Juge  civil  prît 
connoiflance  d’une  efpece  d’héréCe  qui , dans 
les  derniers  temps  , a paru  vouloir  trop  s’é- 
tendre. Le  Statut  9 & 10  de  Guillaume  III, 
chap.  32  , dit , que  celui-lb  fera  puni  comme 
Apoflat  qui,  élevé  dans  la  Religion  Chrétien- 
ne , écrira  ou  fera  imprimer  quelques  écrits  ; 
enlèignera  ou  dira  , de  vive  voix  , que  les 
trois  perfonnes  de  la  fainte  Trinité  ne  font 
pas  également  Divines,  ou  foutiendra  qu’il  y 
a plus  d’un  Dieu.  Mais  en  voilà  fuffifamment 
fur  ce  qui  concerne  le  crime  d’héréfie. 

III.  Une  autre  efpece  d’ofFenfe  envers  la 
Religion  eft , tout  ce  qui  peut  nuire  à l’Eglilè 
établie  parmi  nous.  Ces  ofFenfes  font  ou  pofiti- 
Tomt  V.  B b 
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ves  ou  négatives.  Pofitives , fi  ce  font  dei 
tftes  de  mépris  pour  ce  que  cette  Eglife  a or- 
donné ou  prefcrit  : négatives , fi  on  ne  fe  con- 
forme pas  à fon  culte.  Nous  allons  examiner 
les  unes  & les  autres. 

I.  Méprifer  les  ordonnances  de  l’Eglife  éta- 
blie, eft  un  crime  bien  plus  grave  que  celui 
de  non  conformité  : parce  que  ces  marques  de 
mépris  font  de  la  plus  grande  indécence , de 
la  plus  grande  arrogance,  & de  la  plus  noire 
ingratitude.  En  effet  qu’y  a-t-il  de  plus  in- 
décent , que  d’oppofèr  un  jugement  particulier 
à l’autorité  publique  > De  plus  arrogant,  que 
de  traiter  avec  mépris  & fans  aucune  efpece 
de  ménagement  ce  qui  doit  être  ceofément 
réputé  le  plus  jufte  & le  plus  vrai  ou  du 
moins  de  plus  probable,  puifqu’il  eft  généra- 
lement reçu  ? Et  enfin  de  plus  ingrat,  que  de 
fe  refufer  k cette  indulgence  & k cette  liberté 
paifible  dont  Jouiffent  tous  les  membres  de 
l’Eglife  nationale  , ainfi  que  tous  ceux  de  la 
fociété  ? Audi  le  Statut  i , chap.  i d’E- 
douard VI , & le  premier,  chap,  i d’EUfabeth, 
ont-ils  ordonné  que  quiconque  méprifer^a  la 
Cène  du  Seigneur  , fera  puni  par  une  amende 
& par  l’emprifonnement.  Le  Statut  i , chap.  2 
d’Elifabeth  , condamne  un  Miniftre  k fix  moi* 
de  prifon , k la  privation  du  revenu  de  fon 
bénéfice , pour  la  première  fois , & k être  dé- 
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pofé  pour  la  (èconde  , lorfqu’il  aura  parlé  avec 
mépris  du  Livre  des  prières  communes,  de 
même  que  celui  qui  voudra  tourner  en  ridicule 
ce  même  Livre  foit  dans  une  Comédie , foit 
dans  une  chanfon,  ou  autres  écrits,  ou  feu- 
lement par  une  fimple  critique,  k une  amende, 
pour  la  première  fois  , de  100  marcs  ( le  marc 
valoir  alors  1 3 1.  4 f Rerling  , ) k 400  marcs 
pour  la  fécondé , & pour  la  trotlieme  k la  con- 
fifeation  de  tous  fes  biens  meubles  & immeu- 
bles & k une  prifon  perpétuelle.  Cela  fut  éta- 
bli dans  l’enfance  de  notre  Eglife  & dans  le 
temps  que  les  Sedateurs  de  celles  de  Rome  & 
de  Geneve,  réunies  contre  la  nôtre , s’élevoient 
avec  le  plus  de  force  contre  la  Liturgie  An- 
glicane. Et  ce  fut  la  crainte  qu’imprimoient 
les  Loix  faites  pour  la  maintenir,  qui  contribua 
le  plus  k conferver  notre  culte  national  & nos 
principes  religieux.  Au  relie  , ces  Loix  , telles 
qu’elles  étoient  alors  & telles  qu’elles  font  au- 
jourd’hui , ne  peuvent  paroi tre  ni  trop  févefes 
ni  trop  intolérantes  k quiconque  les  exami- 
nera fans  intérêt  perfonnel  ; puifqu’elles  ne 
gênent  en  rien  la  façon  de  penlèr  d’un  cha- 
cun , & qu’elles  ne  (ont  rigoureulès  que  con- 
tre ceux  qui  fe  livrent  avec  trop  de  chaleur  k 
leurs  opinions  particulières  ; qui  s’élèvent  avec 
imprudence  & indécence  contre  les  opinions 
généralement  reçues , & veulent  foumettre  la 
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façon  de  pcnfer  de  toute  la  nation  à leur  fen- 
timent  particulier  ; & attendu  que  le  mépris 
du  culte  reçu  & les  outrages  qui  lui  font  faits, 
ne  peuvent  être  tolérés  dans  un  gouverne- 
ment quelconque.  ( * ) Un  attachement  trop 
marqué  pour  des  minucies  qui  feroient  partie 
du  culte  & un  defir  immodéré  & peu  prudent 
de  les  faire  réformer , font  également  ridicu- 
les & inconféquens  , fur- tout  aujourd’hui  que, 
par  des  raifons  politiques  , amplement  expli- 
quées dans  notre  premier  Volume , toute  eC- 
pece  de  changement  feroit  inutile.  Le  feul 
cas  où  il  feroit  rai fonnable  de  fouhaiter  qu’elles 
fuflènt  réformées  & d’agir  pour  que  cela  fût, 
feroit  fl  quelques  pratiques  étoient  manifefte- 
ment  impies,  ou  qu’il  en  pût  réfulter  quel- 
qu’abfucdité  trop  choquante. 

II,  La  fécondé  efpece  d’offenfe  contre  la 
Religion  & qui  fut  nommée  ofFenfe  négati- 
ve, eft  la  non  conformité  au  culte  de  l’Eglife 
nationale.  Sous  quelque  point  de  vue  qu’on 
puifle  envifager  cette  ofFenfe,  elle  paroîtra 
toujours  bien  moins  grave  que  celles  de  l’ef- 
pece  dont  je  viens  de  parier.  Auffi  doit- on 
la  traiter  avec  plus  d’indulgence  ; & cette  in- 

([*)  Par  une  loi  du  23  Août  lû^s  , St  qui  fublifta  jufqu'à 
la  Reftaurotion  , il  étoit  défendu  d ccrire.de  faire  imprimer 
quoi  que  ce  fût.  contre  le  Prcsbitéranifme  ; ni  meme  d’en  par- 
ler avec  mépris.  La  peine  du  coupable  étoit  une  amende  à dif> 
ciétioD  i mais  qui  ne  devoit  pas  excéder  50  1,  fteiling. 
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^lulgence  eft,  non  feulement  de  juftice,  mais 
conforme  à l’efprit  du  Chriftianifme  : car 
toute  efpece  de  perfécution  , d’oppreflion  , & 
même  de  contrainte  exercées  fur  les  confcien- 
ces  timides  , dans  l’intention  de  les  ramener 
au  véritable  culte , font  fans  contredit  inex- 
cufables,  au  point  que  nulle  raifon,  nul  prin- 
cipe de  droit  naturel,  de  liberté  civile  & de' 
bonne  Religion , ne  peuvent  les  admettre.  Il 
ne  faut  cependant  pas  croire  que  cette  indul- 
gence doive  être  fi  étendue  qu’il  en  puifle 
réfulter  un  danger  éminent  pour  la  Religion 
nationale  ; & c’eft  pourquoi  il  faut  bien  dif- 
tinguer  la  tolérance  d’une  opinion  déjà  reçue,- 
d’avec  l’établifiement  d’une  opinion  nouvelle.' 

Les  non  conformiftes  font  de  deux  efpe- 
ces.  I®.  Ceux  qui  négligent  le  culte  Divin 
qui  fe  rend  dans  l’Eglife  nationale , ou  ceur 
qui,  par  irréligion,  n’en  fuivent  aucun.  Les 
Statuts ’i  , chap.  i & z 3 , chap.  i,  d’Elifabeth, 
& le  3 , chap.  4 , de  Jacques  I , condamnent 
k un  fchelling  d’amende,  applicable  aux  pau- 
vres , tous  ceux'qiri  s’abfiiendront  d’afïifier  , le 
Dimanche,  à l’office  Divin;  & à zo  liv.  fier'.’ 
au  profit  du  Roi,  s’ils  font  un  mois  entier 
fans  y paroître.  Les  mêmes  Statuts  veulent 
que  fi , pendant  le  temps  qu’ils  n’iront  pas  k 
l’Eglife  , ils  logent  quelqu’un  chez  eux , ils 
foient  obligés  de  payer  pour  chaque  hôte  j,' 
I O liv.  fterling  par  mois.  B b iiji 
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i°.  La  fécondé  cfpece  de  non  conformités^ 
fonc  ceux  qui  par  un  faux  zèle , ne  commu- 
niquent point  avec  ceux  qui  profefTent  la  Re- 
ligion du  Pays.  Nos  Loix  depuis  la  Réfor- 
maiion  , les  comprennent  fous  le  nom  de  Pa- 
pilles & de  Proteftans  diffidens  , & les  regar- 
dent les  uns  & les  autres  comme  Schifmati- 
ques.  En  admettant  pourtant  cette  différence , 
que  les  Papilles  fe  font  féparés  avec  quel- 
qu’efpece  de  motifs,  & par  des  raifons  qui, 
quoique  condamnables  en  elles-mêmes,  peu- 
vent leur  fervir  d’excufe  : au  lieu  que  les  Dif- 
fxdcns  n’en  avoient  aucune,  ou  que  s’ils  en 
avoient,  elles  étoient  fi  frivoles  qu’elles  ne 
valoient  pas  la  peine  qu’on  s’y  attachât.  Au 
refie,  nos  ancêtres  ont  toujours  eu  tort  de 
vouloir  employer  la  force  & la  contrainte  pour 
ramener  les  uns  & les  autres.  Leurs  principes 
d’intolérance  étoient  condamnables  ; car  dans 
aucun  cas  le  Schifmatique  ne  doit  être  ni 
contraint  par  force  à abandonner  fon  opinion , 
ni  même  fubir  une  peine  corporelle  pour  ne 
la  pas  abandonner.  Si,  faute  de  lumières  ou 
par  une  piété  mal  entendue,  ou,  ce  qui  eft 
encore  plus  ordinaire,  par  quelque  motif  d’in- 
térêt perfonnei , des  hommes  attachés  h une 
opinion  religieufe,  combattent  réublifTement 
d’une  autre  opinion  ou  celui  d’un  autre  culte 
que  le  leur , ils  ne  peuvent  pas  être  pourfui- 
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vis  pour  cela  par  le  MagiUrat  civil  : à moins 
cependant  que  leurs  opinions  & leurs  pratiques 
ne  foient  préjudiciables  à l’Etat , puillènt  en- 
traîner fa  ruine,  & fur-tout  tcoublcr  la  paix 
publique.  Le  Magiftrat  civil  doit , il  eft  vrai , 
protéger  la  Religion  nationale,  & il  ne  peut 
mieux  s’en  acquitter  qu'en  n’admettant  que 
ceux  qui  la  reconnoiffent  & la  fuivent,  aux 
emplois  de  confiance  & d’un  grand  rapport. 
Et  le  Magiftrat  civil  le  peut,  d’autant  mieux 
que  la  dilpofition  de  ces  fortes  d’emplois  lui 
appartient  en  entier.  Cette  réglé  une  fois  éta- 
blie , toutes  perfécutions  , pour  caufe  d’opi- 
nions , quelque  abfurdes  & ridicules  qu’elles 
foient  feront  regardées  comme  contraires  h tous 
principes  d’une  feine  politique  & h la  liberté 
civile.  Quant  k la  qualité  que  l’on  accorde  aux 
Miniftres  de  la  Religion  , l'efpece  de  dépen- 
dance qu’il  doit  y avoir  entre  eux  , la  pofture 
qu’on  doit  tenir  en  adorant  l’Être  Suprême  , 
la  maniéré  dont  doit  être  fait  l’habit  facer- 
dotal  & la  couleur  qu’il  convient  qu’il  ait; 
enfin  l’efpece  de  prières  qu’on  doit  admettre  ; 
chacun  fur  tous  ces  points  doit  avoir  la  liberté 
de  penlèr  librement  ce  qu’il  veut. 

Quoique  les  Dijfidens  protcjîans  (è  foient 
autrefois  attiré  par  leur  efprit  turbulent  la  ma- 
niéré dont  les  a traité  la  Loi , foit  en  les  met- 
tant fous  le  joug  de  l’incapacité , foit  en  les 
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foumettant  à des  reftrifUons  rigoureufês; 
la  législation  , cependant , s’adoucifiant  \ leur 
égard,  les  traita  avec  cette  indulgence  qu’eux* 
mêmes  , lorfqu’its  avoient  eu  le  pouvoir  en 
main,  avoient  refufé  à l’Eglife  Anglicane; 
Ibus  prétexte  ( ’*^  ) qu’une  pareille  indulgence 
pouvoit  autorifer  le  Schifme.  Le  Statut  i , 
chap.  1 , de  Guillaume  & Marie  , fufpen- 

dit  toutes  les  peines  portées  par  les  Statuts 
précédens  contre  les  fujets  du  Roi  dillidens. 

Jujets  ProteJIans  de  leurs  Maj ejîts , dit  le 
Statut,  dont  les  fentimens  ne  font  pus  confor- 
mes à ceux  de  l Eglife  Anglicane  , ne  jeront 
plus , à V avenir  , Jujets  aux  peines  portées  con- 
tre eux  par  les  Statuts  précédens.  Ce  Statut, 
appellé  communément  l Acle  de  tolérance , 
n’excepte  de  tous  les  non-conformiftes,  que 
les  Papiftes  & les  Anti-trinitaircs.  De  manié- 
ré qu’excepté  ceux-ci,  tous  les  autres  ne  fu- 
rent plus  fujets  h aucune  Loi  pénale  pour  fait 
" de  Religion  ; on  n’exigea  d’eux  que  de  prê- 
ter au  Roi  le  ferment  de  fidélité  & de  fupré- 
, matie , & des  quakers  qu’une  fimple  affirma- 
tion équivalente  k un  lèrment.  Le  Statut  8, 
chap.  6,  de  George  I,  exigea  aufîi  des  Diffi- 
dens , qu’ils  fignaflènt  la  déclaration  contre  le 

f*)  Les  Prcsbitériens  en  1^45,  impoferent  la  peine  d’itne 
«nnce  de  prifon  ^ quiconque  étoit  furptis  , pour  U troiüeaio 
fois,  fefervant  du  livre  des  prières  communes , foit  dans 
fi^lifes  i.lbit  dans  les  maifuns  meme  particulières» 
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Papifme , & qu’ils  ne  s’aflemblaffent  en  fociété 
que  lorfque  ces  fociétés  ou  congrégations  (ê- 
roient  enregiftrées  dans  la  Cour  de  l'Evêque 
ou  dans  celle  des  Adifes  : voulant  aufïï  que 
les  portes  des  Temples  où  ils  s’aflTembleroient, 
fuflent  toujours  ouvertes  ; que  leurs  Miniftres 
iignafl'ent  les  39  Articles,  h l’exception  de 
ceux  qui  regardoient  purement  le  gouverne- 
/ ment  de  l’Eglife  & le  baptême  des  enfan‘.  De 
cette  maniéré  , tous  ceux  qui  parmi  nous  ne 
font  ni  Papilles,  ni  Anti-Trinitaires , peuventx 
fuivre  librement  le  culte  que  leur  confcience 
leur  fait  envifager  comme  le  meilleur.  Le 
même  Statut  fit  encore  plus  pour  les  Dilïï- 
dens  Protellants  & autres  ; il  les  mit  à couvert 
de  toute  infulte  , même  de  la  part  de  ceux  de 
la  Religion  nationale,  car  il  défendit  qu’on 
les  troublât  dans  l’exercice  du  culte  que  leur 
confcience  leur  fait  croire  être  le  meilleur, 
en  condamnant  h zo  liv,  llerling  d’amende 
tous  ceux  qui  , de  propos  délibéré,  par  ma- 
lice ou  par  mépris , troublcroient  leurs  allem- 
blées  régulières  , foit  dans  leurs  temples  , foit 
dans  tous  les  autres  endroits  où  elles  fe  tien- 
droient,  & qui  attaqueroient , infulteroient 
ou  maltraiteroient  leurs  Minillres  ou  leurs 
Prédicateurs.  Les  Juges  de  paix  furent  char- 
gés de  veiller  à l’exécution  de  ce  Statut  ; & 
ce  fut  devant  leur  tribunal  que  durent  être 


39 ♦ offenses  envers  Dieu 
cités  ceux  qui  y contreviendroient.  Un  autre 
Statut,  du  meme  George  I,  qui  avoir  précédé 
celui  dont  nous  venons  de  parler  , c’eft  le  cin- 
quième, chap,  ^me.  qui  défendoit  It  tous  Maires 
& Magifirats  fupérieurs  de  £s  trouver  dans  une 
alTemblée  do  non- conformités  , revêtus  des 
marques  de  leur  dignité,  fous  peine  d’être  dé- 
clarés inhabiles  à la  polTéder , ainû  que  de 
toutes  autres  charges,  emplois  ou  dignités. 
Le  principe  de  cette  Loi  étoit  qu'une  Reli- 
gion dont  le  culte  étoit  tout  différent  de  ce- 
lui de  la  Religion  nationale,  devoir , quoique 
toléré,  être  exercé  tranquillement,  fans  falle 
& d’une  maniéré  qui  fît  connoître  fon  infé- 
riorité. Cela  n’empêcha  pourtant  pas  que  le 
Chevalier  Hamphrey  Edwin,  Lord  Maire  de 
Londres,  n’aflîftâtun  jour  , en  habit  de  céré- 
monie, à une  alTemblée  de  Presbitériens,  Sur 
quoi  le  Doéleur  Swift  a tourné  ce  Magifltst 
en  ridicule , dans  un  de  Tes  ouvrages. 

On  auroit  pour  les  PapiRes  la  même  in- 
dulgence ; ils  jouiroient  de  la  même  tolérance 
que  les  autres  non-conformiftes , lî , fe  ren- 
fermant dans  leurs  dogmes  particuliers  & dif 
férens  des  nôtres  , ils  vouloient  renoncer  ^ 
leur  principe  dâftruélcur  du  Gouverncroent 
civil , de  abandonner  la  fuprématie  de  Rome- 
Mais  en  s’obftinant  à reconnoître  une  autorité 
étrangère  , & à la  croire  fupérieure , en 
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tiere  de  cuire,  à cellé  du  Souverain  , ils  oc  peu- 
vent fe  plaindre  fi  les  Loix  du  Royaume  les 
traitent  avec  moins  d’indulgence  que  les  au- 
tres non-conformiftes. 

Examinons  maintenant  quelles  font  les 
Loix  en  vigueur  , contre  les  Papilles.  Elles 
font  de  trois  elpeces  : celles  qui  regardent 
ceux  qui  profelTent  lePapifme,  celles  qui  ont 
été  faites  contre  les  Papilles  reconnus  & obf- 
tinés,  & enfn  celles  qu’on  a publiées  contre 
les  Prêtres  de  cette  Religion.  1 Toutes 
perfonnes  qui  profelTent  la  Religion  Romaine, 
outre  les  peines  auxquelles  elles  font  fujettes 
pour  ne  pas  alliller  aux  olHces  Divins,  dans 
les  Eglifes  nationales,  lônt  déclarées  par  plu- 
lîeurs  Statuts  ( qu’il  feroit  trop  long  de  rap- 
porter ici  ) inhabiles  k polTéder  aucunes  terres, 
foit  qu’elles  leur  viennent  par  fuccelHon , foit 
qu’elles  en  falTent  l’acquilîtion , & cette  in- 
capacité doit  durer  depuis  l'âge  de  dix  • huit 
ans  accompli,  jufqu’au  temps  où  elles  renon- 
cent k leurs  erreurs.  À vingt  & un  an,  les 
Papilles  font  obligés  de  faire  enregillrer  leurs 
terres  & tous  les  biens  qu’ils  auroient  acquis 
avant  cet  âge,  de, même  que  toutes  les  cef- 
üons  ou  tellamens  faits  en  leur  faveur.  Un 
Papille  ne  peut  chez  nous , nommer  k aucun 
bénéfice  , ni  en  alTurer  la  jouiâânce,  en  cas 
de  vacance,  au  préjudice  du  droit  des  deux 
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Univerfîtés  , fous  peine  de  prifon  perpétuelle^ 
Il  ne  peut  même  ni  enfeigner  ni  tenir  des  écoles. 

11  paye,  fuivant  nos  Loix,  le  double  de  la 
taxe  que  fupportent  les  autres  citoyens.  Et  lî , 
de  propos  délibéré,  il  célébré  ou  adifte  ^>la 
Meflè , il  eft  mis  \ l’amende.  Laquelle  amende 
cft,  pour  la  première  fois  , de  loo  liv,  fterl. 
pour  les  autres  de  loo  Marcs  , & chaque  fois 
il  doit  fubir  une  année  de  prifon.  Mais  cette 
rigueur  de  la  Loi  ne  regarde  que  ceux  qui , 
nés  dans  le  fein  de  l’Eglife  Romaine,  perfif- 
tent  dans  fa  croyance  & la  profedènt  publi- 
quement. Et  s’il  arrive  que  quelqu’un  em- 
ploie la  force  , la  perfécution  ou  tout  autre 
moyen  pour  les  retenir  ou  pour  les  affermir 
dans  leur  opinion  ; fl  quelqu’un  envoie  dans 
les  pays  étrangers  un  enfant , ou  même  une 
perfonne  ayant  l’âge  de  raifon  pour  y être 
élevée  dans  les  principes  de  la  Religion  Ro- 
maine , l’y  fait  réfider  dans  quelques  maifons 
Religieufes,  contribue  aux  frais  de  fa  réUdence 
& de  fon  éducation  ; celui  qui  envoie  comme 
celui  qui  eff  envoyé  , font  également  décla- 
rés par  la  Loi , incapables  de  pourfuivre  en 
luflice  un  procès,  d’être  adminidrateurs  d’un 
bieç  ou  exécuteurs  d’un  teftament , de  rece- 
voir aucuns  legs  & donations,  de  pofféder  au- 
cune charge  dans  le  Royaume,  & leurs  biens- 
meubles  & immeubles  font  confifqués  pour  le 
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refte  de  leur  vie.  Quitter  les  principes  de  la 
Religion  Anglicane  pour  fuivre  ceux  de  celle 
de  Rome  , travailler  ou  contribuer  à la  récon- 
ciliation avec  celle-ci , eft  , fuivaot  nos  Loix^ 
un  crime  équivalent  k celui  de  haute  trahi- 
fon  & fera  puni  de  même.  x**.  Tout  Papifte 
qui  refufe  d’aflifter  au  fervice  Divin  de  l’£- 
glife  Anglicane,  (outre  les  peines  portées  con- 
tre les  autres  qui  n'y  aflinent,  point  ) s*il  eft 
cité  dans  les  Cours  de  Juftice,  ell  déclaré 
inhabile  k polTéder  aucunes  charges  ou  em- 
plois ; s'il  a chez  lui  des  armes,  le  Juge  de 
paix  peut  s’en  failir  ; & ils  ne  peuvent  s’appro- 
cher de  Londres  de  plus  de  dix  milles.  Ils  ne 
peuvent , fous  peine  de  loo  fterling  d’amende,' 
intenter  aucune  aâion,  ni  au  criminel  ni  au 
civil  ; & s’ils  veulent  s’éloigner  du  lieu  de 
leur  réüdence  de  plus  de  cinq  milles,  ils  doi- 
vent en  demander  la  permiffion,  fous  peine 
de  confifcation  de  leurs  biens;  & Icrfqu'ils 
viennent  k la  Cour,  fans  y être  mandés  , ils 
payent  une  amende  de  loo  liv.  fterling.  Un 
Papifte  ne  peut , fans  encourir  une  amende 
& même  une  punition  plus  févere , fe  faire 
marier  & faire  baptilèr  fon  enfant  par  d'autres 
Miniftres  que  ceux  de  la  Religion  Anglicane. 
Une  femme  mariée,  convaincue  d’être  Papifte  , 
perd  de  droit,  les  deux  tiers  de  Ibn  douaire, 
& ne  peut  être  nommée  ni  exécutrice , ni 
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adminiftratrice  par  ion  mari  , ni  ne  peut  pré- 
tendre k aucune  partie  du  bien  de  fon  époux. 
On  peut  même  l’emprifonner , k moins  que 
fon  mari  ne  tachette  fa  liberté,  moyenant  lol. 
fieriiiig  par  mois  , ou  ne  donne  le  tiers  de  fes 
terres.  Tout  Papifte  qui , après  avoir  été  fom- 
mé,  par  quatre  Juges  de  paix,  d’abjurer  fa 
croyance , ne  le  fait  pas  dans  l’efpace  de  trois 
mois  , & reffe  dans  le  Royaume  ûns  la 
permiflion  du  Roi , efl  déclaré  félon  & comme 
tel , puni  de  mort.  Il  efl  une  autre  efpece  de 
crime  de  non-conformité  ; c'efi  le  refus  de 
ligner  la  déclaration  contre  le  Papi&ie  qui  a 
été  prefcrite  par  le  Statut  a o , ch^.  2 , de 
Charles  II,  pour  tous  ceux  qu’on  foupçonne 
de  fuivre  les  principes  de  la  Religion  de  Ro* 
me.  La  fîgnature  de  cette  déclaration  doit 
être  demandée  par  le  Magiflrat  qui , h on 
refufe  de  la  donner  & que  le  refufant  demeure 
dans  la  diRance  de  dix  milles  de  Londres , le 
déclare  Papifte  confirmé.  Mais  s’il  fait  fa  ré- 
fidence  au-delk  de  dix  milles,  il  eft  déclaré 
incapable  d’étre  élu  membre  du  Parlement, 
de  garder  des  armes  chez  lui,  & d’avoir  un 
cheval  valant  plus  de  ç liv.  fterling.  Telles 
font  les  dilpofitions  de  nos  Loix  , pour  ce 
qui  concerne  les  Papiftes  L^iïques.  Mais  elles 
font  bien  plus  rigoureulès  pour  ceux  de  cette 
Religion  qui  font  Prêtres.  Car  3^,  les  Sta- 
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tuts  II  6c  II,  de  Guillaume  III,  condam- 
nent k une  prifon  perpétuelle  tous  Prêtres  ou 
Evêques  de  la  Religion  de  Rome  qui  célè- 
brent la  Mefle  , ou  qui  exercent , en  Angle- 
terre, quelques-unes  des  fonâions  du  facer- 
doce  ; fi  ce  n’efi  dans  les  hôtels  des  Ambaf- 
iàdeurs.  Sous  le  régné  d’Elifabeth  on  avoit 
publié  un  Statut  contre  les  Prêtres  Papifies 
nés  Sujets  du  Roi  d’Angleterre , qui , après 
avoir  paflTé  les  Mers , revcnoient  dans  leur  Pa- 
trie & y demeuroient  plus  de  trois  jours  fans 
fe  conformer  au  culte  national  & prêter  le 
ferment  requis  par  la  Loi.  Ce  Statut  qui  eR 
le  2 7me.  chap.  z,  du  régné  de  cette  Princeliè, 
déclaroit  tous  les  Prêtres  qui  étoient  dans 
ce  cas,  coupables  de  haute  trahilbn,  & tous 
ceux  qui  leur  donnoit  afyle , félons , fans  qu’ils 
puflènt  réclamer  le  bénéfice  du  clergé. 

Telles  font  les  différentes  Loix  faites  dam* 
notre  Isle  contre  les  trois  différentes  efpeces 
de  Papiffes  qui  peuvent  s’y  rencontrer;  & 
fur  lefquelles  le  Préfident  de  Montefquieu 
fait  cette  oblèrvation  : que  les  Loix  Angloifes 
contre  ceux  qui  profeffent^la  Religion  profcrite 
font  fi  rigoureufs , quoique  non  pas  abfolu- 
ment  fanguinaires , qu'elles  font  tout  le  mal 
qui  fe  peut  faire  de  jang  froid.  L.  tQ  ch.  za. 
Mais  cette  réflexion  ne  peut  avoir  fbn  effet 
que  fur  les  étrangers  qui  ne  connoiflènt  nos 
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Loix  que  par  les  afles  du  Parlement  qui  leÿ 
ont  établies  , & qui  ignorent  que  ces  mêmes 
Loix  ne  font  pas  exécutées  dans  toute  leur  ri- 
gueur. £t,  dans  le  vrai  , fi  l'on  tenoit  plus 
exaélement  la  main  à leur  exécution,  il  feroit 
difficile  de  les  juflifier;  k moins  que  ce  ne  fût 
en  partant  de  leur  hiifoire  & de  la  néceflité 
urgente  qui  a porté  à les  établir.  Les  artifi- 
ces fans  nombre  des  Jéfuites  pendant  le  ré- 
gné d’Elifabeth,  les  mouvemens  & 'les  inquié- 
tudes  des  Papilles  lors  de  l’établilTcment  de 
notre  Eglife  , la  hardieffe  de  leurs  efpérances, 
& la  violence  du  defir  qu’ils  avoient  de  voir 
palTer  la  Couronne  fur  la  tête  de  Marie  Reine 
d’EcolTe;  voilà  ce  qui,  en  effet,  engageais 
Puiffance  législative  à faire  des  Loix  affez  fé- 
veres  pourlèrvir  de  frein  à ces  efprits  aulli 
turbulens,  qu’audacieux.  La  conjuration 
Poudres , fous  le  régné  de  Jacques  I , épou- 
vanta tellement  ce  Prince,  qu’il  crut  ne  pou- 
voir faire  de  Loix  affez  féveres  pour  fe  met- 
tre à l’abri  des  entrepiifes  de  iès  ennemis. 
Mais  lorfque  ces  Loix  furent  faites,  il  crai- 
gnit pourtant  lui-même  de  les  faire  mettre  à 
exécution.  Ajoutons  à ceci , les  intrigues  de 
la  Rejne  Henriette,  fous  Charles  I ; l’efpérance 
d’avoir  fur  le  Trône  un  Roi  Papille , fous 
Charles  II  ; le  complot  formé  d’affaflîner 
Guillaume  III;  les  prétentions,  toujours  re- 

nouvellées, 
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retiouvellées  du  Prétendant  ; & l’on  trouvera 
les  véritables  principes  de  la  rigueur  de  noi 
Loix  contre  les  Papiftes^  Mais  s’il  arrivoit,  SC 
peut-être  ne  fommes-nous  pas  éloigné  de 
voir  cet  événement , que  nous  n’eulfions  plua 
rien  k craindre  du  Prét'^ndant,  & moins  en-* 
core  de  l’influence  du  Pape  ; alors  on  pour-» 
roit  bien  revoir  foigneufement  ces  mémeâ 
Loix,  les  adoucir,  du  moins  jufqu’au  temps 
que  les  principes  des  Catholiques  Romains 
obligeroient  la  législation  k leur  rendre  leur  an-* 
cienne  rigueur  ; car  il  n’eft  pas  jufte  que 
des  fujets  tranquilles,  quoique  fedateurs  d’o- 
pinions erronées  , & qui  ne  font  ni  turbulens 
ni  fa(5Heux , foufFrent  de  l’imprudence  & de  la 
témérité  audacieufè  de  quelques-uns  d’entrd 
eux , & que  pour  les  réprimer  il  faille  que 
le  Magiflrat  civil  abandonne  les  principes  de 
la  modération  & qu’on  s’écarte  de  tous  ceux 
de  la  tolérance  & de  la  liberté  religieufe  qui 
doivent  regner  chez  une  nation  libre. 

Mais  pour  mettre  notre  EgUfe  nationale 
h couvert  des  entreprifes  de  tous  les  Non-con- 
formiftes  , foit  Turcs  , Juifs  , Hérétiques  ou 
Seftaires  , de  quelque  efpece  qu’ils  foient, 
on  a établi  deux  boulevards  qui  alTurent  là 
tranquillité;  qui  font  les  aéles  de  Corporation 
de  du  Teft.  Par  l’afte  de  Corporation , confor- 
mément aux  Statuts  13  & z de  Charles  II  f 
Tami  y.  Ce 
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perfonne  ne  peut  être  légalement  élu  pour 
remplir  une  charge  quelconque  dans  le  gou- 
vernement municipal  des  Villes,  Bourgs  & 
Cités,  que  ceux  qui , dans  l’efpace  de  l’an- 
née qui  aura  précédée  leur  éleélion,  auront 
reçu  le  Sacrement  de  la  Cène,  fuivant  le  rit  de 
r£glife  Anglicane  ; & fi , prêtant  le  ferment 
requis  lorfqu’ils  prennent  pofTellion  de  leur 
office,  ils  ne  prêtent  pas  auffi  ceux  de  fidé- 
lité & de  fuprématie.  L’Aôe  du  Tejî  établi 
par  le  Statut  2 5 , chap.  2 , de  Charles  II , 
oblige  tous  les  Officiers  civils  & militaires  à 
prêter  , non-feulement  les  fermens  de  fidélité 
& de  fuprématie,  mais  encore  k figner  un  aâe 
de  renonciation  au  dogme  de  la  tranlfubUan- 
tiation  , dans  la  Cour  du  banc  du  Roi  ou  de 
la  Chancellerie , ou  devant  les  Juges  des  fef- 
fions , & cela  fix  mois  , au  plus  tard  , après 
avoir  été  pourvus  de  l'office.  Dans  l’efpace  de 
ces  fix  mois  , le  pourvu  de  l’office  eft  auffi 
obligé  de  prendre  le  Sacrement  de  la  Cène 
dans  quelque  £glife  , & cela  publiquement. 
Après  le  fervice  & le  fermon  , il  doit  auffi  en 
rapporter/un  certificat  figné  du  Miniftre,  du 
Marguillier  & de  deux  témoins  dignes  de  foi, 
fous  peine  de  400  liv.  fterling  d’amende , 
& d’être  déclaré  inhabile  à pofTéder  ledit 
office.  Le  Statut  7 , de  Jacques  I , chap.  2 , 
confirme  celui  de  Charles  II , & défend , en 
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outre , de  naturalifer  & de  légitimer  qui  que 
ce  foit  s’il  n’a  pas,  auparavant,  figné  l’aâe  du 
Teft.  En  1753,  ce  dernier  article,  qui  re- 
garde la  naturalifation,  fut  fupprimé  en  fa- 
. veur  des  Juifs  &,  enfuite  rétabli  prefqu’auf- 
fitôt , avec  quelque  précipitation.  Mais  en 
voili  afTez  fur  ce  qui  regarde  notre  Religion  , 
la  doélrine  & la  difcipline  de  notre  Eglife 
nationale.  PalTons , maintenant , aux  impiétés 
groflieres  qui  (ont  la  fuite  de  la  dépravation 
des  mœurs , dont  nos  Loix  municipales  or- 
donnent la  punition,  & dont  les  tribunaux 
civils , quelquefois  d’accord  avec  les  tribu- 
naux eccléfiaftiques , prennent  connoiflance  , 
pro  faîute  animœ.  Si  ceux-ci  puniflènt  le  cou- 
pable , c’eft  pour  qu’il  fe  corrige  & revienne 
de  fes  égaremens;  au  lieu  que  les  tribunaux 
civils  agiflcnt  contre  lui  pour  la  vengeance 
de  la  Religion  & de  fa  morale  ofFcnfées  ; pour 
les  maintenir  & les  conferver  l’une  & l’autre  : 
parce  que,  iâns  l’une  comme  fans  l’autre., 
aucun  Gouvernement  ne  peut  fubfifter.  Ainfi 
c’eft  pour  l’exemple  que  la  Juftice  civile 
punit  le  coupable  , & non  dans  la  vue  de  le 
porter  à fe  corriger. 

IV.  La  quatrième  elpece  d’offenfe  regarde, 
plus  efTentiellcment  que  les  autres  , Dieu  & 
la  Religion.  Cejl  le  blajphéme  ^ qui  comprend 
non  feulement  les  difcours  dans  lefqucls  on 
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nie  l’exiftence  de  Dieu  & fa  Providence , mai* 
encore  ceux  par  lefquels  on  outrage  le  Sau- 
veur. On  doit  aufli  qualifier  de  blafphême,  lei 
railleries  contre  l’Ecriture-Sainte  , 6c  tout  ce 
qui  peut  la  tourner  en  ridicule  ou  la  faire 
méprifer.  Les  uns  comme  les  autres  doivent 
être  punis  fuivant  la  Loi  commune,  par  l’a< 
mende  & l’emprifonnement , ou  même  par 
des  punitions  corporelles  & infâmanteg.  Tout 
ce  qui  intérefiè  le  QiriAianifme  eif  du  refiort 
des  Loix  Angloiüès. 

V,  Les  juremens  & les  imprécations,  font 
une  autre  efpece  d’ofFenfe  , qui  , quoique 
moins  graves  que  la  précédente , font  punies 
par  nos  Loix.  Le  Statut  cbap.  1 1 , de 
George  II , en  annulant  tous  ceux  qui  avoient 
été  faits  auparavant  pour  le  même  objet,  or- 
donne que  les  ouvriers,  matelots  & foldats, 
payeront  un  fcheling  d’amende  pour  chaque 
jurement  ou  imprécation , & les  autres  per- 
fonnes  qui  ne  feront  pas  Gentilshommes , 
deux  fchelings  ; & que  tous  les  Gentilshom- 
mes & autres  perfonnes  d’un  rang  plus  élevé, 
payeront  cinq  fchelings  : lefquelies  amendes 
feront  au  profit  des  pauvres  de  la  Paroiflè  des 
coupables.  Que  ceux  qui  récidiveront,  paye- 
ront le  double  de  l’amende  ; enfuite  le  triple 6c 
tous  les  frais  du  jugement  rendu  contre  eux. 
£t  au  défaut  de  p.iyement , la  Loi  veut  que 
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les  coupables  fubiHent  dix  jours  de  détention 
dans  une  maifon  de  corrcflion.  Le  Juge  de 
paix,  qui  aura  entendu  le  jurement,  pourra 
lui-même  prononcer  l’amende,  ainfi  que  fur 
la  limple  affirmation  d’un  feul  témoin.  Un 
Officier  de  Police  quelconque  pourra  arrêter 
celui  qui , devant  lui , jurera  ou  proférera 
une  imprécation  ; pourra  le  conduire  devant 
le  Juge  de  paix,  & demander  qu’il  foit  con- 
damné k l’amende.  Si  le  Juge  de  paix  s’y  re- 
fufoit , ilferoit  lui-même  obligé  de  payer  cinq 
liv.  ftcrling , & l’Officier  de  Police  qui  n’ar- 
rêteroit  pas  le  jureur  payeroit  quarante  fche- 
lings.  Gette  Loi  du  régné  de  George  I , eft 
' lue  dans  toutes  les  ParoifTes  & Chapelles  ds 
l’Angleterre,  quatre  fois  par  an , & le  Mi- 
nillre  qui  y manqueroit,  payeroit  une  amen- 
de de  cinq  liv.  fterling,  fur  une  fimple  fen- 
tence  du  juge  de  paix.  Avant  ce  Statut  ds 
George  I , on  en  avoir  donné  un  fous  Jac- 
ques I , qui  s’obferve  enco.’-e  ; & qui  porte,' 
' que,  fi  dans  quelques  jeux  publics  ou  fpefta- 
cles , on  prononce  par  raillerie  le  nom  de  la 
fainte  Trinité  ou  d’une  des  trois  perfonnes 
qui  la  compofent , le  coupable  payera  dix  liv. 
fterling  d’amende,  moitié  pour  le  Roi  & l’au- 
tre moitié  pour  le  dénonciateur. 

VI.  L’art  magique,  qui  comprend  les  cooju- 
«lions  des  eiprits  infernaux,  les  cnchantemens, 
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les  fortileges  & tout  ce  qu'on  entend  par  le  mot 
forcellerie,  forme  une  fixieme  efpece  d’oiFen- 
fe  envers  Dieu  & la  Religion.  Nos  livres  font 
remplis  de  traits  qui  prouvent  fon  exiftence  ; 
la  nier  eft  , tout  à la  fois  , s’élever  contre  la 
parole  de  Dieu  & contredire  divers  paffages, 
tant  de  l’ancien  que  du  nouveau  Teftament. 
D’ailleurs  chaque  fiecle  & chaque  nation  four- 
millent de  faits,  qu’on  ne  peut  raifonnable- 
ment  révoquer  en  doute.  Ce  fut  (ans  doute 
d’après  ces  faits  bien  atteftés,  qu’ont  été  faites 
les  Loix  qui  défendent  de  pratiquer  l’art  ma- 
gique, & cette  défenfe  fuppofe  au  moins 
la  poflîbilité  d’un  commerce  entre  l’homme 
& les  mauvais  efprits.  La  Loi  civile  condamne 
à mort,  non- feulement  les  forciers  , mais  en- 
core ceux  qui  les  conlultent , conformément 
la  Loi  exprefle  de  Dieu  qui  dit  : vous  ne 
laijTtrei  point  U vie  à un  forcicr.  Celles  de 
nos  Loix , qui  ont  été  faites  avant  comme 
après  la  Co,nquête,  rangent  le  crime  de  for- 
cellerie dans  la  clafTe  du  crime  d’héréfie,  & 
ordonnent  que  le  coupable  foit  puni  de  mort 
par  le  feu.  Le  Préfident  de  Montefquieu  les 
place  l’une  & l’autre  au  même  rang  , mais 
non  pas  dans  la  même  vue  que  nos  légisU- 
teurs  ; & obferve  que  dans  la  punition  de  ces 
deux  crimes , on  doit  ufer  de  la  plus  grande 
circonfpeftion  ; attendu  que,  làns  cela  , U 
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pourrait  fouvent  arriver  que  la  conduite  la 
plus  rëguliere  & les  moeurs  les  plus  pures , ne 
fufHroieot  pas  toujours  pour  mettre  k couvert 
du  foupçon  d’héréfie  & de  fortilege.  Au  relie 
il  faut  convenir  que  les  hilloires  ridicules 
qu’on  a racontées  dans* tous  les  temps,  que 
tout  ce  qu’ont  fait  les  impoHeurs  pour  accré- 
diter parmi  le  peuple  leur  prétendu  commerce 
avec  le  Démon  , pourroit  bien  autorifer  à 
douter  que  ce  commerce  pût  réellement  exif- 
ter.  Mais  le  parti  qu’on  doit  prendre  dans 
ces  fortes  de  cas  , fuivant  un  de  nos  plus  in- 
génieux auteur  , ell  de  dire  qu’il  eR  poflibls 
qu’il  y ait  des  forciers,  mais  qu’on  s’eR  fou- 
vent  trompé  & qu’on  peut  encore  fe  tromper 
en  donnant  ce  nom  k des  gens  qui  ne  fpnc 
rien  moins  que  cela. 

Nos  ancêtres  croyoient  très- fermement  k 
l’exiRence  des  forciers  ; & c’eR  pourquoi , 
fous  Henri  VIII , on  donna  un  Statut  ( c’eR 
le  3 3 chap,  18,  ) qui  déclara  félons , & pri- 
vés du  bénéfice  du  Clergé , tous  ceux  qui 
feroient  quelques  fortileges.  Le  Statut  1 , 
chap.  douze,  de  Jacques  I,  déclare  félon, 
& comme  tel , punit  de  mort , fans  qu’el- 
le puilTe  jouir  du  bénéSee  du  Clergé , 
toute  perfonoe  qui  invoque  Je  Démon , le  con- 
fulte , l’employé  ou  fait  paâe  avec  lui.  Que 
ceux  qui  déterrent  les  corps  morts  pour  fervir  k 
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leurs  fortileges;  qui  fe  fervent  de  charmes  ou 
d’enchantemens , pour  recouvrer  des  effets 
volés  , pour  découvrir  un  tréfor,  pour  infpi- 
rer  de  l’amour  & pour  nuire  k quelques  créa- 
tures , fubiront  la  peine  de  Temprifonnement 
& du  pilori  , pour  Ut  première  fois , & celle 
de  mort  pour  la  fécondé.  Ces  Loix  furent 
conftamment  fuivies  jufqu’à  nos  jours  qu'on 
vit  même  de  vieilles  femmes  pourfuivies  , 
uvec  une  cruauté  prefqu’inouie , par  leurs  pro- 
pres voifins,  qui  les  accufoient  d’avoir  com- 
luerce  avec  le  Démon,  & plulîeurs  malheureux 
qui,  trompés  parleur  propre  illufion,  avouè- 
rent au  pied  de  la  potence  , qu’ils  étoient  en 
effet  forciers.  Les  abus  qui  pouvoient  réful- 
ter  de  la  croyance  aux  forciers , engagèrent 
cn6n  notre  législation  à fuivre  l’exemple  de 
la  France,  où  Louis XIV  , par  un  Edit , dé- 
fendit aux  différons  tribunaux  de  recevoir  au- 
cune açcufation  pour  crime  de  forcellerie. 
Sur  quoi  nos  Loix  condamnèrent  à un  an 
de  prifon  & au  pilori , tous  ceux  qui , fe  pré- 
tendant forciers,  diroient  la  bonne  aventure 
ou  voudroient  faire  croire  qu’ils  peuvent,  par 
la  vertu  des  enchantemens , faire  retrouver 
les  effets  perdus. 

VII,  Toutes  les  impoftures  Religieufes, 
forment  la  feptieme  efpece  de  crimes  contre 
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\ l’amende,  k l’emprifonnement  & même  à 
des  peines  corporelles , tous  ceux  qui , fe  di- 
fant  avoir  reçu  leur  miflîon  du  Ciel , eflayent , 
par  leurs  difcours , de  tromper  le  peuple  & 
de  l’intimider  par  de  liniftres  Prophéties , de 
nuire  k la  Religion  par  des  faulTes  révélations  , 
k rendre  enfin  le  culte  méprifable  en  s'en 
moquant  ou  en  tournant  en  ridicule  quelques- 
unes  de  fes  pratiques. 

VIII.  On  doit  placer  auffi  la  fimonie  au  ' 
nombre  des  ofFenfes , contre  Dieu  & la  reli- 
gion. La  fimonie,  eft  la  vente  ou  l’achat  que 
l’on  fait  d’un  bénéfice.  Ce  qui  rend  coupa- 
ble celui  qui  fait  l’une  ou  l’autre  de  ces  ac- 
tions , c’eft  le  faux  ferment  que  le  pourvu  du 
bénéfice  & celui  qui  le  donne  font  de  n’avoir 
rien  reçu  pour  le  donner,  & de  n’avoir  rien 
payé  pour  le  recevoir.  Le  Statut  31 , ch.  6, 
d’Elifabeth , ordonne  que  fi  la  nomination  k 
un  bénéfice  efi  promife  direâement  ou  indi- 
redement , fous  condition  qu’il  fera  fait  tel 
ou  tel  don  ; le  revenu' de  ce  bénéfice  fera  faifi 
pour  deux  ans,  moitié  au  profit  du  Roi,  & 
moitié  k celui  qui  pourfuivra  le  coupable.  La 
même  chofe  cft  ordonnée  pour  les  dignités 
eccléfiafiiques.  Si  une  réfignation  ou  permu- 
tation fe  fait  k quelque  condition  fimonia- 
que-,  celui  qui  a reçu,  comme  celui  qui  a 
abandonné  le  bénéfice , paieront  le  double  de 
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la  valeur  de  l’argent  ou  de  la  choie  donnée.' 
Xæ  Minière  qui  fera  l’inllailation  du  nou- 
veau bénéficier , ou  lui  conférera  les  ordres, 
ièra  obligé  de  payer  40  liv.  llerl.  le  béné- 
ficier 10  liv.  fierl.  & ils  feront  l’un  & l’au- 
tre déclarés  incapables , pour  fept  ans , de 
polTéder  ni  aucun  bénéfice  ni  aucune  dignité 
eccléfiafiique.  Les  places,  dignités  & em- 
plois dans  les  colleges , les  hôpitaux  » ou  dans 
toute  autre  corporation  charitable  quelconque, 
ne  peuvent  s’acquérir  par  la  voie  de  la  fimo- 
nie.  De  maniéré  que,  fuivant  le  Statut  que 
nous  avons  çité  plus  haut , celui  qui  aura  été 
élu  payera  le  double  de  la  valeur  qu’il  a re- 
çue, perdra  fa  place,  & le  coUateur  le  droit 
de  nomination  , pour  cette  fois  feulement , 
que  ce  droit  pafTera  k la  Couronne. 

IX.  La  profanation  du  jour  du  Seigneur, 
efl  une  ofFenfe  contre  Dieu  & la  religion, 
dont  les  Loix  d’Angleterre  ordonnent  la  pu- 
nition , non-fèulement  k caufe  du  fcandale  que 
doivent  occafionner  les  travaux  qu’on  fè  per- 
met le  Dimanche , contre  tout  principe  de 
morale  & de  religion;  mais  encore  parce  que 
la  fociété  civile  efl  intéreffée  k ce  que  fes 
membres  aient  un  des  fept  jours  de  la  fe- 
roaine  pour  fe  repofer  de  leurs  fatigues  & re- 
prendre de  nouvelles  forces,  pour  travailler 
eofuite  avec  plus  d’ardeur.  Ainfî  robfervatioo 
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du  Dimanche  doit  être  confidérée  en  même 
. temps  comme  une  infradion  & civile  & reli- 
gieufe,  & ce  jour  doit  par  conféqucnt  être 
employé  au  repos  de  l’homme  & k l’adora- 
tion publique  de  l’Etre  fuprême.  On  peut 
auflî,  en  confidérant  l’inûitution  du  Diman* 
che , relativement  à la  fociété , l’envilâger 
comme  un  moyen  employé  pour  adoucir  les 
mœurs  ; en  partant  de  la  communication  que 
ceux  qui  ont  été  occupés  les  autres  jours  de 
la  femaine  de  leurs  travaux , peuvent  avoir 
entre  eux  ce  jour-lk.  Il  eft  également  certain 
que,  ramenant  dans  ce  jour  le  peuple  à Tes 
principes  religieux,  il  en  doit  réfulter  qu’on 
puifTe  devenir  meilleur  citoyen  qu’on  ne  le 
leroit , fl  l’homme , continuellement  occupé 
de  Tes  travaux,  n’étpit  jamais  rappel  lé  h ce 
qu’il  doit  à fon  Créateur.  C’eft  pourquoi  les 
Loix  d’Athelftan  défendoient  de  faire  aucu- 
ne affaire  de  commerce  le  Dimanche , fous 
des  peines  très-grieves.  Le  Statut  zy,  chap. 
•5  de  Henri  VI , dit,  que  nulle  foire , nul  mar- 
ché ne  feront  tenus  les  Dimanches  & les 
fêtes,  & qu’aucun  ade  fervile  ne  fe  feroit 
ces  jours-li,  excepté  pendant  les  quatre  Di- 
manches du  temps  où  fe  fera  la  moiffon  ; 
(bus  peine  de  confifcation  des  marchandifes 
& denrées  expofées  en  vente.  Le  Statut  i , 
chap.  I de  Charles  I,  défend  qu’on  s’alfem- 
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ble,  même  hors  des  limites  de  la  paroiflè 
pour  jouer,  & défend  auïïl  les  combats  de 
taureaux,lesjeux  & farces  publiques  ou  toute  au« 
tre  efpece  de  divertiflement  illégal , fous  peine 
d’une  amende  de  3 fch.  3 d.  pour  chaque  contre- 
venant, au  proht  des  pauvres.  Le  même  Sta> 
tut , fans  permettre  ouvertement  quelques  ef- 
peces  de  récréation  dans  chaque  paroiffè, 
les  autorife  tacitement,  pourvu  que  ce  foit 
après  l'Office  Divin.  Le  Statut  z 9 , chap.  7 de 
Charles  II,  défend  à toute  perfbnne  de  tra- 
vailler le  jour  du  Dimanche,  d’expofèr  en 
vente  aucune  marchandife  ou  denrée,  d’em- 
ployer pour  leur  tranfport  aucun  bateau  ou 
voiture  ; à l’exception  cependant  de  la  vian- 
de & du  lait,  & cela  à certaine  heure  mar- 
quée. Le  même  Statut  permet  auffi  les  tra- 
vaux d'une  néceffité  urgente  & auxquels  la 
charité  peut  être  intéreflTée. 

X.  Le  Statut  4 , chap.  5 , de  Jacques  I , 
ordonne  que  l’ivrogne  foit  puni  par  une  amen- 
de de  5 fchel.  après  avoir  été  renfermé  pen- 
dant lîx  heures  ; & cela  afin  qu’il  puif^  re- 
couvrer fon  fang  froid  , & fe  retrouver  incapa- 
ble de  hire  aucun  mal  à fes  voifins.  Sou» 
le  régné  de  Jacques  I , il  parut  pluheurs  Sta- 
tuts pour  réprimer  la  licence  des  cabarets 
biere,  & punir  les  perfonnes  ivres  qu’on  j- 
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trouveroit , ainfî  que  les  cabaretiers  qui  fûuf- 
friroient  qu’on  s’enivrât  chez  eux. 

XI.  La  derniere  ofFenfe  dont  je  ferai  men- 
tion , intérelTe  la  morale  comme  la  religion, 
& c’eft  aux  Cours  de  Juilice  civile  k en  pren- 
dre connoilTance.  C’efI  celle  qui  a pour  prin- 
cipe le  libertinage  & la  corruption  des 
mœurs  ; laquelle  conlîfle  principalement  à fré- 
quenter les  maifons  de  débauche  où  il  (è 
commet  tant  d’aéHons  également  indécentes, 
groflleres  & fcandaleufes.  Il  fut  ordonné , en 
1650,  que  ceux  qui  feroient  furpris  dans  ces 
fortes  d'endroits,  payeroient  une  amende  & 
fubiroient  la  peine  de  la  prifon.  Un  plus  grand 
amour  de  la  régularité  des  mœurs , fit  placer 
enfuite  au  rang  des  crimes  capitaux  , l’incefio 
& l’adultere  volontaires.  Tous  ceux  qui  te- 
noient  de  mauvais  lieux  ou  qui  étoient  con- 
vaincus de  fornication  , furent  aufli  déclarés 
félons  fans  pouvoir  jouir  du  bénéfice  du  Cler- 
gé. Mais  après  la  Reflauration,  on  donna 
dans  un  excès  contraire  : la  licence  devint  fi 
grande  qu’on  ne  jugea  pas  convenable  de  laif- 
fer  fubfifter  les  Loix  rigoureufes  faites  pré- 
cédemment par  l’hypocrifie  , ( difoit  - on  ) 
contre  des  aâions  que  la  licence  & la  modo 
autorifoient  alors.  De  forte  que,  depuis  ce 
temps  , la  punition  de  la  fornication , de  l’in- 
«elle  & de  l’adultere  fut  lailTée  aux  Coûts 


Digilized  by  Google 


414  OFFENSES  ENVERS  DiEU  , &C. 
fpirituelies,  conformément  aux  Loix  Cano- 
niques. Mais  les  Cours  de  Juflice  civile  con- 
ferverent  le  droit  de  prendre  connoiflance  de 
l’aduitere,  confidéré  comme  ofFénfe  privée. 

Avant  que  de  terminer  ce  Chapitre  « nous 
devons  pourtant  examiner  quelle  doit  être 
la  punition  temporelle  infligée  à ceux  qui 
font  des  enfans  bâtards.  Mais  attendu  que 
nous  en  avons  déjà  amplement  parlé  , rélati- 
vement  aux  effets  civils  , nous  nous  conten- 
terons de  confldérer  cette  aélion  comme  ac- 
tion criminelle.  Le  Statut  18,  ch.  3 , d'E- 
lifabeth  , dit , que  deux  Juges  de  paix  peu- 
vent faire  punir  le  pcre  & la  mere  de  l’enfant 
illégitime  : mais  la  nature  de  la  punition  n’eft 
pas  indiquée  par  ce  Statut  ; cependant  l’ufâge 
étoit  que  cette  punition  fût  corporelle.  Le 
Statut  7 , chap.  4 , de  Jacques  I , ordonne  la 
détention  dans  une  maifon  de  correélion  , pour 
la  femme  feulement.  Mais  fi  le  bâtard  fe 
trouve  â la  charge  de  la  ParoilTe  , le  pere  fu- 
bit  aufli  la  même  peine  ; par  la  raifon  que  la 
nourriture  & l’entretien  de  l’enfant,  peuvent 
être  confidérés  comme  la  punition  du  pere. 
Le  Statut  qui  ordonne  la  détention  de  la  me- 
re, fixe  la  durée  de  cette  détention,  pour  la 
première  fois , à une  année , pendant  laquelle 
elle  fera  contrainte  de  travailler,  & pour  la 
fécondé  fois  jufqu’à  ce  que  la  coupable  donne 
caution  d’une  meilleure  conduite. 
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CHA  PITRE  V. 

Des  Crimes  contre  la  Loi  des  Nations. 

^Jous  examinerons  , dans  ce  Chapitre , les 
aéUons  qui  font  les  plus  direâement  contrai' 
res  à cette  Loi  univerfelle  des  fociétés  poli- 
tiques , qui  réglé  la  communication , la  liai- 
fon  & le  commerce  des  unes  avec  les  autres, 
en  nous  attachant  principalement  dans  cet 
examen  aux  maximes  adoptées  par  la  Loi 
Angloife. 

Toutes  les  réglés  qui  forment  la  Loi  des 
Nations,  ou  le  Droit  des  gens,  dérivent  du 
droit  naturel , & ont  été  établies  en  venu 
du  conlèntement  général  de  toutes  le«  Na-^ 
lions  civilifées,  pour  terminer  les  contefla'* 
lions  qui  peuvent  s’élever  entre  elles  ; pour 
régler  le  cérémonial  qu’elles  doivent  obfer- 
ver,  les  égards  qu’elles  k doivent  récipro- 
quement , & fur-tout  pour  maintenir  la  juf- 
tice  & la  bonne  foi  dans  le  commerce  qu’elles 
ont  les  unes  avec  les  autres , ainfi  que  dans  les 
liaifons  d’intérêts  que  les  individus  de  cha- 
cune d’elles  peuvent  former  entre  eux.  ,,  Lo 
„ Droit  des  gens  ( dit  Montefquieu  ) eft  na- 
„ turellement  fondé  fur  ce  principe  : que  les 
„ diveriès  Nations  doivent  iè  faire , pendant 
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„ la  paix , le  plus  de  bien , & dans  la  guerre 
„ le  moins  de  mal  qu’il  eft  poUible',  fans 
,,  nuire  k leurs  véritables  intérêts.  ” Comme 
toutes  ces  Nations  font  indépendantes  les  unes 
des  autres,  & qu’aucune  d’elles  n’a  de  fu* 
périorité  fur  l’autre  ; aufli  aucune  d’elles  n’a 
pu  en  particulier  donner  ces  réglés  qui  for- 
ment le  Droit  des  gens.  Il  a donc  fallu  qu’el- 
les fulTent  établies  d’après  les  principes  du 
droit  naturel,  & que  toutes  les  Nations  con- 
vinlTent  de  les  fuivre;  d’autant  plus  qu'étant 
toutes  également  obligées  d’obéir  aux  Loix 
de  la  nature,  qui  ne  font  autres  que  celles 
de  la  raifbn  , aucune  d’elles  ne  pouvoir  refu- 
fer  de  refpeâer  le  Droit  des  gens.  Dans  les 
pays  fournis  aux  Loix  de  l’arbitraire;  lorf- 
que  le  Droit  des  gens  fe  trouve  en  contra- 
diâion  avec  la  Loi  du  pays,  c’eft  au  Sou- 
verain qu’il  appartient  de  régler  le  point  de 
la  conteftation  ; de  même  que  c’efl  aufli  à 
lui  k faire  refpeâer  cette  Loi  des  Nations. 
Mais  en  Angleterre , où  le  pouvoir  du  Roi 
ne  s’étend  pas  jufqu’k  établir  de  nouvelles 
Loix  , ni  k fufpendre  l’exécution  des  ancien- 
nes; le  Droit  des  gens,  adopté  par  la  Loi 
commune , fait  partie  de  celles  de  l’Etat.  St 
le  Parlement  a fait  en  difFérens  temps  des 
aâes  pour  donner  plus  de  force  k la  Loi 
univerfelle  des  Nations,  ou  pour  faciliter  fon 
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exécution,  ces  mêmes  aâcs  ne  peuvent  étr* 
regardés  comme  ayant  été  faits  pour  occa- 
iionner  quelques  changemens  dans  cette  Loi 
& pour  ajouter  de  nouvelles  réglés  à celle* 
qu’elle  renferme  ; mais  plutôt  comme  de  nou« 
velles  déclarations  des  anciennes  conliitution* 
fondamentales  du  Royaume.  Car  fi  la  Loi  de» 
Nations  ne  faifoit  point  partie  de  notre  conf- 
titution  , l’Angleterre  ne  feroit  pas  comprif*  ' 
dans  le  nombre  des  Etats  civilifés.  Auflî,' 
dans  les  queftions  qui  s’élèvent  à l’occaHoa 
du  commerce  : comme  par  exemple,  pour 
les  lettres  de  change , pour  tout  ce  qui  a rap- 
port à leur  négociation  ; pour  ce  qui  concerne 
Je  fret  des  vailTeaui , le  partage  des  prifes  y» 
les.aflurances,  les  contrats  de  grofle,  & gé- 
fiéralement  tout  ce  qui  eft  de  la  même  na-' 
ture  ; la  Loi  du  commerce , qui  fait  partie  de 
celle  des  nations,  eft  conftammentfuivie , alnll 
que  pour  tout  ce  qui  regarde  les  prifès , le» 
naufrages,  les  otages  & les  billets  des  rançonsJ 
C’eft  d’après  la  grande  & univerfelle  Loi  de» 
nations  que  fe  réglé  tout  ce  qui  a rapport  k 
ces  différens  objets , & cette  Loi  a été.faite 
d’après  des  faits  rapportés  par  les  Hiftoriens,' 

& fur  des  u&ges  tranfmis  par  des  Ecrivain» 
généralement  reconnus  pour  véridiques  ; d® 
forte  que  cette  Loi  eft  fuivie  par  toutes  le* 
•ations. 
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Mats  quoique  dans  les  tranlàôions  clvilet 
& les  queAions  relatives  à la  propriété  qut 
s’élèvent  entre  les  fujets  de  difTérens  Etats  ^ ^ 
la  Loi  Ângloife  donne  une  plus  grande  ex* 
tenlion  k la  Loi  des  nations  ; cependant  nous 
nous  contenterons  d’examiner  les  odènfes  fai- 
tes k cette  Loi , lefquelles  ne  font  pas  en  el- 
les-mêmes une  violation  de  la  Loi  crimi- 
nelle de  quelques  Etats  particuliers,  niais 
qui  intéreflent  vraiment  tous  les  Etats  en  gé- 
néral. Dans  ce  cas , il  faut  avoir  recours 
k la  guerre  pour  en  avoir  raifon  : la  décla- 
ration de  guerre  étant  alors  un  appel  fait  au 
Dieu  des  armées  pour  qu’il  puniflê  l’infraâion 
faite  k la  foi  publique  par  un  peuple  indépen- 
dant envers  un  autre  peuple  aufli  indépendant, 

& qui  l’un  comme  l’autre  ne  font  fournis  à 
aucune  jurifdidion  k laquelle  l’un  puide  avoir 
recours  pour  obtenir  juifice  contre  l’autre. 
Mais  lorfqu’un  fimple  individu  d’un  Etat 
viole  le  droit  des  gens , il  eft  alors  de  l’in- 
térêt de  ce  même  Etat  & du  devoir  de  fbn 
gouvernement,  d’agir  contre  ce  violateur  avec 
la  plus  grande  févérfté  , afin  que  la  paix  pu- 
blique ne  foit  pas  rompue.  Sans  quoi  ce  fe- 
roit  en  vain  que  les  Etats  obferveroient  avec 
la  plus  grande  exactitude  toutes  les  réglés  qui 
leur  feroient  prefcrites  par  la  Loi  des  na- 
tions ; puifque  les  individus  de  ces  mêmes 
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cations  pourroient,  fuivant  leur  volonté  & leur 
caprice,  les  forcer  par  les  aéles  de  violence 
qu’ils  pourroient  faire  au  mépris  du  droit 
des  gens  les  uns  contre  les  autres.  C’eA  pour 
prévenir  cette  cruelle  extrémité  , que  la 
nation  injuriée,  avant  que  de  prendre  les  ar»' 
mes  , demande  k la  nation  dont  un  des  men- 
bres  a violé  le  droit  des  gens , fatisfaclion 
de  Tinfulte  qu’elle  a reçue  dans  la  perfonne 
ou  dans  la  propriété  d’un  de  fes  citoyens.' 
JEt  û cette  latisfaâion  eft  refufée  , le  Sou-' 
verain  de  l’ofFenfeur  eft  cenfé  fe  déclarer  com- 
plice de  fon  fujet,  peut  être  même  préfumé 
avoir  été  l’inftigateur  de  fon  crime,  & dès- 
là  fe  met  dans  le  cas  d’attirer  fur  toute  la 
Communauté  dont  il  eft  le  chef,  les  calami- 
tés qu’entraîne  la  guerre.  1 

Les  principaux  crimes  contre  le  droit  des 
gens,  & reconnus  pour  tels  par  les  Loix  mu- 
nicipales d’Angleterre , font  de  trois  efpacesi* 
I®.  La  violation  des  faufs- conduits,  z^.l’in- 
fradion  des  droits  des  Âmbaftàdeurs.  3®.  La 
piraterie. 

I.  Si  le  Roi  ou  fes  AmbafTadeurs  ac- 
cordent un  fauf- conduit  à quelqu’un  des  fu- 
jets  du  Prince  avec  lequel  il  eft  en  guerre 
4c  qu’au  mépris  de  ce  fauf-conduit  on  atta- 
que ces  mêmes  fujets  ; cet  aéte  de  violence 
•ft  une  violation  manifefte  du  droit  des  gens; 
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Il  en  cft  de  même  fi  on  commet  quelque* 
hollilités  contre  une  nation  avec  laquelle  oa 
eft  en  paix  , ou  pendant  une  fufpenfion  d’ar- 
mes : car  alors  tous  ks  fujets  des  deux  Na- 
tions font  fous  la  fauve- garde  de  l’une  & de 
l’autre  : par  la  raifon  que,  fans  cela  , il  ne 
pourroit  y avoir  aucun  commerce  sûr  entre 
les  nations.  De  pareilles  infraôions  du  droit 
des  gens  font,  fuivant  tous  les  Auteurs  qui 
ont  écrit  fur  ce  fujet , une  légitime  raifon  de 
déclarer  la  guerre  à la  Nation  qui  s’en  rend 
coupable  , puifque  c’tft  le  feul  moyen  qu’ait 
le  Souverain  d'obtenir  juflice  pour  fes  fujets 
des  infultes  qu'ils  ont  reçues.  Tant  que  fub- 
■fifte  le  fauf-conduit,  l’étranger  auquel  il  » 
été  donné,  eft  fous  la  proteflion  fpéciale  du 
Hoi  & de  la  Loi  ; & notre  grande  Charte 
dit  exprefTément  : que  tous  les  marchands 
étrangers  qui  font  dans  Je  Royaume  , doivent 
y jouir  delà  plus  grande  sûreté,  dans  quelques 
cantons  qu’ils  foient  ; & que  ceux  qui  leur 
feront  violence  feront  pourfuivis  au  nom  du 
Roi , dont  l’honneur  même  fe  trouve  bleflé  : 
fur- tout  fl  ces  marchands  ont  obtenu  de  lut 
un  fauf  - conduit.  Le  Statut  a , chap.  6 , de 
Henri  V , déclare  coupable  du  crime  de  hauts 
trahtfon  , ceux  de  lès  fujets  qui  pendant  fa 
paix  ou  pendant  une  fufpenfion  d'armes  , 
«ommettent  quelqu’hoililité  contre  une  na- 
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tîon  avec  laquelle  00  n’eft  point  en  guerre, 
ou  qui  attaquent  en  temps  de  guerre  les 
étrangers  munis  d’un  fauf  - conduit  : par  la 
raifon  , que  c eft , de  la  part  de  l’tiggrcfleur , 
une  attaque  faite  à l’honneur  & l la  dignité 
de  fon  Souverain  , qui  eft  le  co^fervüteur 
de  la  fufpenfion  d’armes,  ainfi  que  du  fauf- 
conduit.  Ce  fut  pour  veiller  ï ce  que  de 
telles  avions  ne  reftalTent  pas  impunies  , que 
dans  chacun  de  nos  ports  on  avoit  établi  une 

4 

Cour  d’Anurauté,  & dont  le  Juge  aflifté  de 
deux  aflelTeurs  , inftruits  des  Loix  , devoit  re- 
cevoir les  plaintes  de"  tous  ceux  contre  lef- 
quels  il  fe  commettoit  quelque  vio  ence  fur 
mer  ou  fur  terre.  Mais  le  Statut  14  chap.  8, 
de  Henri  V , la  fufpendit  feulement  quant  h la 
qualification  du  crime,  & celui  de  Henri  IV, 
l’annulla  enfui  te  par  le  Statut  xo,  chap.  1 1. 

Le  même  Prince  donna  encore  un  autre 
Statut  pour  le  même  objet;  c’eft  le  vingt- 
neuvieme , chap.  1 , par  lequel  la  connoifiancc 
des  affaires , concernant  la  violation  des  faufs- 
conduits  & des  fufpenfions  d’armes,  efi  at- 
tribuée au  Lord  Chancelier  & aux  Chefs  de 
jufiiee  des  Tribunaux  du  Roi,  comme  con- 
fcrvateurs  du  droit  des  gens.  Ce  Statut 
ordonne,  que  quiconque  l’aura  violé  fera  pu- 
ni comme  coupable  de  trahifon , & forcé  do 
jxftituer  à l’étranger  ce  qu’il  lui  aura  pris, 
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Le  Statut  3 1 , chap.  4 , du  même  Henri  VI, 
porte,  que  fi  quelques  fujecs  du  Roi  attaquent 
fur  mer  ou  dans  un  port,  ceux  d’un  Prince 
avec  lequel  on  fera  en  paix,  ou  pendant  une 
fufpenfion  d’armes,  ou  au  mépris  d’un  fauf- 
fonduit,  les  violent  dans  leurs  perfonnes , leur 
volent  ou  prennent  leurs  efièts  ; le  Lord 
Chancelier , aflifié  du  Chef  de  Jufticc  du 
Sanc  du  Roi,  ou  des  Plaids  communs,  con- 
damnera l’ofibnfeur  k refiituer  Sc  à indemni- 
ser la  partie  injuriée.  Au  refie  il  efi  bon  de 
remarquer  que  les  difFéreos  Statuts  de  Hen- 
ri VI  n’eurent  qu’un  effet  aflèz  pafTager,  & 
que  celui  de  Henri  V reprit  toute  fa  vigueur 
jufqu'au  règne  d’Edouard  IV,  qui  par  Ion 
Statut  1 4 , chap.  4 , revit  & confirma  tous 
les  autres  Statuts  qui  avoient  été  faits  avant 
la  fucceflion  de  la  maifon  d’YorcK  au  Trône; 
i l’exception  pourtant  de  celui  de  Henri  V, 
qui  fut  fpécialement  fupprimé  par  les  Statuts 
d'Edouard  VI  & de  la  Reine  Marie  , lefquels 
furent  promulgués  pour  abolir  !e  crime  de tra- 
hifon  commis  pendant  les  régnés  précédens. 
Sir  Matthieu  Halle  paroit  douter  que  ceux 
commis  fur  mer  ayent  été  compris  dans  cette 
révocation.  Mais  ce  qui  efi  certain,  c'eft  que 
le  Statut  31  de  Henri  VI  fubfifie  aujourd’hui 
dans  toute  fa  force. 

Z.  Quant  aux  droits  dont  jouifTent  les  Am-' 


Digilized  by  Google 


CONTRE  LA  Loi  DES  NATIONS.  413 
baflàdeurs,  &:  que  leur  donne  Je  droit  des 
gens  ; il  eft  de  l’intérêt  de  toutes  les  Nations 
qu’ils  ne  foient  pas  violés.  Ils  font  très- éten- 
dus; Jk  la  Lot  d'Angleterre  les  a tous  recoQ- 
nus,  en  rendant  de  nul  effet  toutes  les  aâions, 
même  légales , qui  pourroient  être  contraires 
aux  droits  des  AmbafTadeurs  pour  leur  ravir 
la  liberté  ; ou  même  contre  les  gens  de  leur 
fuite.  Le  Statut  7 , chap.  1 z , de  la  Reine  An- 
ne, déclare  nulle  toute  procédure  faite  con- 
tre les  Amballàdeurs  pour  leur  ravir  la  liber- 
té, ainfl  qu’à  leurs  domeiliques,  ou  pour 
faillr  leurs  meubles , biens  ou  effets  quelcon- 
ques. Le  même  Statut  ordonne,  que  qui- 
conque attenteroit  à la  perfonne  d’un  Am- 
balTadeur  ou  à celle  des  gens  de  fa  fuite , & 
qui  fêroit  convaincu  de  ces  violences  par  le  té- 
moignage d’un  fèul  témoin  devant  le  Lord 
Chancelier  ou  un  des  Chefs  de  Tuflice  des 
Tribunaux  du  Roi , feroit  déclaré  violateur 
du  droit  des  gens  , perturbateur  du  repos  pu- 
blic , & comme  tel  condamné  à fouffrir  tells 
peine  corporelle  qui  fêroit  ordonnée  par  les, 
juges.  Car  la  Loi  regarde  un  pareil  outrage 
comme  fi  extraordinaire,  qu’elle  n’a  pas  cru, 
devoir  le  préfumer  ni  ordonner  aucune  pu- 
nition contre  le  coupable  ; & c’efl  pourquoi; 
elle  donne  aux  trois  principaux  Juges  dti 
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Royaume  un  pouvoir  illimité  pour  leur  piH 
nition. 

La  piraterie  , ou  vol  de  mer , eft  un  criv 
me  contre  le  droit  des  gens.  Un  pirate , die 
Ldouard  CoKe  , ell  hojhs  humani  generis^ 
qui  par  conféquent  a renoncé  k tous  privi- 
lèges de  la  fociété , à toute  efpece  de  pro- 
teâion  de  la  part  du  Gouvernement  ; & qui 
s’eft  réduit  lui-méme  à l’£tat  primitif  de 
pure  nature , par  la  déclaration  de  guerre 
qu’il  a faite  k tout  le  genre  humain , lequel 
par  conféquent , doit  auffî  la  lui  faire.  De  ma< 
niere , que  toutes  les  fociétés  politiques  quel- 
conques , étant  obligées  de  fe  défendre  con- 
tre lui , ont  aufli  le  droit  de  le  punir  , com- 
me feroit  un  individu  qui  feroit  attaqué  avec 
violence  par  un  autre  dans  fa  perfonne  ou 
dans  fa  propriété. 

L’ancienne  Loi  commune  portoit  que  I» 
fujet  qui  exerceroit  la  piraterie,  fe  rendroit 
coupable  d’une  efpece  de  trahifon  ; attendu 
qu’il  manquercit  k la  fidélité  qu’il  devoit  k 
fon  Souverain  ; & que  A le  pirate  étoit  un 
étranger  , il  feroit  traité  comme  félon.  Mais 
depuis  le  Statut  , chap.  i , d'Edouard  III, 
la  piraterie,  même  celle  du  fujet,  n’eft  plu» 
regardée  que  comme  une  Ample  félonie.  Au- 
trefois , les  Cours  de  l’Amirauté  prenoient 
ConnoiAkncc  de  ce  crime , & fe  conformoieal 
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iSans  les  jugemens  qu’elles  rendoient,  aux  dtf- 
pofitions  de  la  Loi  civile.  Mais  attendu  qu’il 
feroit  contraire  à la  liberté  nationale , que  les 
fujets  perdifTent  la  vie  ou  la  liberté  autrement 
que  par  le  jugement  de  leurs  Pairs  \ le  Sta- 
tut z8  , chap.  I 5 , de  Henri  VIII  , établit, 
pour  le  crime  de  piraterie  , une  nouvelle  for- 
me judiciaire  , au  moyen  de  laquelle  le  pirate 
eft  jugé  fuivant  les  réglés  de  la  Loi  commu- 
ne. Et  c’eft  de  quoi  nous  parlerons  d’un« 
manière  plus  étendue  par  la  fuite. 

Le  crime  du  pirate  fur  mer  , n’eft  autre 
que  celui  du  voleur  fur  terre.  Cependant 
plulieurs  Statuts  qualifient  du  crime  de  pira- 
terie plufieurs  violences  autres  que  le  vol  fait 
fur  mer.  Le  Statut  11  & 11,  chap  7 , de 
Guillaume  I[I,  dit,  que  fi  quelque  fujet  du 
Koi  commet  fur  mer  quelques  hoftiiités  con- 
tre un  autre  fujet  de  Sa  Mjeflé,  en  vertu  d’une 
commifuon  qui  lui  auroit  été  donnée  par 
un  Prince  étranger  ; ce  fera  un  crime  de  pi- 
raterie , tandis  que  ce  ne  feroit  qu’une  fimple 
_ hoflilité  de  la  part  d’un  étranger.  Par  le  mê- 
me Statut  , le  Commandant  d’un  vaifleau 
qui  le  fait  volontairement  échouer,  qui  le 
livre  k un  pirate  fans  combattre , ainfi  que 
ceux  qui  font  fes  complices , comme  aufïi 
ceux  qui  empêchent  le  Commandant  de  com- 
l^attre  l’ennemi  popr  défendre  fon  vaifTeau  j. 
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font  déclarés  pirates.  Le  Statut  8 , chap.  14 
de  George  I,  déclare  coupable  du  crime  de 
piraterie , celui  qui  fournira  des  armes  , des 
provilions  & des  munitions  de  guerre  au  Pi- 
rate ; comme  auffî  tous  ceux  qui  l’aideroot  ^ 
armer  Ion  vaifleau , qui  feront  liés  d’intérét 
avec  lui , ou  l’aideront  à fe  fauver  en  cas  de 
pourfuite.  Tous  , fuivant  le  Statut,  doivent 
être  punis  comme  félons  & font  exclus  du 
bénéfice  du  Clergé.  Par  le  même  Statut , il 
efl  encore  ordonné , que  tous  ceux  qui  au- 
ront coopéré  à la  prife  du  vaifleau  du  pirate  , 
même  les  femmes  & enfàns  de  ceux  qui  au- 
ront été  tués  dans  le  combat , partageront 
entre  eux  le  produit  de  cette  prife.  Il  veut 
auffi  , que  les  matelots  qui  feront  bleffés  ou 
mutilés  dans  le  combat  contre  les  pirates , 
foient  reçus  dans  J’hôpital  de  Grenwich  , 
dans  lequel  les  matelots  de  la  Marine  du  Rot 
ont  droit  d’étre  admis.  Le  Commandant 
d’un  navire  defliné  à combattre  les  Pirates , 

& qui  défendra  mal  fon  vaiflèau  où  le  met- 
tra par  fes  manœuvres  hors  d’état  de  fe  dé-  _ 
fendre,  fera,  au  défît  du  Statut,  privé  de 
tous  fes  appointemens  & condamné  à trois 
mois  de  prifon. 

Tels  font  les  Statuts  qui  ont  été  faits  eil 
Angleterre,  pour  empêcher  que  la  Loi  des 
Nations  ne  fût  violée  par  la  piraterie.  £t  c’eil 
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ainfi  que  le  droit  des  gens  fait  chez  nous  partie 
de  la  Loi  commune,  pour  ce  qui  concerne 
cet  objet.  Nous  examinerons  dans  le  Chapi- 
tre fuivant,  & d’une  maniéré  plus  étendue 
que  nous  ne  l’avons  fait  jufqu’k  préfent,  les 
crimes  qui  attaquent  direâcment  le  pouvoir 
exécutif,  ou  le  Roi  &:  le  Gouvernemeat. 
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CHAPITRE  VT 

De  la  haute  Trahi/bn. 

La  troifîeme  divifîon  générale  des  crimes  } 
comprend  ceux  qui  a^âent  (pécialement  I9 
pouvoir  fuprême  exécutif,  ou  le  Roi  perfoQ- 
nellemeut,  ou  Ton  Gouvernement,  foit  en 
manquant  k la  fidélité  qu’on  lut  a vouée,  fbit 
en  négligeant  les  devoirs  que  le  fujet  doit  k 
fon  Souverain.  J’ai  déjà  eu  occafion,  dans  ces 
Commentaires,  d’obferver  que  cette  fidélité 
que  devoit  le  fujet,  étoit  le  lien  qui  l’unif- 
foit  au  Souverain,  & l’équivalent  de  la  pro« 
teâion  qu’il  en  recevoit;&  que  cette  même 
fidélité  confifioit  à défendre,  même  au  prix 
de  fa  vie , de  fon  cçrps  ic  de  fes  biens , fon 
proteâeur.  J’ai  difiingué  cette  fidélité  en  deux 
efpeces  : l’une  naturelle , perpétuelle  & inhé- 
rente aux  perfonnes  nées  dans  un  pays,  de 
gouvernées  par  le  Souverain;  l’autre  pure- 
ment locale,  momentanée  & annexée  feule-* 
ment  aux  étrangers  pour  le  temps  qu’ils  jouifi- 
fent  de  la  proteâion  des  Loix  & du  Souve- 
rain dans  le  pays  où  ils  réfident,  Ainfi  toutes 
les  fois  qu’on  commet  quelques  aélions  qui 
afieélent  immédiatement  la  perfbnne  du  Sou- 
verain , ÙL  Couronne , fa  dignité  ou  Üss  droits  ; 
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(ton  manque  à la  fidélité  qu’on  lui  doit,  foie 
naturelle , foit  accidentelle.  Les  aâions  cri- 
minelles envers  le  Roi  font  de  quatre  efpe- 
ces  : i®.  la  trahifon;  z®.  l'injure  faite  k la 
prérogative  Royale  J 3®.  le  prémunirez  4®.  le 
mépris  des  ordres  ou  des  commandemens< 
Nous  avons  emprunté  du  François  le  mot 
^e  trahifon:  {proditio  ).  Il  exprime  dans  (a 
véritable  fignification  , une  fourberie  , une 
perfidie,  un  manque  de  fidélité  à fes  amis, 
& la  Loi  s’en  fert  pour  défigner  non-feule- 
ment  les  offenfes  contre  le  Roi  & le  Gouver- 
nement, mais  encore  toutes  celles  que  com- 
mettent les  fujets  qui  abufent  de  la  confiance 
de  leurs  Souverains,  ou  les  inférieurs  de 
leurs  fupérieurs  dans  les  chofes  qui  ont  quel- 
ques relations  avec  les  affaires  de  TEtat  : com- 
me lorfque  l’inférieur  ne  remplit  pas  les  de- 
voirs de  fujet,  manque  de  fidélité  au  Sou- 
verain, ôte  la  vie  k fon  fupérieur;  ces  ac- 
tions font  confidérées  comme  ayant  toutes 
pour  principe  la  perfidie,  qui  dans  la  vie  pri- 
vée , auroit  fait  faire  les  mêmes  aélions.  Car 
fl  c’cfl  la  perfidie  qui  fait  confpirer  contre  fon 
Souverain,  c’eft  aufli  la  perfidie  qui  porte 
une  femme  k tuer  fon  mari,  un  ferviteur  fon 
maître,  un  Eccléfîaflique  fon  Evêque.  Ces 
derniers  crimes  font  qualifiés  de  petite  tra~ 
kifon^  pour  les  diHioguer  de  celui  de  haute 
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trahiTon,  qui  eft  celui  que  commet  le  fu)et 
lorfqu’il  attente  aux  jours  defonRoi.  Ce  cri* 
me,  alla  proditio , équivaut  k celui  que  les 
Romains  nommoient,  crimen  lœfce  Majejia- 
tis  : c’ell  même  ainfi  que  le  nomme  Glan- 
vil  dans  notre  Loi  Angloife. 

Mais  fi  ce  crime  eft  le  plus  grave  de  tous 
ceux  que  le  membre  d’une  fociété  politique 
puiffe  commettre,  c’eft  auffi  celui  qui  doit 
être  le  plus  clairement  & le  plus  pofitivement 
déterminé.  C'eft  aflêz,  dit  le  Préfident  de 
Montefquieu,  que  le  crime  de  leze-majefté 
foit  vague,  pour  que  le  Gouvernement  dégé- 
néré en  defpotifme.  Mais  malgré  cette  confi- 
dération,  nos  Loix  anciennes  ne  s’expli- 
quoient  pas  d’une  maniéré  précife  fur  ce  point 
important:  de  forte  qu’elles  laifToient  aux  Ju- 
ges k décider  ce  qui  étoit  vraiment  un  crime 
de  haute trahifon ou  ne  l’étoit  pas;  & fouraif- 
foit  les  moyens  aux  Princes  tyranniques,  ainfi 
qu’k  leurs  Miniftres  , de  qualifier  de  haute  tra- 
hilbn  les  crimes  qui  n’en  avoient  pas  le  plus 
léger  caraélere.  Ainfi  dans  la  vingt  & uniè- 
me année  d’Edouard  III , un  Chevalier  du 
Comté  d’HerfFord  fut  accufé  d’un  crime  de 
haute  trahifon  , & puni  pour  avoir  tenu  en 
prifon  un  des  fujets  du  Roi  , jufqu’k  ce 
qu’il  lui  eût  payé  ^ i liv.  fierl.  Sans  doute 
U méritoit  d’étre  puni  d’une  telle  violence  ; 
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mais  non  pas  comme  criminel  de  leze-majeiîé. 
On  mettoit  auHi  au  nombre  des  crimes  de 
haute  trahifon , l’aflailinat  du  frere  du  Roi. 
Et  ce  qui  eft  encore  plus  extraordinaire,  ce- 
lui de  (bn  Envoyé  : ce  qui  étoit  auffi  tyran- 
nique que  cette  Loi  d’Honorius  & d’Arca- 
dius,  qui  déclaroit  que  ceux  qui  attente- 
roient  aux  jours  de  leurs  Minières  & de 
leurs  Officiers,  feroient  punis  comme  s’ils 
euflent  attenté  à leurs  jours  mêmes. 

Les  crimes  de  haute  trahifon  s’étant 
multipliés  à l’infini , on  voulut  remédier  11 
cet  abus;  & fous  le  même  Edouard  III,  on 
donna  un  Statut  qui  réduifit  les  cas  de  haute 
trahifon  k trois  chefs  principaux  : celui  de 
confpirer  la  mort  du  Roi;  de  lever  l’Eten- 
dart  de  la  guerre  contre  lui  ; ou  de  pafier 
dans  le  parti  de  fes  ennemis.  Ce  fut  ainfi 
qu’Augufte  donna  la  Loi  Julia  Majtjîatis , 
pour  déterminer  & fixer  les  crimes  de  leze- 
Majefié.  Mais  (ans  perdre  de  vue  les  Statuts 
d’Edouard  III , nous  fixerons  k (èpt  le  nom- 
bre des  crimes  qui  , parmi  nous , font  qua- 
lifiés de  haute  trahifon. 

1°.  Celui  qui  confpirc  la  mort  du  Roi,' 
de  la  Reine  ou  de  leur  fils  aîné,  font  cou- 
pables du  crime  de  haute  trahifon.  Mais  G. 
le  trône  eft  occupé  par  une  Reine,  ( commo 
la  Reine  Elifabeth  & la  Reine  Anne)  ce  ne 
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fera  pas  un  crime  de  haute  trahifon  que  d'af^ 
tenter  aux  jours  de  celui  qui  lêra  leur  mari, 
s’il  n’eft  pas  Roi  comme  elle.  Quant  au  Roi, 
il  fuffit  qu’il  occupe  le  trône,  quand  mémo 
il  feroit  un  ufurpateur  , pour  que  ceux  qui 
confpireroient  contre  fes  jours,  fufient  punis 
comme  coupables  de  habte  trahilon.  Ainfi  le 
furent  fous  Edouard  IV , ceux  qui  avoient 
formés  des  confpirations  contre  Henri  VI, 
quoique  toute  la  ligne  de  Lancalire  eût  été 
déclarée,  par  acle  du  Parlement  , n’avoir  au- 


" cun  droit  légitime  au  trône.  Mais  corifpirer  l 

contre  celui  qui  n’étant  pas  fur  le  trône  auroit  f 

feulement  droit  de  s’y  afTt’oir  au  lieu  de  celui  r 

qui  l’occuperoit;  ce  ne  feroit  pas  un  crime  a 

de  haute  trahifon.  Ainfi  tous  ceux  qui  pen-  f 

dant  les  trois  régnés  de  la  maifon  de  Lancaf  t 

tre  confpirerent  contre  ks  Princes  de  la  maifon  1’ 

d’YorcK , ne  fe  rendirent  point  coupables  de  de 


ce  crime.  La  raifon  qu’en  donne  un  de  nos 
Ecrivains,  c’eft  qu’un  Roi  qui  ne  poflede  pas 
le  trône , n’a  aucun  droit  à notre  fidélité , 


quelque  foit  la  légitimité  de  fes  droits.  De  ve 

manière  que  nous  fommes  même  obligés  de  c’ 

lui  réfifter  & de  nous  oppofer  de  tout  notre  ji 

pouvoir  à ce  qu’il  fafTe  tomber  du  trône  ce-  ve, 

lui  qui  l’occupe  en  fa  place.  Cette  dofirine , Tr, 

conforme  k la  Loi  commune  , eft  appuyée 
par  le  Statut  1 1 , chap.  i , de  Henri  VII , prêt 

qui 
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qui  porte,  qu’aucun  fujet  ne  pourra  être  pour- 
suivi , ni  voir  (es  biens  confijfqués  pour  avoir 
obéi  au  Roi  régnant.  Dans  le  vrai  cependant, 
cette  doélrine  confond  le  droit  & le  tort , de 
maniéré  qu’il  s’enfuivroit  qu’après  que  Crom- 
wel  eut  fait  mourir  Charles  I , & fe  fût  em- 
paré  du  pouvoir  Souverain  , le  peuple  An- 
glois  n’auroit  pu  rétablir  fur  le  trône  le  fils 
de  l’infortuné  Monarque  qui  en  avoir  été  ar- 
raché. Il  s’enfuivroit  auflî,  que  fi  un  Roi  de 
Pologne,  ou  un  autre,  venoit  à envahir  le 
Royaume  & à en  chaflêr  le  Souverain , le 
peuple  ne  pourroit  aider  fon  légitime  Roi  k 
recouvrer  fa  Couronne.  Mais  ce  n’eft  pas 
ainfi  qu’il  faut  entendre  le  Statut  1 1 de  Hen- 
ri VII.  Il  dit  bien  que  les  Sujets  ne  peuvent 
être  pourfuivis  ni  punis,  pour  avoir  obéi  i 
l’ufurpateur;  mais  il  ne  dit  pas  qu’ils  ne 
doivent  pas  s’oppofer  à l’ufurpation.  Il  fup> 
pofe  d’ailleurs , que  l’ufurpareur  a été  reconnu 
pour  Souverain  par  la  Nation  ; mais  il  n’af- 
franchit pas  les  fujets  de  la  fidélité  qu’ils  doi- 
vent à leur  Monarque  légitime.  D’un  autre 
côté,  leffet  du  Statut  efi  de  mettre  les  fu- 
jets à couvert  de  la  vengeance,  Soit  du  Sou- 
verain légitime  quand  il  remonteroit  fur  fon 
Trône,  Soit  celle  de  l’ufurpateur  tandis  qu’if 
regneroit , en  ôtant  à l’un  & à l’autre  tout 
prétexte  de  l’exercer.  Le  peuple,  d’un  autre 
Tvmc  V,  Ee 
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côté,  ne  pouvant  pa'  juger  de  la  validité  di 
droits  des  deux  concurrens,  doit  attendre  qi 
la  Providence  en  ait  décidé.  Mais  (i  un  R 
réiigne  la  Couronne , foit  par  une  réfignatic 
fornieile  , foit  par  une  violation  des  Lo 
conftitutives , équivalente  à une  réfignatic 
de  fait , & que  cette  réfignation  foit  recot 
nue  telle  par  le  Parlement;  il  s’enfuit  ni 
cefiàirement , que  le  peuple  alors  n’a  plus  po! 
Souverain  le  Prince  qui  a quitté  le  Trôni 
que  ce  même  Trône  eft  vacant,  & que 
fjjet  ne  doit  plus  fidélité  à celui  qui  l’oi 
cupoit. 

Voyons  maintenant  ce  que  c’eft  que  cor 
pirer  la  mort  du  Roi , qui  eft  un  terme  fj 
nonime  avec  celui  de  le  tuer.  Pour  que  ce 
puifte  rendre  un  fujet  coupable  du  crime  i 
trahifon  , il  ne  fuffit  pas  que  faftion  foit  cor 
mife,  il  faut  encore  qu’elle  foit  commifê  p 
la  volonté  de  celui  qui  la  commet.  Don 
fi  par  bafard  ou  par  accident,  un  fujet  blel 
mortellement  fon  Souverain , & même  1 
donne  la  mort  ; le  fujet  n’eft  point  coupab 
du  crime  de  haute  trahifon.  Tel  fut  le  c 
de  Tirrel,  qui  tua  à la  chafte  Guillaume 
Roux , qui  lui  ayant  ordonné  de  tirer  fur  i 
cerf  : la  fteche  toucha  un  arbre  & fut  fra 
per  le  Roi,  qui  en  mourut  fuf-Ie-chan; 
Mais  quoiqu’on  ce  puiftè  juger  de  l’inte: 
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tion  que  par  l’aftion,  ce  n’eft  pas  une  raifon 
pour  que  celui  qui  commet  l’aé^ion  foit  jugé 
coupable,  quand  il  n’y  a pas  de  preuves  cer- 
taines qu’il  ait  agi  volontairementi  Ainlî  la 
mort  du  fujet  de  Denis,  qui  fut  condamné 
par  ce  Prince  pouravoir  lêulement  rêvé  la  nuit 
qu'il  tuoit  fon  maître,  étoit  un  ade  tyranni- 
que : parce  que  le  rêve  de  ce  malheureux  ne 
prouvoit  pas  qu’il  eût  auparavant  formé  le 
deflein  de  tuer  fon  Roi.  La  Loi  Ângloife  re- 
jette de  pareilles  preuves  des  deHèins  du 
coupable,  & veut  que  fa  volonté  paroilTe 
évidemment  avoir  précédé  l’aélion  ; le  Statut 
exige  donc  que  cette  volonté  (ê  foit  mani- 
felîée  par  plulieurs  aéles  précédens , & que 
les  Juges  aient  reconnus  que  ces  aâes  fuf- 
fifoient  pour  la  prouver  : comme  , par 
exemple,  de  s’écre  pourvu  auparavant  d'ar- 
mes ofFenfives  ; d’avoir  tenté  de  le  faifîr  de» 
la  perfonne  du  Roi , en  ralTemblant  des  amis 
ou  des  complices.  Et  dans  ce  cas,  quand 
même  la  mort  du  Roi  ne  senfuivroit  pas  ^ 
l’accu  fé  n’en  feroit  pas  moins  coupable  du 
crime  de  haute  trahifon,  tant  pour  s’être  pour- 
vu des  infirumens  néceflaires  pour  lui  don- 
ner la  mort,  que  pour  avoir  raflèmblé  des 
complices  pour  faciliter  l’exécution  de  fon 
pernicieux  projet.  Il  eft  d’autant  plus  raifon- 
nable  de  punir  ceux  qui  font  l’une  & l’autre 
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de  ces  deux  avions,  comme  s’ils  eufler 
véritablement  attenté  aux  jours  du  Roi 
car  l’expérience  a prouvé  que  , quand  1 
fujet  a renoncé  ^ la  fidélité  qu’il  doit  <t  fo 
Souverain , au  point  de  former  le  projet  d 
fe  rendre  maître  par  la  force  de  fa  perfonne 
il  eft  bien  près  de  former  celui  de  lui  doi 
ner  la  mort;  & d’autant  plus  qu’on  vit  tou 
jours  un  très-  médiocre  intervalle  entre  la  pr 
fon  des  Rois  & leurs  funérailles.  Il  do 
donc  fuffire  k la  Loi , pour  déclarer  l’accu 
coupable  de  haute  trahifon  , qu’il  foit  cor 
vaincu  d’avoir  concerté  avec  plufieurs  autn 
les  moyens  de  tuer  le  Roi. 

Les  paroles  indiferetes  qui  échappent  dai 
la  chaleur  & qu’on  proféré  par  vivacité,  o 
fait  autrefois  la  matière  du  crime  de  hau 
trahifon  ; & le  cas  arriva  fous  le  règne  d’J 
douard  IV.  Un  marchand  de  Londres  ave 
pris  pour  enfeigne  une  Couronne  ; mon  fil 
difoit-il  ,y«rapar-lk,  héritier  de  la  Couroni 
Ce  propos,  qui  au  fond  n’étoit  qu’une  plî 
fanterie  , ayant  été  pris  pour  une  dérifion 
fa  part  contre  les  prétentions  d’Edouard  k 
Couronne  d’Angleterre  ; il  fut  arrêté , on  1 
fit  fon  procès , & il  fut  condamné  k la  mor 
comme  coupable  du  crime  de  haute  trahife 
Le  même  Prince  chaflbit  un  jour,  dans 
parc  d’un  Gentilhomme  connu  pour  être  î 
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taché  au  Duc  de  Clarence,  & ce  Gentilhom- 
me ayant  un  bouc  blanc  qu’il  aimoit  beaucoup, 
& qui  fut  tué  par  le  Roi,  ce  malheureux, 
dans  fon  dépit  s’étant  écrié , qu’il  eût  voulu 
que  les  cornes  de  cet  animai  fulTent  dans  le 
ventre  d»;  la  perfonne  qui  avoit  confeillé  au 
Roi  de  le  tuer;  il  fut  arrêté,  on  lui  fit  fon 
procès  & il  fut  condamné  \ la  mort , malgré 
le  Chef  de  Jufiiee  MogKham  , qui  aima  mieux 
perdre  fa  place  que  de  donner  fon  confentc- 
ment  k cette  cruelle  injufticc.  Conformément 
à la  Loi  commune,  & au  Statut  d’Edouard  III, 
les  paroles,  quel  quelles  foient , ne  peuvent 
aujourd’hui  être  qualifiées  de  haute  trahifon. 
Si  elles  font  punies , c’eft  comme  crime  fim- 
plc,  ce  qui  efl  tout-k-fait  conforme  k la  rai-. 
Ibn,  k la  juAice  & à l’équité  : car  les  paro- 
les ne  peuvent  former  un  corps  de  délit,  puif- 
quc'fouvent  elles  ne  lignifient  rien  par  elles- 
mêmes,  k moins  que  ce  ne  foit  par  le  ton 
dont  on  les  proféré.  Souvent  en  rédiiant  les 
mêmes  paroles , on  ne  rend  pas  le  même  fens; 
ce  fens  dépend  de  la  liaifon  qu’elles  ont  avec 
d'autres  choies.  Quelquefois  le  filence  ex- 
prime plus  que  tous  les  difeours,  & il  n’y 
a rien  de  fi  équivoque  que  tout  cela.  Com- 
ment donc  en  faire  un  crime  de  haute  trahi- 
fotj?  C’eft  ce  qui  fit  que,  fous  Charles  I,  les 
grands  Juges  du  Royauene,  iaterpeliés  de  don- 
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ner  leur  avis  fur  une  accufation  de  haute  tra- 
hifon,  portée  contre  un  nommé  Pire,  poui 
avoir  proféré  contre  le  Roi  des  paroles  for 
hardies , déclarèrent  que  ces  paroles  étoient, 
on  ne  pouvoir  pas  plus  criminelles;  cepen< 
danc  qu’elles  ne  pouvoient  être  la  matiert 
d’une  accufation  de  haute  trahifon,  & qu’aU' 
cun  Statut  n’avoit  jufqu’alors  déclaré  que  le 
paroles  puffènt  être  prifes  pour  une  preuv^e  d( 
volonté  déterminée.  Les  écrits  peuvent  étrt 
considérés  comme  une  démonfiration  plu 
claire  & plus  précife  de  l’intention  que  le: 
paroles;  & c’eft  pour  cela  qu’ils  ont  quel 
quefois  été  pris  pour  preuve  de  haute  tra 
hifon  ; fur  le  principe  que  , qui  écrivoit  agif 
fbit  : Jcriberc  ejî  agere.  De  forte  que  ce  n’é 
• toit  pas  de  ce  que  contenoit  l’écrit  qu’oi 
formoit  la  matière  du  crime,  mais  de  l’aél 
volontaire  de  l’avoir  écrit.  Sous  les  régné 
de  quelques  Princes  abfolus , de  tels  écrits 
quoiqu'ils  ne  fuffent  pas  publics,  ont  fai 
accufer  leur  auteur  du  crime  de  haute  trah 
Ton.  Le  Doâeur  Peacham  le  fut  pour  avoi 
écrit  des  fermons  féditieux , qu’il  n’avoit  p? 
prononcés.  D’Algermon  Sidney , pour  avoi 
compofé  un  ouvrage  qu’on  trouva  manufcr 
dans  fon  cabinet,  & dans  lequel  il  fe  trou 
voit  quelques  palTages  relatifs  au  détrône 
ment  & à l’afTalTinat  des  Rois,  fut  accufé 
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quoiqu’il  n’eût  pas  publié  cet  écrit,  du  cri- 
me de  haute  trahilon,  comme  ayant  formé 
le  projet  de  détrôner  & d’aflaffiner  le  Roi. 

L’ouvrage  ne  renfermoit  pourtant  que  des 
principes  généraux , fans  aucune  application 
particulière.  Cependant  Sidney  ne  fut  pas  f 

moins  exécuté;  mais  ce  jugement  excita  un 
mécontentement  général  , & le  jugement 
fut  depuis  annulé  par  le  Parlement  Quant 
au  Ooâeur  Peacham  , il  fut  déchargé  de  i’ac- 
eufation.  Depuis  ce  temps  un  écrit,  vraiment 
féditieux  , a toujours  été  jugé  par  la  Loi  com- 
mune la  matière  d’un  crime  de  haute  tra- 
hifon. 

2.  On  fe  rend  coupable  du  crime  de  haute 
trahifon  lî  on  viole  ou  Ci  on  féduit  la  fem- 
me du  Roi,  fa  fille  aînée  lorfqu’elle  n’eft 
pas  mariée,  ainfi  que  la  femme  de  fon  fils 
aîné  & héritier  préfomptif;  & dans  le  cas  de 
féduftion,  la  femme  & la  fille  font,  comme 
leurs  féduâeurs  , punis  comme  coupables  de 
haute  trahifon.  Ce  fut  le  fort  de  plufieurs 
des  femmes  de  Henri  VIII  ; & le  but  de  la 
Loi  eft  de  conferver  par  cette  rigueur  la  pu- 
reté du  lâng  Royal,  de  d’empêcher  qu’il  ne 
puKTe  naître  aucun  Ibupçon  fur  la  naillànce 
des  héritiers  du  Trône.  Audi  lorfque  ce  mo- 
tif cefie  , la  Loi  cefle  d’agir  : de  maniéré 
qu'un  commerce  de  galanterie  avec  une  Rei- 
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ne  Douairière,  n’eft  plus  dans  le  cas  de  cri-' 
me  de  haute  trahifon.  La  même  chofe  s’ob- 
fervoit  dans  le  fyftéme  féodal  : le  vaflal 
ciui  féduifoit  la  femme  ou  la  fille  de  fon 
Seign'îur,  perdoit  fon  fief,  mais  non  fi.  c’é- 
toLt  fa  veuve. 

3,  Prendre  les  armes  contre  le  Roi,  lui 
déclarer  la  guerre,  c’eft  fe  rendre  envers  lui 
coupable  de  haute  trahifon  ; non-feulement 
par  le  motif  de  détrôner  le  Roi , mais  en- 
core fous  prétexte  de  faire  réformer  la  reli- 
gion ou  les  Loix,  de  faire  fortir  de  place  quel- 
ques Miniftres  , ou  pour  tels  autres  griefs  que 
ce  puifTe  être  : la  Loi  ne  voulant  pas  qu’un 
homme  privé  , quelque  rang  & quelque 
place  qu’il  occupe,  puifTe  employer  la  force 
dans  aucun  de  ces  cas  ; attendu  qu’elle  a don- 
né un  pouvoir  fufhfant  pour  y apporter  re- 
mede  , au  moyen  de  la  haute  Cour  de  Jufti- 
ce  du  Parlement.  Ainfî  une  réfîftance  privée 
& particulière  pour  un  cas  particulier  & pri- 
vé, (lors  même  qu’il  s’agit  de  l’opprcflion  de 
la  nation  & de  la  violation  du  contrat  pri- 
mitif fait  entre  le  Roi  & fon  peuple,  ) eft 
réprouvée  par  la  conffitution.  Car  c’eft  décla- 
rer la  guerre  au  Souverain  que  de  défendre 
contre  lui  fon  château  , fous  le  prétexte  du 
bien  public.  Renverfer  une  clôture  ou  une 
maifon  de  débauche,  c’eft  une  rébellion  ma- 


Digitized  by  Google 


De  la  haute  Trahison.  441 
nifefte  contre  l’Etac,  une  ufurpation  faite  fur 
le  pouvoir  du  Gouvernement,  & une  entre- 
prife  fur  l’autorité  du  Roi.  Mais  exciter  une 
émeute  pour  abattre  une  maifon  ou  une  clô- 
ture, c’eft  feulemsnt  un  excès.  De  même 
que  fi  deux  fujets  fe  battent,  fe  querellent, 
fe  font  même  la  guerre,  c’eft  un  excès  con- 
damnable , une  preuve  du  mépris  qu’ils  font 
des  Loix  ; mais  non  pas  une  trahifon.  Dans 
la  vingtième  année  du  régné  d’Edouard  I , 
les  Comtes  d’Hereford  & de  Gloceftrc  levè- 
rent chacun  une  petite  armée,  commirent 
des  hoftilités  fur  les  terres  de  l’un  & de  l’au- 
tre , incendièrent  les  maifons , tucrent  bcau- 
boup  de  perfonnes  ; & ils  ne  furent  pas  accu- 
fés  du  crime  de  haute  trahifon , comme  ils 
l’euflent  été  s’ils  eufient  fait  la  guerre  au  Roi 
perfonnellement.  Leur  crime  auroit  été  aqfli 
atroce  que  celui  de  confpirer  la  mort  du  Roi. 

4.  Si  un  homme  qui  fe  trouve  dans  le 
Royaume  eft  uni  d’intérêts  avec  les  ennemis 
du  Roi  , s’il  les  aide  , & fi  fes  fecours  fa- 
vorifent  leurs  entreprifes  , il*fe  rend  coupable 
du  crime  de  haute  trahifon.  Il  en  eft  de  mê- 
me s’il  leur  donne  des  avis,  s’il  leur  four- 
nit des  munitions  de  guerre  & des  armes, 
s’il  leur  vend  des  vivres  , s’il  leur  livre  une 
forterefie , &c.  On  entend  par  ennemis,  les 
fujets  du  Prince  avec  lequel  la  Nation  eft  en 
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guerre,  & qui  ont  commiflion  du  ieur  do 
faire  des  invaiions  dans  le  Royaume  , où  d’at» 
taquer  fur  mer  & dans  leurs  pofleffions  les 
fujets  du  Roi.  On  fe  rend  aufli  coupable  du 
même  crime  de  haute  trahifon  , fi  l’on  aide , fi 
on  fecoure  des  rebelles,  fi  on  les  excite  à 
déclarer  la  guerre  au  Souverain,  & fi  on  leur 
fournit  les  moyens  de  la  faire.  Mais  foula- 
ger  un  rebelle  qui  s’eft  fauvé  du  Royaume 
de  l’aider  à fubfifter  en  pays  étranger  / n’eft 
point  un  crime  de  haute  trahifon  ; attendu 
que  le  Statut  ne  confidere  pas  un  rebelle  com- 
me un  véritable  ennemi  du  Roi  , dont,  mal- 
gré fa  rébellion  , il  ne  cefle  pas  d'être  le  fujet; 
au  lieu  qu’un  ennemi  efi  toujours  le  fujec 
d’un  a’utre  Prince  , & que  cet  ennemi  n’a  con- 
traété  aucun  engagement  envers  le  Roi  & la 
nation  Mais  fi  un  homme  forcé  par  les  cir- 
conftances  , eft  obligé,  pour  conferver  fa  vie 
& fa  perfonne , de  fe  joindre  aux  rebelles , de 
leur  donner  aide  & fecours , il  n’eft  point 
alors  cenfé  coupable  du  crime  de  haute  tra- 
hifon : attendu  la  néceflité  où  il  fe  trouve  , & 
qui  rend  excufable  les  aélions  involontaires 
qu’il  fait  contre  le  Roi. 

5.  Contrefaire  ou  le  grand  ou  le  petit 
Sceau  , c’eft  le  rendre  coupable  du  crime 
de  haute  trahifon.  Mais  ôter  d’uiie  patente 
du  Roi  le  Sceau  de  cire  qui  y eft  attaché  pour 
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le  mettre  fur  une  autre  patente , ce  n’eft  pas 
contrefaire  le  Sceau  du  Roi  mais  en  abuler, 
comme  le  fit  un  certain  Chapelain  qui  vou- 
loit  avoir  une  difpenfe  de  réfidence.  Sir 
Edouard  CoKe  raconte  que  de  fon  temps,  un 
Clerc  de  la  Chancellerie , gagné  par  un  Avo- 
cat, cola  enfemble  deux  feuilles  de  parche- 
min , au  haut  d’une  defquelles  il  écrivit  une 
patente  qui  palTa  au  Sceau.  Qu’alors  il  déta- 
cha cette  première  feuille  à laquelle  le  Sceau 
ne  tenoit  pas  & écrivit  une  autre  parente  fur 
celle  ou  le  Sceau  étoit  attaché;  dc'que  cette 
manœuvre  ayant  été  découverte,  il  ne  fuc 
point  aceufé  d’avoir  contrefait  le  Sceau  , mais 
ftulement  d’en  avoir  abufé. 

6.  Si  un  homme  contrefait  ki  monnoie 
du  Roi,  il  fe  rend  coupable  du  crime  de 
haute  trahifon  ; de  même  que  celui  qui  porte 
à la  monnoie  une  faulTe  monnoie  étrangère, 
& par  lui  reconnue  pour  telle.  Si  un  Minif- 
tre  du  Roi  change  le  titre  d’une  monnoie 
établie  par  le  Roi  , il  fe  rend  également 
coupable  du  crime  de  haute  trahifon  : mais 
cela  ne  regarde  que  les  monnoies  d’or  & d’ar- 
gent. On  n’encoure  pas  la  peine  de  haute 
trahifon  fi  on  contrefait  dans  le  Royaume 
les  monnoies  étrangères;  pourvu  qu’on  ne 
les  débite  pas  & qu’on  ne  les  porte  pas  à la 
monnoie. 
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7.  Tuer  le  grand  Chancelier  du  Royau- 
me, le  grand  Jufticier  ou  les  Chefs  de 
Julîice  des  Cours  du  Roi  ou  autres  Chefs 
de  juAice  des  autres  tribunaux  Jorfqu’ils 
rempliflênt  leurs  fondlions  , c’eft  mériter 
la  peine  due  à la  haute  rrahifon  ; parce  que 
ces  Magiftrats"  repréfentcnt  la  perfonne  mê- 
me du  Souverain  , & font  regardés  par 
la  Loi  comme  lui- même.  Mais  les  blefTer 
feulement  ou  tenter  de  les  tuer , ce  n’eft  pas 
encourir  la  punition  due  11  la  haute  trahifon; 
non  plus  que  ceux  qui  tuent  les  autres  Juges 
dont  nous  avons  ci  - devant  parlé.  Car  les 
Raroos  mêmes  ne  font  pas  Ci  fpécialement 
ibus  la  proteélion  de  la  Loi. 

Mais  le  foin  qu’a  pris  notre  législation  , 
fous  le  régné  d’Edouard  III , pour  fixer  & 
déterminer  d’une  maniéré  confiante  les  no- 
tions vagues  que  nos  Cours  de  Jufiiee  fui- 
voient  auparavant  dans  les  aceufations  pour 
crimes  de  trahifon , n’empêche  pas  qu’il  ne 
puifle  arriver  qu'on  ne  porte  dans  certains 
cas  vis-à-vis  de  ces  memes  Cours  des  accu- 
iâtions  pour  crime  de  trahifon,  autres  que 
celles  mentionnées  dans  le  Statut.  Alors  le 
devoir  du  Juge  devant  le  tribunal  duquel  ces 
aceufations  font  portées  , feroit  de  furfeoirau 
jugement  & de  porter  l’afiaire  devant  le  Rot 
& le  Parlement,  qui  décideroiçnt  fi  par  fa 
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nature  le  crime  doit  être  mis  au  nombre  de 
ceux  de  haute  trahifon  , ou  fimplement  de 
ceux  de  fimple  félonie.  Sir  Matthieu  Halle 
élève  fort  haut  la  fagelTe  du  Parlement , qui 
-en  preferivant  cette  conduite  aux  Juges  , ne 
leur  laifle  point  la  liberté  d’ajouter  de  nou- 
veaux crimes  de  haute  trahifon  à ceux  qui 
font  décidés  comme  tels  par  le  Statut  d’E- 
douard III.  En  fe  réftrvant  à lui  feul  le  pou- 
voir de  le  faire,  le  P.iriement  a afluté,  non- 
feulement  la  sûreté  publique  , mais  encore 
celle  des  Juges  qu’il  oblige  ^ la  plus  grande 
vigilance.  Et  lors  même  qu’il  leur  ôte  le  - 
pouvoir  d’étendre  & d’interpréter  le  Statut , 
il  rend  plus  refptélable  & plus  facré  le  Sta- 
tut même,  le  Roi  & le  Parlement  pouvant 
fculs  prononcer  fur  ce  qui  tft  ou  n’eft  pas 
crime  de  haute  trahifon.  Il  ne  peut  donc  y 
en  avoir  aucun  de  cette  efpece  que  ceux  que 
le  Statut  d’Edouard  III  a déclaré  être  tels  ou 
ceux  qui  auront  été  reconnus  pour  être  de 
la  même  nature  par  un  afle  authentique  de  la 
législation. 

Le  Statut  d’Edouard  III , n’a  pas  donné 
au  Parlement  ce  pouvoir  ; mais  il  le  tient 
de  la  conftitution  même,  qui  le  donne  non- 
feulement  au  Parlement  aéluel,  mais  à tous 
ceux  qui  le  fuivront.  D’ailleurs  il  l’a  exercé 
■dans  tous  les  temps;  puifque  fous  le  regue 
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de  l’infortuné  Richard  II  , il  qualifia  du  notti 
de  haute  trahifon  plufîeurs  crimes  qui  ne  fai- 
foient  point  partie  de  ceux  qui  avoient  reçu 
cette  qualification  pat  le  Statut  d'Edouard  : 
comme  par  exemple,  le  meurtre  d’un  Ami* 
bafTadeur.  Le  plus  arbitraire  & en  même 
temps  leplus  abfurdc  de  tous  les  Statuts  donnés 
fous  le  régné  de  Richard  II , pour  créer  de 
nouveaux  crimes  de  haute  trahifon,  fut  ce- 
lui de  la  1 1 année  de  fon  régné  ; par  lequel , 
l’intention  de  tuer  ou  de  dépofèr  le  Roi , ou 
un  fimpie  difeours  qui  pourroit  faire  croire 
qu’on  en  auroit  le  deflèin , eft  réputé  crime 
de  haut  trahifon  , quoique  l'un  & l’autre 
ne  fuffent  pas  plus  fpécialement  manifeftés 
par  quelques  aélions  particulières.  Ce  qui 
prouve  bien  que  jamais  une  Loi  de  violence 
ne  prévient  le  crime  , c’eft  que  ce  même  Ri- 
chard II  fut , deux  ans  après  avoir  donné  fon 
Statut , dépofé  & enfuite  afTafîîné.  Dès  la  pre- 
mière année  du  régné  de  fon  fuccefleur,  un 
autre  aéle  ayant  déterminé  quels  font  les  dif- 
eours & les  aétions  qui  peuvent  faire  mériter 
la  punition  du  crime  de  haute  trahifon  , le 
Statut  d’Edouard  III,  fut  remis  dans  toute 
fa  vigueur  & les  crimes  portés  dans  ce  Statut, 
furent  les  feuls  qui  durent  à l’avenir  être  re- 
gardés comme  crime  de  haute  trahifon. 

Mais  dans  l’efpace  de  temps  qui  s’écoula 
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entre  le  régné  de  Henri  IV  & celui  de  Marie  , 
& principalement  pendant  le  régné  fanguinaire 
de  Henri  VIII , on  reprit  le  pernicieux  ufage 
de  créer  & d’inventer  de  nouveaux  crimes  de 
trahifon.  Parmi  ceux-ci  furent  ceux  de  ro- 
gner les  monnoies , de  forcer  les  prifons  & 
de  faciliter  l’évafion  des  prifonniers  accufés 
du  crime  de  haute  trahifon , de  mettre  le  feu 
aux  maifons  des  monnoies  & les  voler , de 
s’emparer  par  force  du  bétail , de  contrefaire 
la  monnoie  étrangère , de  faire  un  ufage  per* 
nicieux  du  poifbn,  de  proférer  des  paroles  ou 
publier  des  écrits  injurieux  au  Roi,  de  con- 
trefaire une  fignature  ou  un  cachet;  de  re- 
noncer à l’obéiflànce  due  au  Pape  , de  marier 
fans  la  permiflion  du  Roi  fes  en  fans  , fes 
fccurs  , fes  oncles,  neveux  ou  nieces,  de  faire 
à la  Reine  la  moindre  déclaration  d’amour , 
de  tenter  de  la  féduire  ainfî  que  les  Princef- 
fes , même  de  favorifer  de  quelque  maniéré 
que  ce  fût  leurs  intrigues  galantes  ; & pour 
une  file  , de  fe  marier  avec  le  Roi  fl  elle 
n’étoit  pas  vierge , k moins  qu’elle  n’en  eût 
fait  auparavant  l’aveu  ; de  dire  , que  le  mariage 
du  Roi  avec  Catherine  & Anne  de  Boulen , 
étoient  légitimes,  ainfi  que  celui  avec  Anne 
de  Cleves  ; de  contefter  la  plus  légère  partie 
de  la  fuprématie  du  Roi  ; enfin  de  s’afTem- 
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bler  au  nombre  de  douze  & ne  pas  fe  féparer 
après  ia  plus  légère  fommation. 

Mais  tous  ces  nouveaux  crimes  de  haute 
trahifon  furent  abrogés  par  le  Statut  pre- 
mier , chap.  premier  du  regne  de  Marie  , 
qui  les  réduifitk  ceux  qui  avoient  été  déter- 
minés par  le  Statut  d’Edouard  III.  De- 
puis cette  époque,  on  en  a crée  quelques 
nouveaux,  mais  avec  prudence  & équité;  & 
le  nombre  en  eft  cependant  afl'ez  conlidéra- 
b!e,  ainfi  qu’on  pourra  en  juger  par  la  revue  ' 
fuccinéle  que  nous  allons  en  faire. 

Les  crimes  de  haute  trahifon  créés  depuis 
le  Statut  de  Marie,  & qui  ne  font  pas  com- 
pris dans  celui  d'Edouard  III,  font  de  trois 
eipeces  ; i^.  Les  uns  relatifs  aux  Papilles; 
■2.°.  Les  autres  aux  faux  monnoyeurs  & aux 
falcihcateurs  delà  fignature  du  Roi;  3*^.  Les 
derniers,  pour  afTurer  la  fuccedion  proteflante 
dans  la  maifon  d’Hanovre. 

1®.  Nous  avons  parlé  des  crimes  de  haute 
trahifon  relatifs  aux  Papilles  dans  un  des  Cha- 
pitres précédens,  lorfque  nous  avons  traité 
des  peines  que  fubifibient  les  Non-conformif- 
tes.  Nous  nous  contenterons  donc  de  rappel- 
1er  ici  à nos  Lefleurs,  que  par  le  Statut  5 , 
chap.  I d’Elifabeth,  qui  ôte  au  Pape  toute 
efpece  de  jurifdiéHon  dans  ce  Royaume,  l’aéle 
de  reconnoître  fa  jurifdiélion  ell,  pour  la  pre- 
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miere  fois,  une  grieve  offtnfe,  & pour  la 
fécondé , un  crime  de  haute  trahifon.  Que 
par  le  Statut  27  , chap.  2 du  même  régné, 
tout  prêtre  papille  qui,  venant  d’au- delà  des 
mers,  reliera  dans  le  Royaume  plus  de  trois 
jours,  fans  fc  conformer  au  rit  Anglican  , f» 
rendra  coupable  du  crime  de  haute  trahilbn. 
Que  par  le  Statut  3 , chap.  4 de  Jacques  I, 
le  fujet  qui,  né  dans  le  Royaume,  en  for- 
lira,  deviendra  celui  d’un  autre  Prince,  & 
rentrera  fous  l’obédiance  du  Pape , fubira 
la  peine  de  la  haute  trahifon  ; de  même  que 
ceux  qui  auront  contribué  à fa  défeftion  & à 
fa  réconciliation  avec  l’Egüfe  de  Rome.  Au- 
trefois cette  réconciliation  n’étoit  qu’un  cri- 
me civil  : ce  qui  étoit  d’autant  plus  raifoona- 
ble,  que  faire  quelques  aêles  extérieurs  de 
Papifme , intérelTe  autant  le  civil  que  le  fpi- 
rituel  ; puifque  l’obéiiTance  que  le  Prêtre  Ro- 
main rend  au  Pape,  ell  par  fa  nature  tout- 
à-fait  contraire  à la  fidélité  qu’il  doit  à fon 
Souverain  ; cette  fidélité  exigeant  de  lui  qu’il 
s’oppofe  entièrement  à toute  efpcce  d’autorité 
du  Pape  fur  les  fujets  du  Roi. 

2®.  A l’égard  du  crime  de  haute  trahifon 
relatif  à la  monnoie  , ou  à la  contrefaâion  de 
la  fignature  Royale  ; nous  obferverons  da- 
boxd  , par  rapport  h la  monnoie  , que  le  Sta- 
tut d’Edouard  111 , ne  condamnoit  à la  peine 
Tonu  Y.  Ff 
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due  au  crime  de  haute  trahifon  , que  ceu3( 
qui  contrefaifoient  les  monnoies  d'or  & d’ar> 
gent  ayant  cours  dans  le  Royaume , ou  qui 
en  importoient  de  contrefaites  des  pays  étran- 
gers pour  les  débiter  enfuite  dans  les  Etats 
du  Roi.  Ce  Statut  d’Edouard  III , n’ayant 
point  femblé  fulîifant  pour  arrêter  les  cntre- 
prifes  des  faux  monnoyeurs , on  en  donna  de- 
puis plufieurs  autres.  Et  fî  on  a placé  le  cri- 
me du  faux  monnoyage  au  rang  des  crimes 
de  haute  trahifon,  c’eft  qu’on  a confidéré 
l’aftion  du  faux  monnoyeur  comme  une  vio- 
lation de  la  hdélité  qu’il  doit  à fon  Souve- 
rain , & en  même  temps  comme  une  ufurpa- 
tion  de  l’un  des  droits  de  la  prérogative 
Royale  ; le  faux  monnoyeur  fe  revêtiflant  lui- 
même  d’un  des  attributs  de  la  Souveraineté 
qui  feul  appartient  le  droit  de  donner  delà 
valeur  <i  la  mocnoie  de  fès  Etats  &c  de  fixer 
& déterminer  cette  valeur,  comme  aulfi  celle 
des  monnoies  étrangères.  D’un  autre  côté  , 
on  a aufii  confidéré  que  les  monnoies  qui 
portent  l’empreinte  du  R.oi  & du  Royaume  ^ 
étant  données  & reçues  par  tout  le  mon- 
de fur  la  bonne  foi  publique , & devant 
être  de  tel  poids  & de  tel  métal , celui  qui 
les  altéroit  ofFenfoit  grièvement  l’Etat , puif- 
qu’il  travailloit  à rendre  fufpefte  la  bonne  foi 
de  la  nation.  C’efi  d’après  ces  principes  géné- 
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^•alement  reçus,  qu’une  Loi  de  Conftantin 
.avoir  déclaré  le  faux  monnoyeur  coupable  d^^ 
crime  de  haute  trahifon , & qu’elle  le  con- 
damnoit  à être  brûlé  vif.  II  faut  cependant 
convenir  que  l’intention  que  la  Loi  fuppofe 
aux  faux  monnoyeurs , d’ufurper  fur  les  droits 
du  Roi , peut  être  regardée  comme  une  exa- 
gération ; puifque  le  feul  motif  qui  le  fait 
agir  eft  de  bénéficier  à fon  profit  particulier,’ 
fur  la  monnoie.  Et  c’eft  cette  confidération 
qui  fait  que  les  jurisconfultes  modernes  ont 
appellé  le  crime  du  faux  monnoyeur,  comme 
celui  de  ceux  qui  contrefont  la  fignature  ou 
le  Sceaux  du  Roi , crimen  falfi^  un  crime  de 
faux,  ainfi  qu’on  peut  le  voir  dans  Glanvil  ■ 
Braélon  & Fleta,  & non  pas  comme  Confîan- 
tin  & Edouard  III , crimen  lotfæ  majeftatis 
vqui  mettoit  au  même  niveau  le  crime  de  ce- 
lui qui  altéroit  un  feheling,  & le  crime  de 
celui  qui  aflaffinoit  fon  Souverain.  En  don- 
nant ainfi  une  qualification  femblable  h deux 
crimes  fi  différens  l’un  de  l’autre  par  l’atro- 
cité , c’étoit  diminuer  l’horreur  qu’on  auroit 
eu  pour  celui  qui  en  inlpiroit  Je  plus. 
fut  fans  doute  cette  confidération  qui  fit  qu’a- 
vant le  Statut  d’Edouard  III , le  crime  du 
faux  monnoyeur  n’étoit  regardé  que  comme 
une  petite  trahifon.  Mais  , dans  la  fuite  , on 
jfe  conforma  ï ce  qui  s’étoit  pratiqué  ancieçL- 
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nement , & on  en  fit  un  crime  de  haute  tra- 
hifon  , parce  qu’on  préfuma  que  par  fon  effet 
il  pouvoit  contribuer  au  renverfement  du 
Gouvernement.  Cependant  on  mit  une  dif- 
férence entre  la  punition  de  celui  qui  altéroit 
la  monnoie  & celle  de  celui  qui  confpiroit 
contre  la  vie  du  Prince. 

Ce  fut  d’après  les  principes  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  que  le  Statut  i de  Marie, 
qui  abolit  tous  les  crimes  de  haute  trahifon 
crées  depuis  le  Statut  d’Edouard  III  ,fc  con- 
tenta de  mettre  au  nombre  des  crimes  de 
ce  genre,  celui  du  faux  mcnnoycur  qui  con- 
treferoit  quelques  efpeces  des  monnoies 
d’or  & d’argent  du  Royaume  , & celles  de 
l’étranger  dont  le  cours  eft  approuvé  par  le 
Roi,  &aufîî celui  qui  contreferoit  la  fignature 
ou  les  Sceaux  du  Roi.  Les  Statut  i & i , de 
Philippe  & Marie  , fournirent  aux  peines 
de  la  haute  trahifon  celui  qui  porteroit  dans 
le  Royaume  une  monnoie  étrangère  contrefai- 
te, & qui  la  donneroit  en  payement , en  connoif- 
fant  qu’elle  feroit  faufle.  Aujourd’hui,  aucune 
monnoie  étrangère  n’a  cours  dans  le  Royau- 
mé,  en  vertu  d’une  proclamation  du  Roi  ; & 
celle  de  Portugal  même,  n’a  pas  été  exceptée  : 
mais  par  le  confentement  unanime  & volon- 
taire des  citoyens,  elle  effgénéralement  reçue  ; 
attendu  que  c’eft  celle  de  toutes  les  monnoies 
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îîtrangeres  qui  approche  le  plus  de  la  nôtre 
parla  forme  & par  le  titre,  &méme  auffi  par 
la  valeur.  Ainfi,  quiconque  contrefait  cette 
monnoie,  ne  fe  rend  pas  coupable  du  crime 
de  haute  trahifon.  Les  Statuts  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  ne  foumettent  pas  à la  peine 
de  haute  trahifon  ceux  qui  rognent  les  mon- 
noics  ou  les  affoiblilTent , & cependant  c’eft 
un  crime  prefque  auflî  pernicieux  au  com- 
merce que  celui  de  les  contrefaire , & une 
infulte  à la  prérogative  royale , ainfi  qu’un 
manque  de  refpeft  pour  l’effigie  du  Souve- 
rain. C’eft  même  par  cette  raifon,  que  la  Loi 
de  Julien  rendoit  coupable  du  crime  de  /æ- 
fœ  majejlatis  y celui  qui  renverfoit  les  ftatuès 
de  l’Empereur,  ou  feulement  lesmutiloit, 
ou  même  leur  jettoi:  de  la  boue.  La  Loi  pré- 
tendoit  que  le  crime  étoit  auffi  grand  que  fi 
l’infulte  eût  été  faite  h la  perfonne  même 
de  l’Empereur  : aliudve  quid  Jîmile  fi  admi- 
Jerint.  Le  Statut  5 , chap.  1 1 , d’Elifabeth  , 
déclare  coupable  du  crime  de  haute  trahifon, 
celui  qui  rognera  , altérera,  ou  limera,  par 
une  fordide  avarice , quelqu’une  des  mon- 
noies  du  Royaume  ou  quelqu’une  des  autres 
monnoies  dont  l’ufage  eft  reçu  dans  le  Royau- 
me. La  même  chofe  eft  répétée  dans  le  Sta- 
tut 18,  chap.  I , de  la  même  Reine  ; mais 
d’une  maniéré  plus  étendue  & en  termes  plus 
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généraux.  Les  Statuts  8 & 9,  chap.  z6  ,ii 
Guillaume  III,  & celui  7,  chap,  25  , de  la 
Reine  Anne,  qui  rendirent  celui  de  Guillaume 
d'un  effet  perpétuel , foumettent  )i  la  peine  de 
haute  trahi  Ton  quiconque,  de  defTein  prémé- 
dité, aidera  à l’altération  des  monnoies  & en 
facilitera  le  débit,  & ceux  qui  conferveroat 
chez  eux  des  inftrumcns  du  monnoyage  du 
Roi  avec  lefquels  ils  remarqueront  des  piè- 
ces de  monnoie  dont  les  lettres  diflinélivey 
feroient  effacées  & dans  le  deffein  de  rendre 
de  vieilles  tltonnoies  diferéditées  femblables 
^ celles  qui  auroient  cours.  Les  Statuts  1 ^ 

&'  16,  chap.  28  , de  George  II , condamnent 
à la  punition  de  la  haute  trahifon  ceux  qui 
changent  la  couleur  d’une  monnoie  courante 
^ouf  augmenter  fa  valeur,  foit  pour  faire  ref- 
fcmbler  celle  d’argent  à celle  d’or  & celle  de 
cuivre  i celle  d’argent.  Mais  le  même  Sta- 
tut veut  que  la  peine  foit  rcmife  au  coupa- 
ble qui  dénonceroit  deux  de  fes  complices  & 
qui  les  convainqueroit  de  l’avoir  été  effeôive- 
inent.- 

3 P.  Latroifieme  efpece  de  crimes  de  haute 
ffàhifon  créée  par  les  Statuts  modernes,  font 
ceux  dont  le  motif  de  la  création  a été  d’af- 
furer  la  fucceffion  du  trône  dans  la  ligne  pro- 
teftante  d’Hanovre.  Pour  cet  effet,  après  l’afle 
qui  transféra  la  Couronne  dans  cette  illuflrs 
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Maifon,  les  Statuts  13  & 14,  chap.  3 , de 
Guillaume  III , déclarent  atteint  & convain- 
cu du  crime  de  haute  trahifon  le  Prince  de 
Galles,  fils  aîné  de  Jacques  II,  alors  âgé  de 
13  ans,  ainfi  que  tous  ceux  des  fujets  du 
Roi  qui  entretiendroient  quelques  correlpon- 
^ances  avec  lui  & ceux  qui  le  ferviroient , 
& lui  remettroient  de  l’argent  pour  fon  ufage. 
Le  Statut  1 7 , chap.  3 9 , de  George  II , dé- 
clare que  fi  quelqu'un  des  fils  de  ce  Prince 
entreprenoit  d’aborder  dans  le  Royaume 
& y abordoit  en  effet,  de  même  qu’en  Ir- 
lande ou  dans  quelques-uns  des  autres  do- 
maines de  Sa  Majefté,  il  feroit  jugé  & puni 
comme  coupable  du  crime  de  haute  trahi- 
fon ; ainfi  que  ceux  qui  entretiendroient  cor- 
refpondance  avec  lui  & lui  feroient  paflèr  de 
l’argent,  comme  s’ils  euffent  été  atteints  & 
convaincus  d’avoir  agi  ainfi  pour  le  Pcre  de 
ce  Prince.  Le  Statut  i & a , chap.  17  de 
la  Reine,  foumet  'a  la  même  peine  tous  ceux 
qui  s’efforcent  de  s’oppofer  & d’écarter,  foit 
diridement  foit  indiredement,  ceux  qui  y 
font  appellés  par  fade  qui  l’a  réglée.  Le  Sta- 
tut 6 , chap.  7 , de  la  même  Princeffe , con- 
damne encore  â la  même  peine  ceux  qui  com- 
poferont,  feront  imprimer  & débiteront  quel- 
ques écrits  tendant  â établir  le  droit  de  quel- 
ques autres  perfonncs  à la  même  fucceflion, 
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ou  à révoquer  en  doute  , & h conttfier  la 
pouvoir  de  régler  la  fucceflion  à la  Couron- 
ne. Cette  fage  doârine , reçue  aujourd’hui 
généralement  parmi  nous , avoir  été  cepen- 
dant conteftée  autrefois.  Et  ce  fut  pour  cet 
effet,  que  la  Reine  Elifabeth  donna  le  trei- 
zième Statut  de  fon  régné , qui  déclare  que 
ceux  qui  accorderoient  des  droits  au  Trône 
à ceux  que  la  Reine  ou  le  Parlement  n’au- 
roient  pas  défignés , encoureroient  les  peines 
deftinées  'a  la  haute  trahifon.  Après  la  mort 
de  cette  Princeffe,  on  décerna  la  peine  de 
la  confifeation  des  biens  contre  ceux  qui  fou- 
tiendroient  cette  doélrine , & cette  rigueur 
s’eft  pratiquée  dans  le  temps  même  où  la 
fucceflion  étoit  la  mieux  affermie  , & confi- 
dérée  même  comme  établie  , Jure  divino. 
Sous  la  Reine  Anne , on  fit  encore  de  ce  cri- 
me un  crime  de  haute  trahifon,  parce  qu’a- 
lors  le  Royaume  étoit  ménacé  d’une  inva- 
fion  de  la  part  du  Prétendant;  & en  confé- 
quence  de  ce  Statut,  un  imprimeur  fut  pen- 
du, en  1719,  pour  av'oir  imprimé  une  bro- 
chure favorable  k ce  Prince  intitulés  : Vox 
populi,  vox  Dei. 

Sur  le  crime  de  haute  trahifon,  & fur 
toutes  les  différentes  branches  qui  le  compo- 
fent , nous  obferverons  que,  dans  l’origine, 
U confifloit  uniquement  dans  un  manque  de 
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fidelité  au  Prince  ; que  les  Législateurs  en 
ont  fait  enfuite  un  fi  pernicieux  ufage,  qu’il 
a écarté  l’idée  primitive  qu’on  devoit  en  avoir. 
Il  ne  nous  refte  préfentement  qu’a  faire  con- 
noitre  la  nature  de  la  punition  que  rriérite 
ce  crime. 

La  punition  du  crime  de  haute  trahifon, 
doit  être  très-févere  & très-folemnelle.  i Le 
coupable  doit  être  traîné  fur  le  pavé  , & 
non  amené  au  gibet  fur  une  charrette.  Mais 
par  compafiion  & par  humanité,  il  ell  d’u- 
fage  de  le  conduire  fur  une  claie,  . Il  doit 
être  pendu  par  le  col,  avant  qu’il  foit  étran- 
glé. 3®.  On  doit  le  defeendre  de  la  potence, 
lui  arracher  le  cœur  & les  entrailles,  & les 
jetter  au  feu.  4*^.  Sa  tête  doit  être  coupée. 
5^.  Son  corps  mis  en  quatre  quartiers,  lef- 
quels,  ainfi  que  la  tête,  font  expofés  dan» 
les  endroits  indiqués  par  le  Roi. 

Le  Roi  peut  commuer  cette  peine  en  celle 
d’avoir  feulement  la  tête  tranchée,  fur-tout 
fi  le  coupable  eft  d’une  iüufire  nailTance  : 
car  la  partie  principale  de  la  peine  étant  la 
décoîation,  & le  refie  du  fupplicc  comme 
pour  le  meurtre  ou  autre  félonie  , le  Roi  peut 
commuer  la  peine  ordonnée  par  le  jugement. 
Pvlais  nous  en  parierons  plus  amplement,  dans 
la  fuite. 

Le  fupplice  des  faux  monnoyeurs  n’efi:  pas 
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aufli  cruel;  il  confifte  à être  pendu  par  le 
col,  jufqu’à  ce  que  mort s’enfuive.  Mais  par  ^ 
rcfpeâ  pour  le  fexc,  les  femmes  doivent  éffc 
conduites  jufqu’au  gibet,  & y être  brûlées 
vives.  ^ 

Nous  parlerons  ci-après  des  effets  des  ju- 
gemens  rendus  contre  les  coupables  du  crime 
de  haute  trahifon,  tant  par  rapport  k la  con- 
fffcation  de  leurs  biens  , que  par  rapport  à la 
profcription  & le  déshonneur  qui  peut  en 
réjaillir  fur  leurs  delcendans.  Nous  traiterons 
ces  différens  points  quand  nous  parlerons  des 
fuites  que  doivent  avoir  pour  ces  objets  , les 
différens  jugemens  rendus  par  la  Loi  contre 
les  coupables  de  toutes  fortes  de  crimes. 


Digilized  by  Google 
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Des  Félonies  ou  Crimes  envers  la  Prérogative 
du  Roi. 

,A.Vant  que  de  parler  des  félonies  ou  cri- 
mes envers  la  prérogative  Royale,  il  ne  fera 
pas  hors  de  propos  d'examiner  ce  qu’on  doit 
entendre  par  félonie. 

Nos  Loix  nomment  félonie,  toute  efpece 
de  crimes  pour  l’expiation  defquels  la  Loi 
commune  ordonne  la  confifeation  des  biens 
du  coupable.  Elles  donnent  encore  avec  plus 
de  raifon  le  nom  de  félonie  aux  crimes  qui 
doivent  être  expiés  par  la  mort  ; mais  dont 
ceux  qui  doivent  la  fubir  peuvent  profiter 
du  bénéfice  du  Clergé  pour  s’y  fouftraire. 
Anciennement,  tout  félon  qui  étoit  féculier 
& ne  favoit  point  Ijre  , étoit  puni  de  mort  : 
mais  aujourd’hui  la  peine  de  mort  eft  remifè 
pour  la  première  offènfe  indiftinftement  k 
quiconque  peut  profiter  du  bénéfice  du  Cler- 
gé. La  trahifon  elle- même , dit  Sir  Edouard 
CoKe  , portoit  anciennement  le  nom  de  fé- 
lonie. Mais  en  reconnoiflànt  la  vérité  de  cette 
afTertion , nous  obferverons  que  le  Statut  des 
Trahifons,  25  , chap.  2,  d’Edouard  III,  k 
Toccafion  de  certains  crimes  qui  n’étoient  pas 
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qualifiés  & fur  la  qualification  defquels  il 
pouvoir  s’élever  quelques  doutes,  on  renvoie 
dans  ce  cas  à la  dcciCon  au  Parlement,  afin 
qu’il  déclare  s’il  eft  crime  de  trahifon  ou 
d’une  autre  elpece. 

Généralement  parlant  , toutes  trahifons 
font  félonies  ; mais  toutes  félonies  ne  font 
pas  trahifon.  A quoi  nous  ajouterons  , que 
tous  crimes  capitaux  font  dans  certains  cas, 
félonie , de  même  que  plufieurs  autres  cri- 
mes, quoiqu’ils  ne  foient  pas  punis  de  mort: 
comme  par  exemple  , le  fuicide  , l’homicide 
par  accident  ou  pour  fa  propre  défenfe  , le 
petit  vol  ou  efeamotage,  qui  tous  emportent 
la  confifeation  des  biens.  En  forte  que  ce  qui 
caraflérife  effentiellement  la  félonie,  ainfi  que 
nous  l’avons  dit  plus  haut , c’eft  une  ofFenfe 
qui  non- feulement  emporte  la  confifeation  des 
biens,  mais  encore  des  peines  capitales  réla- 
tivement  aux  degrés  & à la  nature  du  crime. 

C’eft  aux  temps  de  la  Loi  féodale  qu’on 
peut  faire  remonter  l’origine  du  mot  félonie, 
puifqu’on  le  trouve  fou  vent  employé  dans 
les  livres  qui  traitent  des  ofFenfes  faites  aux 
droits  du  Seigneur  féodal  ; mais  il  eft  diffi- 
cile de  prononcer  fur  fon  étimologie,  puif- 
que  tous  les  lexicographes  y ont  été  fort  em- 
barraiïés  , tels  que  Prateus , Calvinus,  & au- 
tres. Plufieurs  d’entr’eux  font  dériver  le  mot 


Digitieed  by  Google 


ENVERS  LA  PliLROCATlVE,  &C.  46c 
félon  du  mol  grec  qui  veut  dire  impof- 
teur,  trompeur;  d’autres  du  mot  latin  fallo  y 
fefelli^  dont  on  a fait  fuUonia  , puis  felonia. 
ou  J'olonia.  Sir  Edouard  CoKe  définit  ainfi 
le  crime  ot  félonie  : crimen  animo  felleo 
ptrpetratum  , & dont  la  punition  étoit  la 
confifcation  de  toutes  les  terres  du  vaflal  qui 
s’en  trouvoit  convaincu,  La  définition  de  Sir 
Edouard  Coicc  rend  très-probable  l’opinion 
de  Sir  Henri  Spelman , qui  prétend  que  le 
mot  félon  vient  du  Teuton  ou  de  l’Allemand  ; 
& il  (èmble  en  effet  qu’il  eft  plus  raifonna- 
ble  de  penfer  que  le  mol  félon  doive  plutôt  fon 
origine  à cette  langue  qu’à  celle  des  Grecs  & 
des  Latins.  Félon  d’ailleurs,  nous  paroit,ain{l 
qu’à  Mr.  Spelman  , dérivé  des  mots  Teutons 
/ce,  qui  fignifie  fief,  fonds  ou  bénéfice,  & 
Ion  , qui  fignifioit  prix  ou  valeur.  Ainfi  le 
mot  félonie  exprimeroit  la  même  choie  que 
pretium feudi  ,\z  condition  à la- 

quelle un  homme  donne  fon  fief  à un  autre, 
pour  en  jouir  par  le  donataire  là  vie  durant 
& enfuite  retourner  au  donateur.  Par-là,  fe 
trouveroit  expliqué  le  mot  de  confifcation 
féodale  : car  le  vaffal  venant  à forfaiturer 
envers  fon  Seigneur , il  perdoit  de  droit 
fon  fief  ou  bénéfice. 

Nous  obferverons  d’ailleurs,  que  c’eft  pour 
exprimer  l’aclion  du  vaffal,  qui  entraîne  après 
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«lie  la  conHrcation , que  les  écrivains  féodaut 
s’en  fervent  ordinairement,  & que  dans  la 
Loi  féodale,  toute  adion  , foit  criminelle  ou 
non , fl  elle  produit  la  conüfcation  du  bien 
qui  releve  d’un  fief,  eft  toujours  appellée  ac- 
tion félonique;  & que  les  conftitutions  féo- 
dales leur  donnent  la  même  qualification, 
ainfi  qu’aux  autres  adions  du  valTal , qui  de 
leur  nature  étoient  plus  criminelles  : telles 
que  celles  de  frapper  fon  Seigneur  ou  de  l’at- 
taquer, de  réduire  fa  femme  ou  fa  fille  : fci- 
licet  per  quas  fiedum  amittitur.  Comme , fi 
Domino  fêrvire  noluerit.  Si  per  annum  & 
diem  cejfdverit  in  petenda  invefiitura.  Si  Do- 
minum  ejuravit  ^ negaverit  Je  à Domino  fat- 
dam  habere , fi  à Domino  in  jus  eum  vacan- 
te ter  citatus  non  comparuerit. 

Toutes  ces  adions,  & notamment  la  der- 
nière, font  toujours  qualifiées  de  félonie,  yî 
fecerit  feloniam  Dominum  forte  cucurbitando. 
Et  comme  ces  adions  , ou  autres  moins  cri- 
minelles encore,  entraînoient  après  elles  la 
confifeation  du  bien,  h plus  forte  raifon  de- 
voit-il  en  être  de  même  pour  celles  qui  étoient 
d’une  plus  grande  importance , comme  le  viol 
& le  meurtre.  De  fon  côté , le  Seigneur  pou- 
voir être  félon  à l’égard  de  fon  vaflal  & en- 
courir la  peine  de  la  confifeation  de  fon  bien 
au  profit  de  ce  dernier.  Si  Dominas  commifi/ 
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ftloniam  per  quant  vajfalus  amitteret  ftudum , 
fi  eam  commijerit  in  Dominum , feudi  pro~ 
prietatem  etiam  Dominas  perdere  débit.  L’ac- 
tioa  félonique  du  Seigneur  feroit,  par  exem- 
ple, s’il  maltraitoit  fon  vaflàl,  qui,  dans  ce 
cas  , ceflèroit  fon  fervice  envers  lui.  Et , fui- 
vant  les  Loix  féodales,  c’étoit  la  Cour  du 
Seigneur  qui  prenoit  connoiffance  de  ces  fé- 
lonies , per  laudamentum  five  judicium  pa- 
rtum fuorum.  Ce  qui  s’ohlèrve  encore  de 
nos  jours;  puifque  c’eft  dans  la  Cour  du  Sei- 
gneur que  fe  prononce  la  confifeation  des  ter- 
res relevant  d’un  fief,  & qu’on  en  fait  hom- 
mage au  Seigneur. 

La  confifeation  étant  toujours  la  fuite  né- 
cefiaire  de  la  félonie,  on  peut  regarder  le 
terme  de  confifeation  comme  lynonime  avec 
celui  de  félonie,  dans  l’idiôme  de  la  Loi  féo- 
dale, D’où  nous  pouvons  tirer  la  conféquen- 
ce  que  cette  Loi  s’étant  établie  parmi  nous 
tous  les  crimes  qui  étoient  fuivis  de  la  con- 
fifeation des  biens  du  coupable,  furent  nom- 
més félonies.  Et  par  la  fuite  de  cet  ufage  , on 
a appellé  félon  tous  ceux  qui  commettoient 
quelque  forte  de  crime  que  ce  fût,  quand 
bien  même  la  Loi  n’infligeroit  point  au  cou- 
pable de  peines  femblables  à celles  qu’encou- 
rent les  véritables  félons  de  la  Loi  féodale. 
Ainfi  la  trahifon,  que  dans  les  temps  les 
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plus  reculés , étoit  fuivie  de  la  confifcatioi 
des  biens  du  coupable,  fut  précifément  à 
caufe  de  cela  nommée  félonie. 

Il  s’enfuit  de-là  que  ce  n’ell  pas  la  peine 
capitale  qui  conftate  une  félonie,  & que  ce- 
lui qui  commet  un  crime  , pour  lequel  il  ne 
fubit  pas  cette  peine  capitale,  peut  cependant 
être  félon  comme  celui  auquel  elle  eft  infli- 
gée. Tel  eft  le  fuicide,  l’homicide  involon- 
taire ou  forcé  & le  petit  vol , qui  ne  font  pas 
punis  de  mort  & qui  font  cependant  des  félo- 
nies ; tandis  que  l’héréfle , contre  laquelle  la 
Loi  commune  ne  prononce  pas  la  peine  de 
confifcation  , n’eft  point  félonie. 

Ce  n'eft  donc  pas  l’efpece  de  l’aflion  qui 
fait  la  félonie  , mais  l'efpece  de  la  punition; 
& comme  celle  de  la  confifcation  lui  eft  pro- 
prement attachée , c’eft  aulfi  cette  peine  qui 
la  caraftériiê.  Toutes  les  félonies,  obferve 
Sir  Edouard  CoKe  , dont  la  peine  eft  la  mort 
du  coupable , font  aulfi  punies  par  la  confif- 
cation de  fes  terres  en  fief  fimple  qui  en  eft 
la  fuite,  au  lieu  que  ceux  qui  ne  font  point 
dans  le  cas  d’expier  leur  crime  par  la  perte 
de  leur  vie,  ne  perdent  que  les  biens  mobi- 
liers. 

Mais  l’idée  qu’on  doit  fe  fiire  de  la  fé- 
lonie eft  telle , qu’il  eft  difficile  de  ne  pas 
y attacher  celle  d’une  punition  capitale.  Aulîî 
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ia  Loi  confîdere  t elle  l'une  comme  infépa* 
table  de  l'autre  ; & s’il  arrive  que  quelque 
Statut  déclare  une  offenfè  félonie  , la  Loi  y 
attache  la  peine  de  mort  & celle  de  la  confif- 
cation  des  biens  ; mais  fans  priver  le  coupa- 
ble du  droit  de  réclamer  le  privilège  dii 
Clergé,  dont  tout  félon  peut  jouir  une  fois 
feulement,  lî  par  le  Statut  Tefpece  du  crims 
n’tft  pas  exceptée. 

Ceci  bien  établi  Je  confidérerai  comm* 
félonie  tous  les  crimes  capitaux  qui  font  aü- 
defTous  de  la  trahifbn  ; laquelle  füivant  l’idée 
que  nous  nous  fommes  fait  de  la  félonie  dont 
la  punition  nous  femble  devoir  être  la  mort,' 
paroifTent  cependant  être  improprement  ap~ 
pellés  félonie.  Mais  comme  j’ai  diftingué  les 
félonies,  qui  ne  font  pas  des  crimes  capitaux 
de  ceux-ci  qui  ne  font  pas  des  félonies*  on 
peut  s’en  tenir  11  l’idée  que  nous  en  avon.<i 
donnée,  & ne  voir  dans  les  félonies  qUe  des 
crimes  qui  entraînent  néceflairement  aprè.s 
eux  la  conhfcation  des  biens  & k laquelle  lâ 
peine  de  mort  a été  ajoutée. 

Voyons  maintenant  les  félonies  qui  atta- 
quent le  plus  immédiatement  la  prérogative 
royale. 

Ce  font  I®.  Les  crimes  qui  ont  rapport  k 
la  monnoie,  & qui  cependant  ne  font  pas  mis 
au  nombre  des  crimes  de  trahifon.  Leà 
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crimes  commis  contre  le  Confeil  du  Roi. 
Celui  de  palTer  au  fervice  d’un  Prince  étran- 
ger. 4°.  Celui  de  difpofer  des  munitions  de 
guerre  & des  armes  appartenant  au  Roi.  5 ®.  La 
défertion  des  armées , en  temps  de  guerre. 

I ®.  Tous  les  crimes  relatifs  à la  monnoie, 
& parmi  lefqucls  on  a placé  plufieurs  fautes 
qui  ne  font  pas  afiêz  conlidérables  pour  être 
mifes  au  rang  des  félonies , ont  été  déclarés 
tels  par  une  fuite  de  Statuts  que  je  citerai  ici, 
en  fuivant  l’ordre  des  temps  auxquels  ils  ont 
été  donnés.  Le  Statut  xy  , chap.  3 , d’E- 
douard I , défend  d’apporter  dans  le  Royau- 
«le  des  polards  étrangers,  raonnoie  ancienne 
de  cuivre  de  bas  alloy , qui  aujourd'hui  n’exif- 
tent  plus  ; cela  fous  peine  de  mort  & de  la  con- 
(ifeation  des  bienV.  Le  Stat.  9 , d’Edouard  III , 
interdit  la  fonte  de  la  monnoie  Reriing , fous 
peine  de  conhfcation  de  ladite  monnoie.  Le 
14,  d’Elifabeth,  chap.  3 , déclare  coupable 
de  trahifon  ceux  qui  fondent  dans  le  Royau- 
me les  monnoies  étrangères  , celles  même  qui 
n’y  ont  pas  de  cours , ainll  que  tous  leurs  com- 
plices , & nous  en  parlerons  d’une  maniéré 
plus  étendue  dans  la  fuite.  Les  Statuts  i 3 & 
1 4 , chap.  3 , ordonnent  la  confifeation  des 
monnoies  courantes  d’argent  qui  feront  fon- 
dues, & condamnent  ceux  qui  contrevien- 
dront \ cette  Loi , à payer  encore  une  amen- 
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de  du  double  de  la  valeur  de  la  matière  fon- 
due, & h être  privés  des  droits  , & des  pri- 
vilèges dont  ils  pourroient  jouir  en  vertu  de 
la  qualité  de  bourgeois  ou  d'habitans  de  quel- 
ques Villes  à laquelle  ces  privilèges  feroient 
attachés,  & enfin  h fix  mois  de  prifon.  Le» 
Statuts  6 & 7 , d’Edouard  III,  chap.  1 7 , veu- 
lent que  ceux  qui  achètent  ou  vendent  de» 
rognures  de  monnoiefic  ceux  qui  les  rognent, 
payent  une  amende  de  500  fterling , dont 
moitié  pour  le  Roi  & l’autre  au  dénoncia- 
teur; que  lefdites  rognures  foient  confifquécs 
& les  coupables  marqués  à la  joue,  d’un  R. 
avec  un  fer  chaud.  Les  Statuts  8 & 9 , ch.  i6f! 
de  Guillaume  &:  Marie , déclarent  félons  tou- 
tes perfonnes  qui  donneront  à la  monnoie  dô 
cuivre  la  couleur  de  l’argent,  qui  vendront,) 
achèteront  ou  offriront  d’acheter  fous  le  nont 
d’argent,  quelques  métaux  qui  n’en  feroienè 
pas , ou  qui  auroient  de  la  monnoie  d’or  & 
d’argent  qui  ne  feroit  pas  au  titre  ; de  même 
que  ceux  qui  contreferont  quelques-unes  de» 
monnoies  du  Royaume , les  altéreront , les  ro- 
gneront, les  fondront  & les  mettront  en  lin-» 
gots  pour  les  faire  fortir  du  Royaume.  Mai» 
comme  oh  jugea  enfuite  que  cela  ne  fuffifoit 
pas  pour  arrêter  les  entreprifes  des  faux  mon- 
hoyeurs  & autres,  qui,  fuivant  la  Loi  com-“ 
mu  ne , n’étoient  placés  qu’au  rang  des  limples 
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fautes  , on  établit  par  les  Statuts  i 5 & 1 6 
de  George  II  , chap.  28  , que  fi  cuelqu’u 
donnoit  en  payement  quelques  monnoies  con 
trefaites , il  feroit  , pour  la  première  fois 
emprifonné  pour  fix  mois , & pour  deux  an 
pour  la  fécondé , en  donnant  caution  , & en 
fin  pour  la  troificme , déclaré  félon  fans  pou 
voir  réclamer  le  privilège  du  Clergé.  Le  m< 
me  Statut  ordonne  que  , quiconque  aprè 
avoir  reçu  en  payement  de  la  fauflè  monnoie 
la  gardera  chez  lui  dix  jours  , fera  pour  1 
première  fois  mis  en  prifon  pour  un  an,  e 
donnant  caution  de  bonne  conduite  future 
& pour  la  fécondé  déclaré  félon.  Le  mém 
Statut  condamne  ceux  qui  contrefont 
monnaie  de  cuivre,  îi  deux  ans  de  prifon 
en  donnant  caution.  On  doit  enfin  regard* 
comme  félonie , tout  ce  qui  peut  avoir  rappoi 

au  faux  monnoyage. 

Ce  qui  regarde  les  crimes  de  féloni 

relatifs  au  Confeil  du  Roi  , a été  expli 
qué.  1 8.  Par  le  Statut  3 , chap.  1 4 » Het 
ri  VIII , qui  déclare  félon  quiconque  étai 
au  fervice  de  la  perfonne  du  Roi , ou  rem 
pliflant  quelques-uns  des  offices  de  fa  Mtifor 
confpire  contre  les  perfonnes  de  fon  Cor 
feil.  Par  le  Statut  9,  chap.  lé,  dAnnc 
qui  veut  qu’on  punifle  comme  félons  cet 
qui  attaquent , bleflent  ou  attentent  k la  v 
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ide  quelqu’un  des  Con(èiiiers  du  Roi  exerçant 
leurs  fondions,  & fans  que  les  coupables  puif- 
lent  réclamer  le  privilège  du  Clergé. 

3°.  Comme  le  lêrvice  étranger  eft  incomr 
patible  avec  la  6délité  due  à fon  Prince  na- 
turel , le  Statut  3 , chap.  4 , de  Jacques  I , 
déclare  félon  quiconque  fortira  du  Royaume 
pour  fe  mettre  au  fervice  de  quelque  Prince 
étranger;  quand  même  il  ne  lui  auroit  pas 
prété  ferment  de  fidélité.  Par  le  même  Sta- 
tut, tout  Gentilhomme  ou  autre  perfonne  d’un 
rang  plus  élevé,  qui  étant  revêtu  de  quelque 
emploi  k l’armée , fortira  du  Royaume  & le 
mettra  au  fervice  de  quelque  Puillànce  étran- 
gère, làns  avoir  auparavant  donné  deux  cau- 
tions qui  répondront  pour  lui  qu’il  ne  fe  re- 
conciliera point  avec  la  Cour  de  Rome  , & 
qu’il  n’entrera  dans  aucun  projet  contraire  a 
la  fidélité  qu’il  doit  k fon  Souverain  naturel  j 
& ceux  qui  font  des  enrôlemens  pour  l’é- 
tranger des  fujets  du  Roi , ou  lèulcmenr  facili- 
tent, aident  k leur  embarquement  & paflàge  de 
la  mer,  fans  en  avoir  auparavant  la  permiHion 
par  écrit  du’  Roi , font  déclarés  félons , fans 
pouvoir  réclamer  le  privilège  du  Clergé.  Par 
le  Statut  9 , chap.  3 , de  George  II  , confir- 
mé enluite  par  le  29,  ch.  17  du  même  Prin- 
ce, les  mêmes  Statuts  pardonnent  à ceux  qui 
^urpnt  été  enrôlés  , fi  1 8 jours  après , i(s 
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déclarent  ceux  qui  auront  contribué  à leur, 
enrôlement  : mais  à condition  que  le  réduc- 
teur fera  pris  atteint  & convaincu.  Le  Statut 
a 9 , chap.  17  du  même  Roi,  déclare  félons 
fans  bénéfice  du  Clergé  , tous  ceux  de  (es 
fujets  qui  feront  au  ftrvice  de  France  ou 
dans  la  brigade  EcofToife  au  fervice  du  Pré- 
tendant , à moins  qu’ils  ne  reviennent  , ne 
prêtent  un  nouveau  ferment  de  fidélité  & ne 
payent  une  amende  de  500  liv.  fterl. 

4®,  Suivant  le  Statut  31  , chap.  4 , d’Eli- 
fabeth  , on  déclare  félons  ceux  qui  ayant  la 
garde  des  armes  & munitions  de  guerre  , ou 
des  habillemens  des  foldats,  en  difpoferont  k 
leur  profit  ou  les  mettront  hors  d’état  de  fer- 
vir , jufqu'à  la  concurrence  de  vingt  fchellings 
feulement.  Le  Statut  2 2 , chap.  5 , de  Char- 
les II,  ôte  aux  coupables  de  ce  crime  le  droit 
de  réclamer  l.e  privilège  du  Clergé,  & pro- 
nonce la  même  punition  contre  ceux  qui  cau- 
feront  quelque  dommage  aux  munitions  na- 
valles.  Et  quant  aux  dégâts  d’une  moindre 
valeur  que  celle  ci-delTus  énoncée,  le  Statut  i , 
chap.  2 ^ , de  George  I , veut  qu’ils  foient 
réparés  par  l’amende  & l’emprifonnement. 

3 V.  Le  crime  de  déferlion  en  temps  de 
guerre  , des  armées  de  terre  & celles  de  mer, 
foit  que  l’armée  foit  en  Angleterre  , ou  dans 
le  continent , par  la  Loi  Martiale  & par  la  Loi 
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Maritime  & par  le  Statut  i8,  chap.  19  , da 
Henri  VI  & celui  5 , chap.  5 , d’Elifàbcth, 
font  déclarés  félons  , mais  on  leur  laiflc 
le  droit  de  réclamer  le  privilège  du  Clergé. 
Par  les  Statuts  2 & 3 , chapitre  2 , d’E- 
douard VI , ce  droit  leur  fût  ôté  & la  connoif 
fance  du  crime  de  défèrtion  fut  attribuée  au 
Cours  de  Juftice  de  chaque  Comté.  Les  mê- 
mes Statuts  ont  aufli  pourvu  k la  punition  des 
autres  crimes  militaires  d’une  moindre  con- 
féquence  , foit  par  les  amendes,  foit  par  l’em- 
prifonnement  & autres  peines. 
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CEA  PITRE  VIII. 

Du  Præmunire. 

I-/A  troifieme  efpece  d’ofFerife  qui  affcfle  im- 
médiatement le  Roi  & fon  Gouvernement , & 
qui  pourtant  n’eft  point  punie  par  la  peine 
capitale,  eft  celle  de  præmunire , appellée  ainfi 
de  ces  mots  : præmunire  ficias^  qui  com- 
mencent le  writ  ou  écrit  préparatoire  donné 
pour  commencer l’inflruélion  d’un  procès,  fie 
qu’on  peut  appeller  une  afïignation,  par  la- 
quelle A eft  averti  de  paroître  devant  le  Ju- 
ge, afin  de  répondre  k l’accufation  portée  con- 
tre lui,  fie  laquelle  eft  détaillée  dans  le  writ. 
L’ufage  s’en  eft  introduit  dans  les  temps  où 
les  Papes  exerçoient  un  pouvoir  fi  exhorbi- 
tant , qu’il  étoit  devenu  infupportable  à nos 
ancêtres,  malgré  leur  zele  6c  leur  roumifiion 
pour  la  Cour  de  Rome. 

Il  eft  bon  d’obferver  que  les  principes  de 
la  Religion,  qui,  lorfqu’ils  font  vrais,  peu- 
vent contribuer  à rendre  les  hommes  meil- 
leurs fie  à en  faire  de  bons  citoyens , peu- 
vent , lorfqu’ils  font  altérés  , nuire  beaucoup 
au  gouvernement  civil,  fie  contribuer  même 
à fon  renverfement  ; parce  qu 'alors  ils  fer- 
vent k couvrir  les  pernicieux  deftèins  de  ceux 
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dans  le  caur  defquejs  iis  fe  font  établis.  C’ell; 
ainfi  que  les  Druides,  dans  l’Occident,  k 
l’aide  de  la  fuperllition  payenne , exercerenc 
leur  autorité  tyrannique,  & que  les  Arabes, 
dans  l’Orient,  par  la  terreur  qu’infpiroient 
les  plus  affreux  ravages,  établirent  la  reli- 
gion Mahométane.  Les  uns  & les  autres  n’ont 
que  trop  prouvé  par  leur  conduite , que  dans 
tous  les  temps , dans  tous  les  âges  & dans 
tous  les  pays,  la  tyrannie  civile  unie  â l’ec- 
cléliaftique , (è  font  toujours  prêté  un  mutuel 
fecours.  On  peut  dire  pourtant,  à la  gloire 
de  l’Eglilè  Anglicane,  (&  c’eft  une  forte  pré- 
fomption  de  la  vérité  de  fes  principes  & de 
la  droiture  de  fes  principaux  Minières,)  que 
fa  conduite  a toujours  été  irréprochable.  Que 
fon  Clergé  , inébranlable  dans  fa  doélrine , 
eut  toujours  des  mœurs  pures.  Que  l’ambi- 
tion de  fes  membres  ne  les  a jamais  portés 
jufqu’k  brifer  les  liens  de  la  fociété , à mé- 
connoitre  les  droits  légitimes  & facrés  du 
Gouvernement  civil , ni  k jamais  connoitre 
dans  les  matières  de  foi,  d’autres  guides  que 
les  Ecrivains  facrés.  Qu’ils  obéiflent  fans  mur- 
mure au  Magiilrat  civil,  dans  tout  ce  qui  re- 
garde le  civil;  au  Roi,  comme  chef  de  l’E- 
tat, & au  Parlement,  comme  Législateurs  de 
la  Nation.  Qu 'autant  que  leurs  principes  font 
favorables  au  maintien  du  contrat  focial , au- 
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tant  ceux  des  autres  en  font  deflruâifs , ei) 
ce  qu’ils  aifoiblinent  les  liens  & les  obliga- 
tions fans  lefquelles  aucune  fociété  politique 
ne  peut  fe  maintenir;  en  ce  qu’ils  autoriiènt 
l’ufurpation  fur  les  droits  du  Souverain  & fur 
l’autorité  dont  il  eft  revêtu  , & , que  profitant  de 
la  fuperftitieufe  ignorance  des  efprits,  ils  établif« 
fent  par  degrés  en  leur  faveur  une  indépendance 
temporelle  égale  à la  fpirituelle,  ainfi  que  l’ont 
fait  les  Anabaptiftes,  en  Allemagne,  les  Pres- 
bitériens,  enEcoffe,  & cette  feâe  d’indépen- 
dans  qui,  en  Angleterre , parvint  même  juf- 
qu’k  répandre  le  fang  de  fon  légitime  Souve- 
rain, <1  renverfer  l’églife  nationalle,  k détrui- 
re la  Monarchie,  k ébranler  les  plus  fermes 
foutiens  de  la  Loi , à annéantir  la  juflice , k at- 
taquer les  propriétés  & même  k tenter  de  faire 
de  l'Etat  une  fociété  politique  de  prétendus 
faints , qui , ainll  qu’eux-mêmes  , n’euffent 
été  que  des  vrais  hypocrites.  L’autorité  Pa- 
pale eut  des  progrès  aufli  rapides,  plus  éten- 
dus , mieux  affermis  par  ceux  qui  l’exerçoient  ; 
dès-Ik  plus  difficiles  à arrêter.  Elle  fut  ref- 
ferrée,  quoiqu’avec  peine,  & par  la  fuite  an- 
néantie  dans  certains  pays  ; mais  elle  continua 
à fubftfter  dans  d’autres  , après  avoir  été  bor- 
née dans  certaines  limites.  Nous  pourrions 
rappeller  ici  ce  qu’ont  fait  les  Jéfuites , le 
pouvoir  exhorbitant  qu’ils  exerçoient  dan$ 
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prefque  toute  la  Chrétienté  : pouvoir  que 
prefque  toutes  les  Puiflances  autorifoient,  & 
qu’enfin  elles  ont  ceffé  de  favorifer  & de  fou- 
tcnir. 

Mais  le  fujet  que  nous  traitons  dans  ce 
Chapitre,  demande  que  nous  nous  arrêtions 
par  préférence  , fur  les  vaftes  entreprifes  jadis 
formées  dans  ce  Royaume  , par  le  Clergé 
Romain;  furies  moyens  qu’il  employa  pour 
effecluer  fes  defleins , dont  la  rigueur  de  la 
Conftituion  & la  fageffè  de  notre  Parlement, 
ont  non-feulement  empêché  l’exécution  & ar- 
rêté les  conféquences,  mais  les  ont  même  fait 
tourner  h l’avantage  de  la  Nation,  en  leur 
faifant  produire  des  effets  abfolument  con- 
traires à ceux  pour  lefquels  ils  avoient  été 
conçus. 

L’ancienne  Eglifè  Britannique,  quelqu’ait 
été  fon  fondateur,  étoit  indépendante  des 
Evêques  de  Rome.  Lorfque  les  Saxons , qui 
étoient  encore  Payens,  s’empareront  du  pays, 
tous  les  Chrétiens  qui  habitoient  les  parties 
de  rlsle  foumifes  à leurs  loix,  (s  réfugièrent 
dans  les  Provinces  les  plus  éloignées,  & y 
refterent  jufqu’à  ce  que  le  Moine  Auguftin , 
& d’autres  Millionnaires , envoyés  comme  lui 
par  la  Cour  de  Rome , euffent  opéré  la  con- 
yerfion  des  Conquérans  mêmes. 

La  doârine  de  Rome  introduite  par-lh. 


là 


Digitized  by  Coogic 


47^  Du  PR.ÆMUNIR1. 
iê  mêla  avec  celle  de  raacieone  Ëgiife  ; malt 
les  Papes  n’eurent  depuis  ce  temps  jufqu’k 
celui  de  la  conquête  par  les  Normands , au- 
cune autorité  civile  dans  le  Royaume.  Le 
Pontife  qui  regnoit  alors  k Rome  , conlàcra 
l’entreprife  du  Duc  Guillaume;  il  lui  envoya 
un  étendard  béni  par  lui , en  ligne  d’approba- 
tion ; & (àililTant  cette  occafion  comme  très* 
favorable  pour  étendre  (on  autorité  ^irituel* 
le,  Guillaume  s’y  prêta  defon  côté  , d’autant 
plus  volontiers,  qu’il  étoit  de  fa  politique  d’af- 
foiblir  l’autorité  des  Evêques  nationaux  , & 
même  de  mettre  fur  leurs  lieges  des  Evêques 
Normands , qui , nés  dans  un  pays  d’efclavage , 
aidaflent  leur  maître  de  tout  leur  pouvoir  a 
donner  de  la  folidité  aux  chaînes  d’un  peu- 
ple libre,  que  leur  Souverain  venoit  de  four 
mettre  k fes  Loix. 

La  bafe  la  plus  folide  d’un  Gouvernement 
légal,  ell  une  fubordinarion  de  rangs  bien 
établie , une  autorité  graduelle  qui  aille  tou- 
jours en  augmentant  jufqu’au  premier  Magif- 
trat.  C’eft  meme  par  çette  gradation  , qui 
commençant  k l’efclave,  va  progreflivement 
jufqu’au  Sultan , qu’on  peut  donner  quelque 
confiftance  & alTurer  le  gouvernement  tyran- 
nique duDefpote  : avec  cette  feule  différence, 
que  dans  un  Gouvernement  régulier  , l’auto- 
tité  qui  y eft  exercée  e|l  fondée  fur  les  vrais; 
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ptîncipes  de  la  fociété  , & que  l’obéiflance 
qu’elle  exige  l’eft  fur  la  raifbn  même.  Au  lieu 
que  dans  un  Gouvernement  irrégulier,  tel  que 
celui  du  Delpotifme,  l’autorité  n’a  d’autres 
bornes  que  la  volonté  abfolue  du  maitre,  donc 
il  n’eft  pas  même  permis  à l’inférieur  d’exa- 
miner les  motifs,  encore  moins  les  droits.  Le 
Clergé  de  Rome  établi  dans  cette  Isle  , dans 
l’intention  d’aflervir  toutes  les  confcienccs , 
de  foumettre  à fes  volontés  tous  les  efprits , fe 
fournit  lui-même  aveuglément  k une  obéiffanco 
entière  & abfolue  envers  les  Evêques,  & ceux- 
ci  fe  dévouèrent  de  leur  côté  aux  volontés 
du  Pontife  de  Rome,  dans  lequel  ils  recon- 
noilToient  une  infaillibilité  entière  Sc  une  au- 
torité qui  s’érendoit  fur  tout  le  monde  Chré- 
tien. Dans  les  cas  douteux,  leurs  dédiions 
étoient  fuprêmes  & ces  dédiions  étoient  ap- 
puyées par  les  anathèmes  & les  cenfures  fpi- 
rituelles  lancées  contre  ceux  qui  refufoient  de 
s’y  foumettre.  On  a vu  même  les  Evêques 
de  Rome  détrôner  les  Rois , avec  le  feul  lè- 
cours  de  leiu-  artillerie  Ipiriruelle , lorfque  les 
Souverains  voulurent , en  s’appuyant  de  l’E- 
vangile même  , s’oppofer  à l’exécution  des 
Loix  Papales.  ^ 

Mais  quoique  les  Papes  lèntilTent  combien 
l’Empire  qu’ils  exerçoient  fur  le  fpirituef',  af- 
fureroit  leur  autorité  vis-k-vis  des  hommes 
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pieux  & des  cotilciences  timorées  ; ils  peu* 
ferent  que  pour  la  généralité  , il  falloit 
que  cette  autorité  fût  appuyée  par  quel- 
que choie  de  plus  folide.  Ce  fut  pour  cet  ef- 
fet , que  la  Côur  de  Rome  s’occupa  avec  tant 
de  foin  de  tous  les  moyens  qui  pourroient^ 
en  la  rendant  opulente  , lui  donner  une  force 
réelle.  Elle  imagina  la  doflrine  du  rachat  des 
âmes,  créa  de  nouveaux  péchés,  & vendit  des 
indulgences  aux  riches  , qu’elle  exempta 
d’en  faire  pénitence.  Le  droit  Canon  fut  pro- 
mulgué ; & pour  l’expiation  des  crimes,  on 
infligea  aux  coupables  une  peine , pro  falutœ 
animæ , & dont  on  pût  fe  rachetter  à prix 
d’argent.  Les  Canons  de  l’Eglife  défendoient 
la  pluralité  des  bénéfices,  ordonnoient  la  rélî- 
dence  aux  Bénéficiers , prohiboient  les  ma- 
riages dans  le  feptieme  degré  ; mais  Rome 
difpenfa  de  la  rigueur  des  Canons,  au  moyen 
d’une  certaine  fomme  qu’elle  exigeoit  de  ceux 
qui  les  enfreindroient.  Enfin,  pour  tout  dire 
en  un  mot,  plus  de  100  Canaux  furent  ou- 
verts pour  faire  paflèr  l’argent  des  laïques  & 
même  celui  du  Clergé,  dans  les  coffres  du 
Pape. 

L’établiflcment  du  Gouvernement  féodal 
dans  prefque  toute  l’Europe,  ayant  mis  en 
ufage  la  dodrine  , que  toutes  terres  relevoient 
du  Souverain  qui  en  étoit  le  pofTelTeur  pri- 
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tnordial  ; les  Papes;  fur  ce  modèle,  imaginè- 
rent celle  que  tous  les  emplois  , toutes  let 
places  & les  dignité^  de  l’Eglife , dépendoient 
d'eux.  Ce  fut  d’abord  eh  Italie  qu’ils  établi- 
rent cette  doétrine,  d’où  elle  paflà  en  Angle- 
terre, L’Evéque  de  Rome  fut  alors  une  cC- 
pece  de  Seigneur  féodal  ^ & tous  les  colla- 
teurs  des  bénéfices  furent  cenfés  tenir  de  lui 
leur  droit  de  patronage.  Et  comme  les  féo- 
daux avoient  été  donnés  gratuitement , & 
qu’en  conféquence  on  les  appelloit  bénéfices  , 
on  nomma  de  même  une  Cure  ou  tout  em- 
ploi Eccléfîaftique.  La  pofTeffion  d’un  béné- 
fice laïc  , fe  donnant  par  l’invefliture  , les  Evê- 
ques de  Rome  fuivirent  le  même  ufage  pour 
les  bénéfices  Eccléfiaftiques.  A défaut  d’un 
tenant  légal  , le  bénéfice  laïc  retournoit  au 
Seigneur  Suzerain  ; & à défaut  de  préfenta- 
tion , le  bénéfice  Eccléfiaflique  pafToit  à la  dif- 
pofition  de  l’Evêque.  Les  dîmes  annuelles 
payées  par  les  Clergé  , équivaloient  aux  re- 
devances féodales  réfervées  par  le  donateur 
lors  de  l’établiflement  du  fief  : la  fol  & hom- 
mage du  vaflal , étoient  repréfentés  par  le  fer- 
ment canonique  exigé  par  le  fupérieur  du  bé- 
néficier. 

Les  premières  (àifînes  des  tenurcs  militai- 
res , fèrvirent  de  modèle  pour  l’établifTement 
des  annates,  & les  taxes  & impôts  levés  par 
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les  Princes  fur  leurs  valTaux  , donnèrent  1*1^ 
dée  aux  Papes  d’en  lever  fur  les  Ecclëfiafll- 
ques,  parle  minifter»  de  leurs  Légat'  àU- 
tere.  Ainfi  fut  établie,  parmi  nous,  la  levée 
du  denier  de  S.  Pierre,  & toutes  les  autres 
levées  d’argent  que  les  Papes  firent , fous  diffé- 
rentes dénominations. 

Les  Papes , qui  avoient  pris  les  Princes 
pour  modèles  dans  l’établiflement  de  leur  au- 
torité & de  leurs  droits , les  portèrent , avec 
le  temps,  bien  au-deik  du  point  ou  les  Sei* 
gneurs  féodaux  avoient  porté  les  leurs  : car 
ils  s’attribuèrent  la  nomination  k tous  les  bé- 
néfices qui  dtvenoient  vacans  , lorfque  le  pof- 
feficur  étoit  k Rome,  ou  en  voyage  pour  y 
aller  ou  pour  en  revenir , ou  par  là  pro- 
motion k un  Abbaye  ou  k un  Archevêchéf 
etiam  fi  ad  ilia  perfonœ  conjueverint  & de- 
buerUit per  elcclionem , aut  quemvis  alium  mô- 
dum  ajfumi ...  Ce  qui  étoit  tout-k-fait  con- 
traire au  droit  canonique,  qui  avoit  déclaré 
que  dans  le  cas  d’une  promotion  k un  bé- 
néfice plus  confidérable,  le  Patron  ne  per- 
droit  pas  plus  fes  droits  que  le  Seigneur  ne 
perdoit  les  fiens  dans  le  cas  de  l’échange  d’un 
fief  contre  un  autre.  Cette  maniéré , au  refte  , 
de  mettre  fin  aux  vacances  des  Bénéfices,  in- 
troduifit  l’ulàge  des  bénéfices  en  Commande  ^ 
qui  dans  l’origine  étoient  une  efpece  de  fur- 
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yance  que  les  Papes  donnoient  aux  béné6ccs 
avant  qu’ils  fuflent  vacans;  & ce  moyen  fut 
fouvent  mis  en  ufage  pour  plufieurs  autres 
droits  de  patronage , dont  les  Papes  s’emparè- 
rent. Par  ce  moyen  , ils  faifoient  paflèr  les 
bénéfices  Eccléfiafiiques  d’Angleterre  aux  Ita- 
liens & K des  étrangers  qui  ignoroient  autant 
nos  Loix,  & nos  conAitutions  qu’elles  étoient 
peu  conformes  k leurs  mœurs  & k leur  goût. 
La  nomination  aux  Evéchés  étoit  une  an- 
cienne prérogative  de  la  Couronne,  qui  ea 
ayant  été  arrachée  fous  Henri  I , & fous  foo 
fils  Jean,  pafià  aux  Chapitres.  Mais  au  moyen 
des  fréquens  appels  k la  Cour  de  Rome, 
des  difficultés  qui  naiflbient  k chaque  Elsc- 
tion  pour  la  rendre  canonique,  le  droit  d’é- 
lire pafik  tout  entier  au  Pape.  Nous  finirons 
le  détail  de  toutes  ces  ufurpations,  par  l’au- 
dace qu’eut  le  Pape  Innocent  III,  de  deman- 
der au  Roi  Jean  , lequel  eut  la  bafTeflè  d’y 
confentir,  la  réfignation  de  fa  Couronne.  Jia 
moyen  de  quoi , celle  d’Angleterre  devint  uiï 
patrimoine  de  St.  Pierre,  &dontfes  fuccefTeurs 
pouvoient  difpofer.  Innocent  en  difpolà  mê- 
me en  effet  , puifqu’il  ne  la  remit  k Jean,  que 
fous  la  condition  acceptée  par  ce  lâche  Sou- 
verain , de  ne  la  porter  k l’avenir  que  comme 
yaffal  du  Pape,  & de  lui  payer  un  tribut  a%t 
fîuel  de  looo  marcs  d’argent. 

Tomt  V.  H fi 
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Le  chef-d'œuvre  de  la  politique  Romaine; 
fut  l’établifTement  des  Moines  en  Angleterre. 
Non  contens  de  voir  les  Eccléfiafiiques  pofTé- 
der  les  dîmes  que  les  terres  payoient  aux  Mi- 
niftres  qui  dtflervoient  les  Cures , la  Cour 
de  Rome  avoit  formé  le  projet  de  faire  paf- 
fer  la  propriété  de  ces  mêmes  terres  aux  Ec- 
cléliafliques , afin  d’en  avoir  la  difpolîtion. 
En  conféquence  , des  Religieux  de  toute  ef- 
pece  furent  envoyés  ; on  leur  forma  des  éta- 
bliflèmcns  , on  leur  bâtit  des  maifons , on 
leur  donna  des  biens , & avec  tant  de  profu- 
lîon  que  fl  la  puilTance  législative  n’y  eût  pas 
mis  de  bornes  , il  ne  fut  peut-être  pas  reflé 
un  pouce  de  terrain  qui  ne  leur  eût  appartenu. 
Ces  Moines  menoient  une  vie  auflere,  rien 
ne  paroi iToit  les  attacher  au  monde  ; le  vœu  de 
pauvreté  qu  'ils  faifoient , fembloit  les  laiflèr  fans 
intérêt  pour  leschofes  temporelles,  & celui  de 
charité  fans  liens  avec  la  fociété.  La  vie  retirée 
qu’ils  menoient  , les  pratiques  de  Religion 
qu’ils  obfervoient,  gagnoient  tous  les  cœurs  & 
mettoit  dans  leur  dépendance  tous  les  efprits. 
Mais  le  vœu  principal , le  projet  qui  les  oc- 
cupoit  le  plus,  étoit  d’étendre  le  pouvoir  & 
d’accroître  l’influence  du  Pape,  leur  premier 
Supérieur.  D’ailleurs,  tout  fembloit  fè  réu- 
nir pour  les  favorifer  : le  défordre  & la  con- 
fufion  regnoient  dans  notre  Isle , on  fe  per- 
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mettoit  les  violences  les  plus  grandes,  oa 
commettoit  les  avions  les  plus  atroces , on 
menoit  la.,  vie  la  plus  difTolue;  les  Moines, 
les  Eccléfiaftiques  & le  Pape,  perfuadoient  aux 
coupables,  que  pour  obtenir  le  pardon  de 
leurs  crimes  , il  ruffifoit  de  bâtir  quelque 
temps  avant  leur  mort  un  Monailere , de  fon- 
der une  maifon  Religieulè  & de  la  doter  ri- 
chement. Telle  fut  l’origine,  le  prétexte  & la 
caufe,  de  cette  quantité  d'Abbayes  & de  mat- 
ions Keiigieufes  qui  furent  fondées  & bâtie» 
dans  le  fîecle qui  fuivit  la  conquête;  ainfi  que 
de  cette  multitude  de  donations  qui  leur  fu- 
rent faites  , de  terres  , de  fiefs , de  Seigneu- 
ries , même  de  Baronnies.  On  étoit  alors  per- 
fuadé,  que  donner  aux  Moines  , c’étoit  don- 
ner à Dieu  même,  & qu’aliéner  les  biens  de 
l’Eglilê , ou  s’en  emparer,  c’étoit  une  action 
facrilege. 

Je  dois  aufli  rappeller  aulefteur,  tout  ce  quo 
la  Cour  de  Rome  imagina  pour  mettre  fon. 
Clergé  dans  l’indépendance  du  Magifirat  ci- 
vil. Elle  prétendit  que  la  jurifdidion.EccIé- 
Jîaffâque  devoit  être  difiinêle  de  la  furifdic- 
tion  féculiere , que  les  Juges  de  celle-ci  n’a^ 
voient  aucune  autorité  fur  ceux  de  ceile-üi , 
& que  les  jugemens  dans  les  affaires  qui  in-, 
térelfoient  les  biens  & les  perfonnes  du  Cler- 
gé , n’avoientpas  befoin  pour  être  valides,  de 
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l’interpontion  de  l’autori ré  Royale.  Le  privi- 
legium  cléricale,  fut  inventé  pour  mettre  les 
membres  du  Clergé  à couvert  de  toute  autre 
punition  > que  de  celles  qui  leur  feroient  infli- 
gées par  leurs  propres  Juges.  Nous  ne  nous 
étendrons  pas  davantage  fur  ce  privilegium 
cléricale , tn  ayant  déjà  parlé  amplement  dans 
d’autres  endroits  de  cet  ouvrage,  ainfi  que  de  ce 
qui  regarde  Thiftoire  des  Cours  Eccléfiafti- 
ques  & des  biens  de  main-morte.  Il  me  fuf- 
üra  de  dire  , que  le  pouvoir  Papal  fut  11 
bien  établi , t>c  li  étendu  , qu’il  fallut-  que  plu- 
fieurs  lîecles  le  paflàlTent  pour  en  connoître 
toutes  les  branches,  & un  plus  grand  nombre 
encore  pour  l’attaquer  & l’afFoIblir.  Car  non- 
feulemcnt  il  étoit  foutenu  par  une  autorité 
redoutable  exercée  k l’aide  de  la  fuperftition 
&du  fanatifmefur  tous  les efprits  ; mais  encore 
appuyé  par  une  quantité  d'Autcurs  célébrés, 
par  une  foule  de  Partilàns  de  la  tyrannie  , & 
meme  par  un  grand  nombre  de  perfonnes 
de  bonne  foi.  Les  yeux  du  peuple  cependant 
fe  dellillerent  : devenu  plus  éclairé,  il  s’éle- 
va enfin  contre  l’autorité  Romaine  , qu’il 
avoir  lui  même  favorifée  , & il  aida  de  toutes 
lès  forces  k fa  deftruêlion.  Ce  fut  alors,  qu’il 
fentit  qu’autant  il  étoit  inconféquent  d’être 
membres  d’une  fbciété,  fans  avoir  une  par- 
faite connoilfance  des  obligations  qu’on  avoit 
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a remplir  envers  elle  , autant  il  étoic  ridicule 
de  prétendre  être  indépendant  de  l’autorité 
qui  protégé  nos  droits  & notre  liberté , & 
qui  ne  demande  d’autre  dépendance  que  celle 
qui  eft  preferite  par  les  Loix  de  la  Commu- 
nauté même. 

Après  avoir  fait  connoître  l’origine  & les 
progrès  des  ufurpations  Papales  en  Angleter- 
re ; retournons  maintenant  au  Statut  de  Prœ- 
munire,  qui  fut  donné  pour  y mettre  obfta- 
cle.  Edouard  I , Prince  ùgc  & magnanime, 
fut  très-attentif  à s’oppofer  à ces  fortes  d’u- 
iùrpations  ; il  ne  permettoit  aux  Evêques  de 
fon  Royaume  d’aflifter  k aucuns  Conciles  gé- 
néraux , qu’après  leur  avoir  fait  jurer  de  ne 
pas  prêter  ferment  de  fidélité  & d’obéiflance 
au  Pape.  Il  ne  fouffrit  pas  qu’on  publiât , fans 
fon  confentement,  aucune  Bulle  ni  aucun  dé- 
cret de  Rome.  Au  mépris  du  prétendu  droit 
de  Suzeraineté  que  le  Pape  vouloir  faire  va- 
loir , il  attaqua  l’Ecofle  ; il  força  le  Clergé 
k payer  une  taxe  impofée  par  le  Parle- 
ment, quoique  le  Pape  le  leur  eût  défen- 
du ; il  donna  de  nouveaux  Statuts  de  main- 
morte, & arrêta  par-lk  l’cnvahilTement  com- 
mencé par  le  Clergé  de  toutes  les  terres  du 
Royaume.  Il  fit  punir,  comme  traître,  un  de 
lès  fujets  qui  avoir  obtenu  du  Pape  une  Bulle 
d’excommunication  contre  un  autre.  Dans  la 
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trente-cinquieme  année  de  fon  régné , il  do&* 
na  le  premier  Statut  pour  empêcher  les  Evê- 
ques de  nommer  aux  bénéfices , avant  qu’ils 
luffcnt  vacans  .*  & ce  Statut  eft  regardé  par 
Sir  Edouard  CoKe,  comme  le  fondement  de 
fous  les  Statuts  de prœmimire  qui  furent  don- 
nés depuis.  La  violation  de  ces  Statuts  eft 
confidérée , avec  jufte  raifon  , comme  un  crime 
immédiat  envers  le  Roi  ; puifque  tout  ce  qui 
peut  tendre  à augmenter  le  pouvoir  Papal  doit 
îlécefTairement  produire  rafFoiblifl'ement  de  ce- 
lui de  la  Couronne, 

Sous  le  régné  du  foible  Edouard  II,  le 
Pape  teçta  encore  de  nouvelles  entreprifes  : 
mats  le  Parlement,  qui  étoit  alors  rempli 
d’hommes  fermes  & courageux , s'y  oppofà 
avec  vigueur  ; & l’un  des  principaux  repro- 
ches qu’on  fit  alors  à ce  malheureux  Prin- 
ce , fut  d’avoir  fouffert  rintrodufUon  des  Bul- 
les du  Pape  dans  fes  Etats.  Edouard  III , d’un 
caraflere  tout  différent , commença  par  uler 
de  ménagement  avec  le  Pape.  Il  lui  écrivit, 
conjointement  avec  la  Nobleffe  du  Royau- 
me, pour  fe  plaindre  de  fes  entreprifes,  La 
féponfe  qu’il  en  reçut,  fut  fiere,  menaçante, 
& même  pleine  de  mépris.  Le  Pape  fe  croyoit 
affuré  de  la  prottéHon  du  Roi  de  France  , 
nouvellement  reconcilié  avec  le  Pontife,  & de 
celle  de  l’Empereur,  qui,  peu  d’anhées  au- 
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paravant,  avoit  fait  donner  par  la  Diette,  te- 
nue à Nuremberg , en  i 3 2 3 , un  décret  pour 
empêcher  le  Pape  de  nommer  par  provtfîon 
aux  bénéfices  vacans.  Le  Roi  Edouard,  peu 
épouvanté  des  menaces  du  Pape , lui  répon- 
dit : que  fi  l’Empereur  & la  France  fe  dé- 
claroient  contre  lui , il  auroit  lui  - même  re- 
cours aux  armes  pour  défendre  les  droits  de  fa 
Couronne.  Il  fit  en  même  temps  établir  des 
Loix  très  - féveres  contre  les  Provifeurs  du 
Pape.  Il  fut  ordonné  qu'il  ne  pourroit  nom- 
mer k aucun  Evêché , dont  le  fiege  ne  feroit 
pas  vacant;  & que  fi  quelqu’un tfe  trouvoit 
faifi  d’une  Bulle  de  cette  efpece,  il  feroit  obli- 
gé de  payer  une  amende  telle  que  le  Roi  le  ju- 
geroit  à propos,  & même  emprifonné , juf- 
qu'à  ce  qu’il  eût  renoncé  k faire  ufage  de 
cette  Bulle.  La  même  punition  fut  infligée  à 
tous  ceux  qui  citeroient  le  Roi  ou  quelqu’un 
defes  fujets,  k comparoître  devant  le  Pape.  Ur- 
bain V voulut  faire  revivre  le  prétendu  vaf- 
felage  du  Royaume,  & demander  le  paye- 
ment du  tribut  auquel  le  Roi  Jean  s’étoit 
fournis;  mais  le  Parlement  aflemblé,  la  qua- 
trième année  d’Edouard , déclara  nul  & d’au- 
cune valeur  tout  ce  que  le  Roi  Jean  avoit  fait 
en  faveur  du  S.  Siégé  : attendu  que  le  Par- 
lement n’y  avoit  pas  concouru  , & que  d’ail- 
leurs de  pareils  aâes  étoient  contraires  au 
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ferment  que  ce  Prince  avoir  fait  ^ fon  cou-* 
roimement.  Il  fut,  en  outre,  réfolu  d’em- 
ployer toutes  les  forces  de  la  Nation  pour  rélif- 
ter  11  celles  dont  le  Pape  pourroit  vouloir  fe 
fervir , pour  faire  valoir  fes  prétendus  droits. 

On  jugea  h propos,  fous  Richard  II,  de 
fortifier  encore  ces  mêmes  Loix  ; & en  confé- 
quence , on  donna  le  Statut  3 , chap.  3 , & 
enfuite  le  Statut  7 , chap.  11,  par  lefquels 
tout  étranger  fut  déclaré  ne  pouvoir  don- 
ner fon  bénéfice  à ferme , ( & cela  afin  de 
forcer  tous  les  Bénéficiers  à réfider  dans  le 
.Royaume)  & que  ces  mêmes  étrangers  nepour- 
roient  polTéder  aucuns  bénéfices  Anglois.  Et, 
au  cas  qu’il  s’en  préfentât  quelques-uns  pour 
lê  mettre  en  poflèffion  de  ceux  dont  ils  au- 
roient  été  pourvus  par  le  Pape , qu’ils  feroient 
obligés  de  payer  l’amende  portée  par  le  mê- 
me Statut  des  Provifeurs.  Le  Statut  i ^ , chap. 
I ^ de  Richard , déclara  que  tout  fujet  du 
Roi , qui  auroit  accepté  la  nomination  d’un 
étranger  k un  bénéfice  non  vacant,  feroit  dé- 
claré hors  de  la  proteélion  du  Roi , & que 
le  bénéfice  feroit  impétrable.  Par  le  Statut 
I 3 j chap.  a , du  même  Roi , la  peine  du  ba- 
hiflement  & celle  de  la  confifeation  furent 
ajoutées.  Et  par  le  chap.  3 , que  quiconque 
apporteroit  d’au-delà  des  mers  une  excom- 
munication contre  ceux  qui  feroient  exécu- 
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ter  les  précédens  Statuts  des  Provifèurs , fe- 
roient  emprifonnés  , leurs  biens  confifqués , 
& qu’ils  feroient  mutilés  & mis  à mort. 

Les  writs  donnés  pour  mettre  exécution 
tous  ces  difFérens  Statuts  de  prcemunire , com- 
mencent, comme  nous  l’avons  déjà  dit,  par 
ces  mots  ; pramunire  facias , &c.  Et  l’on  doit 
regarder  ces  writs  comme  des  citations  & de* 
aflignations  dont  on  a voulu  défigner  l’efpe- 
ce , ainfî  que  celle  de  l’offenfè , par  le  mot  prœ- 
munire:  laquelle  ofFenfe  eft  de  maintenir  ou 
de  favorifer  le  pouvoir  Papal.  Le  premier 
Statut  où  l’on  a fait  ufage  de  ces  mots  en  a 
pris  le  nom,  & tous  ceux  qui  ont  été  don- 
nés depuis,  pour  le  même  objet,  ont  été 
nommés  de  même.  Le  premier  de  ces  Sta- 
tuts , eft  le  I c.  5 , de  Richard  II , par  lequel  il 

eft  ordonné , que  quiconque  fera  paflèr  de  Ro- 
me, ou  d’autre  part,  des  excommunications, 
citations  , bulles,  décrétales , &c.  foit  contre 
le  Roi , fes  droits , là  Couronne  & fon’Royau- 
me,  fera  déclaré  hors  de  la  proteftion  du 
Souverain;  que  fes  terres  & fes  biens  feront 
cônfifqués  au  profit  du  Roi;  qu’il  fera  faifî 
au  corps  pour  répondre  au  Roi  & à fon  Con- 
seil , où  le  procès  de  prœmunirt  facias  lui 
fera  fait  comme  on  le  feroit  à ceux  qui  au- 
roient  violé  le  Statut  des  Provifèurs , & que 


49°  Du  P R Æ M U N I R.  E: 
tous  leurs  adhérens,  complices , & infligateurs 
lèront  traités  de  même. 

Par  le  Statut  i , chap.  3 , de  Henri  IV , 
toutes  perfonnes  qui  accepteront  du  Pape  (juel- 
que  difpenfc  d’obéir  h leurs  Supérieurs  ou  k 
l’Ordinaire,  doivent  payer  l’amende  àe  præ- 
munire.  Et  ce  Statut  eft  le  dernier  qui  ait 
été  donné  pour  cet  objet,  fins  doute  parce 
qu’il  parut  fuffifant,  ainû  que  les  autres  Sta- 
tuts, pour  arrêter  les  entreprifes  des  Papes; 
lefquelles  , d’ailleurs,  ne  furent  plus  d’une 
aufli  facile  exécution  dans  le  fiecle  fuivant , 
où  l’efprit  de  la  Nation  s’éleva  de  plus  en  plus 
contre  les  prétentions  des  étrangers  : au  point 
que , fous  le  règne  de  Henri  V , les  Prieurés 
& les  Abbayes  , poflédés  par  des  étrangers , 
furent  fupprimés,  & leurs  terres  réunies  au 
Domaine  de  la  Couronne,  & que  depuis  l’on 
ne  tenta  plus  rien  en  faveur  des  Jurifdidions 
que  les  étrangers  s’étoient  attribuées  fur  le 
Clergé*,  tant  régulier  que  féculier. 

Un  Ecrivain , d’ailleurs  fort  favant , s’eft 
trompé,  lorfqu’il  a dit,  que,  fous  Henri  VI, 
l’Archevêque  de  Cantorbery&  autres  Evêques 
d’Angleterre , offrirent  au  Roi  un  fecours  con- 
fidérable  d’argent,  s’il  vouloir  confèntir  h la 
fuppreflîon  de  tous  les  Statuts  des  Provilêurs  , 
notamment  au  i6me.  de  Richard  II,  & que 
cette  propofîtion  fut  rejettée.  Ce  fait  eft  faux 
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dans  tous  fes  pqints.  Car,  quand  même  la 
proportion  eût  été  faite,  elle  ne  l’eût  pas  été 
par  les  Evêques  feuls , mais  par  le  Synode 
Provincial,  tenu  l’an  1439,  dix -hui- 
tième année  de  Henri  VI.  Mais  ce  Synode 
n’a  pas  hafardé  une  propofition  de  cette  na- 
ture, puifque  lui-même  refufa  de  recevoir 
une  Bulle  de  Rome,  qui  lui  fut  alors  pré- 
fentée.  Le  Synode  ne  demanda  point  au  Roi 
la  fupprelTîon  des  Statuts  des  Provilèurs , ni 
celle  du  Statut  de  Richard;  mais  il  fupplia  le 
Roi  de  faire  faire  par  le  Parlement  quelque 
changement  à ces  mêmes  adles,  auxquels  on 
avoir  donné  une  trop  grande  extenfîon  ; at- 
tendu que  les  objets  n’étoient  pas  alTez  clai- 
rement expliqués. 

La  requête  du  Synode  contenoit,  en  fubf- 
tance  , que  les  amendes  & peines  portées  par 
les  Statuts  des  Provifeurs , ne  feroient  infli- 
gées qu’à  ceux  feulement  qui  iroient  à Ro- 
me , qui  y citeroient  quelqu’un  au  tribunal 
du  Pape  , ou  apporteroient  dans  le  Royaume 
quelque  Bulle  ou  de  Rome  ou  de  quelqu’au- 
tre  pays  contre  les  Cours  fpirituelles,  ou  ci- 
viles , dans  lefquelles  ils  feroient  attaqués. 
Cette  requête , loin  d’être  rejettée  par  le  Roi , 
fut  bien  acceuillie  ; il  promit  même  de 
la  recommander  au  Parlement  ; & il  pro- 
mit , de  plus , que  perfonne  ne  fcroit  inquiété 
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fur  ces  objets,  jufqu’à  ce  que  le  Parlement 
en  eût  décidé.  Le  Synode  fut  même  fi  fatisfaii 
de  cette  réponfe  du  Roi , qu’il  lui  accorda  une 
dîme  fur  les  biens  ËccléfiaRiques. 

Quant  à l’Archevêque  de  Cantorbery , il 
étoit  bien  éloigné  de  favorifer  les  prétentions 
de  la  Cour  de  Rome,  puifqu’il  s’étoit  déclaré 
ou  vertement  contre  elle.  Sous  le  régné  deHen^- 
ri  V,  on  l’avoit  vu  détourner  le  frere  du  Roi 
d'accepter  la  dignité  de  Cardinal  & celle  de 
Légat  à par  la  feule  raifon  qu’il  feroitune 
aélion  défendue  par  les  Statuts  des  Provinces; 
& que  d’ailleurs , ce  feroitagir  contre  les  liber- 
tés de  l’Eglife  & de  la  nation  Angloife.  Car 
comme  il  s’en  explique  lui-même  dans  fa  let- 
tre au  Roi , il  fut  porté  à s’oppofsr  à cette  no- 
mination, parce  qu’il  crut  qu’il  étoit  defon  de- 
voir envers  Dieu  & l’Eglife , d’agir  ainfi  pour 
remplir  dignement  la  place  où  Dieu  & le  Roi 
l’avoient  placé.  Ce  langage  n’étoit  sûrement 
pas  celui  d’un  homme  efclave  de  Rome  ; mais 
d’un  digne  Evêque , & dont  les  principes 
étoient  diamétralement  oppofés  aux  ufurpa.- 
tions  Papales.  D’ailleurs,  on  le  vit,  la  lyme. 
année  du  régné  de  Henri  VI , refufer  de  fa- 
crer  l’Evêque  d’Eli,  qui  avoitété  nommé  par 
le  Pape  Eugène  IX,  & quelques  années  au- 
paravant la  fixieme  de  Henri  VI , il  avoir  for- 
mellement refulé  d’obéir  aux  ordres  réitérés 
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que  le  Pape  lui  donnoit  de  mettre  tout  en  œu- 
rre,  & même  les  moyens  les  plus  violens  , 
pour  faire  révoquer  le  Statut  de  prctmunirc , 
que  le  Pontife  appelloit  un  Statut  exécrable , 2c 
capable  de  damner  tous  ceux  qui  s’y  foumet- 
troient.  La  Cour  de  Rome  fut  tellement  irri- 
tée de  cette  fermeté  de  l’Archevêque  de  Can- 
torbery,  qu’elle  lança  depuis  contre  lui  une 
bullede  fufpcnfion  de  toutes  fes  fonâions  d 'Ar- 
chevêque, & de  laquelle  il  appelja  au  Concile 
général.  Toute  la  nation  alors  s’intéreflà  pour 
lui  ; les  Seigneurs  fpirituels  & temporels  ainfi 
que  rUniverlîté  d’Oxford  , écrivirent  au  Pa- 
pe pour  prendre  là  défenfe.  La  Chambre  des 
Communes  fit  plus  encore;  elle  préfenta  au 
Roi  une  adreflè  pour  l’engager  à envoyer  une 
Ambafiade  folemnelle  au  Pape  en  faveur  de 
l’Archevêque,  qui  n’avoir  encouru  la  colere 
du  Pontife  de  Rome , que  parce  qu’il  s’étoit 
oppofé  à l’exercice  de  fon  pouvoir  excclfif. 

C’eff  dans  la  faveur  que  l’on  accordoit  à 
ce  pouvoir,  ainfi  qu’à  Ibn  exercice  dans  notre 
Isle , que  confiftoit  le  crime  de  presmunire. 
C’étoit  en  effet , un  Empire  dans  un  Empire  : 
imperium  in  imperio  ; puifque  c’étoit  accor- 
der au  Pape  une  obéiffarice,  qui  n’étoit  due 
qu’au  Roi  feul.  Lors  de  la  Réformation  , épo- 
que où  l’on  donna  au  Statut  de  præmunirc  la 
glus  grande  exteofion  ; parce  que  çe  fut  celui 
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où  l’on  attaqua  avec  plus  de  vigueur  le  pou* 
voir  Papal  : attendu  que  le  Royaume  renonça 
^ toute  efpece  d’obéilTance  pour  le  Pape  , & 
rompit  entièrement  avec  Rome  j on  fit  de 
nouveaux  Statuts  pour  empêcher  qu’il  y eût 
ù l’avenir  aucune  efpece  de  liaifon  entre  l’An- 
gleterre & la  Cour  de  Rome.  Le  Statut  14 , 
chap.  Il  , du  régné  de  ce  Prince,  & celui 
xç  , chap.  19  & XI  , foumettent  à la  peine 
de prœmunire , quiconque  appellera  à la  Cour 
de  Rome  de  quelque  jugement  rendu  par  les 
Cours  de  Juffice  du  Roi  : ce  qui  auparavant, 
quoique  contraire  au  Statut  de  prœmunire  , 
avoit  cependant  été  toléré  dans  certains  cas. 
Pour  rendre  au  Souverain  l’entier  exercice 
de  Ton  droit  d’éleélion  aux  Evêchés  & aux 
Archevêchés  , & cependant  conlèrver  les  an- 
ciennes formes  , Henri  VIII , donna  un  Sta- 
tut ( c’eft  le  xç  , chap,  xo,  ) par  lequel  il 
ordonna  que  dans  le  cas,  où  le  Doyen  & le 
Chapitre  refuferoient  de  choifir  pour  remplir 
le  fiege  vacant,  celui  qui  feroit  nommé  par  le 
Roi,  & que  les  Archevêques  refufèroient  de  le 
facrer , ils  encoureroient  les  uns  comme  les  au- 
tres , les  peines  portées  par  le  Statut  de  prœ- 
munire. Le  Statut  4 , d’Elifabeth , condam- 
ne aux  mêmes  peines  quiconque  refufera  de 
faire  le  ferment  de  fuprématie;  de  même  que 
ceux  qui  reconnoitroient  la  jurifdiâion  du 
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Pape  ; avec  cette  différence , que  pour  la  ré- 
cidive, iis  feroient  punis  comme  coupables  de 
haute  trahifon.  Le  Statut  1 3 , chap.  1 , de  la 
même  Princeffe  , défend  de  porter  des  Agnus 
Dû,  des  Croix,  des  RofairesSc  autres  reliques 
ou  chofes  bénites  par  le  Pape  ; veut  que  les 
réfractaires  loient  cités  par-devant  le  Juge  de 
paix;  & que  fi,  en  étant  inftruit,  quelqu’un 
laiffoit  paffer  quinze  jours  làns  le  déclarer  au 
Confeil  Privé,  le  Statut  veut  qu’il  fubiffe 
comme  les  coupables  les  peines  portées  par 
le  Statut.  Le  troifieme , ch.  5 , de  Jacques  I , 
ne  condamne  qu’h  une  amende  de  4 fchel. 
quiconque  vendra  des  livres  Papilles.  Le  27  , 
chapitre  2 , d'Elifabeth  , condamne  aux 
peines  portées  par  le  Statut  de  prœmunire , 
quiconque  donneroit  des  lêcours  d’argent  ou 
autres,  pour  foutenir  au-dela  des  mers,  des 
Colleges  de  Jéfuites  ou  des  Séminaires  Pa- 
pilles , & quipourvoiroient  dans  l’intérieur  du 
Royaume , à l’entretien  de  quelques  Prêtres 
ou  Jéfuites. 

Dans  l’origine,  le  but  de  la  Législation, 
en  établiffant  les  peines  portées  par  le  Statut 
de  prœmunire,  avoit  été  d’affoiblir  le  pou- 
voir Papal  ; mais  comme  ces  peines  n’étoient 
point  conlidérables,  on  crut,  pour  qu’elles 
produififfent  plus  d’effet,  devoir  les  attacher 
à d’autres  offenfes,  qui  par  leur  nature  étoienc 
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plus  odieufes.  On  fît  au(ü  des  additions  à 
ces  Loix,  tant  pour  les  unes  que  pour  les 
autres  ofFenfes. 

1°.  Par  le  Statut  ter.  chap,  8 , de  Phi- 
lippe & Marie,  les  poirefTeurs  des  terres  & 
des  Abbayes,  données  par  Henri  VIII  & 
Edouard  VI , furent  fujets  aux  Statuts  de 
prœmunirc.  z®.  Par  le  Statut  13,  d’Elifa- 
beth , les  courtiers  des  contrats  ufuraires  y 
furent  auflî  aflujettis,  quand  l’intérét  de  l’ar- 
gent prêté  montoit  au-delà  de  dix  pour  cent. 

3 Par  le  Stat.  z,  c.  3 , de  Jacques  I , étoient  af- 
fujettis  aux  peines  portées  contre  les  coupables 
prœmunirc  y ceux  qui  obtenoient  quelque  délai 
dans  le  jugement  des  procès,  ou  dans  l’exé- 
cution de  l’arrêt,  par  quelques  voies  illicites. 
4®.  Les  monopoleurs,  qui  obtenoient  fub- 
repticement  quelque  privilège  exclullf  , pour 
importer  de  la  poudre  à canon  ou  des  ar- 
mes, ainfi  que  par  le  Statut  16  , chap.  z 
de  Charles  I,  & le  ^z  , chapitre  Z4. 
5®.  Le  Statut  II,  chap.  14,  de  Charles  II, 
donné  pour  abolir  le  droit  de  Pourvoirie  & 
de  Préemption , condamne  aux  peines  portées 
par  le  Statut  de  prœmunirc , tous  ceux  qui  , 
pour  l’ufage  du  Roi  , prendront  à un  prix 
fixe  & fans  le  confentement  des  propriétai- 
res , toutes  les  efpeces  de  vivres  & de  den- 
rées. 6°,  Quiçonque  foutiendra  que  l’une  ou 
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l’autre  des  Chambres  du  Parlemeut , ou  tou- 
tes lesdeux  réunies,  ont  l’exercice  delà  puif- 
fance  législative  fans  le  concours  de  la  Puif- 
fance  Royale,  fera,  au  defir  du  Statut  13  , 
chap.  I , de  Charles  II , condamné  à lûbir 
les  peines  àe  prctniunire.  7®.  Le  Statut  31, 
chap.  Il  , qui  établit  Yhaleas  corpus,  con- 
damne aux  peines  portées  par  le  Statut  ds 
prœmunirt , fans  que  le  Roi  puifl'e  faire  grâce, 
celui  qui  envoyé  uo  prifonnier  au-delà  des 
mers.  8®,  Par  les  Statuts  i & ix,  chap.  8 , 
de  Guillaume  & Marie  , l’on  condamne  aux 
mêmes  peines  ceux  , qui  ayant  atteint  l’âge 
de  dix-huit  ans , refufent  de  prêter  les  nou- 
veaux fermens  d’Allégiance  & de  Suprématie, 
lorfque  le  Magifirat  l'exigera,  & par  les  Sta- 
tuts 7,  & 8 , chap.  24  des  mêmes  Princes, 
les  Avocats,  les  Confeülers,  les  Procureurs 
& autres  Officiers  de  Jufîice  qui  exerceront 
leurs  offices  fans  avoir  prêté  lefdits  fermens 
&:  fouferit  à la  renonciation  au  Papimie,  9®.  Le 
Statut  6 , chap.  7 , de  la  Reine  Anne , jnflige 
la  même  peine  à ceux  qui,  en  prêchant,  avan- 
ceront malicieufement  & méchamment,  que 
le  prétendu  Prince  de  Galles  ou  autres  per- 
fonnes  de  même  fang  & ligne , ont  des  droits 
légitimes  au  trône  d’Angleterre,  ou  que  le 
Roi  & le  Parlement  n’ont  pas  droit  de  ré- 
gler la  fucceffion  au  Trône;  & ces  offenfes 
lomc  V.  I i 
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ont  été  depuis  déclarées  crime  de  haute  tra* 
hifon.  10®.  Le  Statut  6 , chap.  13  , d’Anne, 
déclare,  que  fi  dans  l’affemblée  tenue  en  Ecofle 
pour  la  nomination  des  fèize  Pairs  de  la 
Chambre  des  Seigneurs , il  arrivoit  qu’on  y 
traitât  de  quelqu’autres  affaires  , les  contreve- 
naos  payeroient  l’amende  portée  par  le  Statut 
de  prtemunire.  ii®.  Par  le  Statut  6 , chap. 
1 8 , de  George  I , le  fyftême  de  la  mer  du 
Sud  ayant  caufé  la  ruine  de  la  moitié  de  la 
nation,  on  déclare  illégaux  tous  les  projets  de 
cette  efpece,  & on  les  foumetaux  peines  portées 
par  le  Statut  de  pramunirt , ainfi  que  tous 
ceux  qui  enpropoferoient  de  femblables  \ l’a- 
venir. 

Après  avoir  examiné  quelles  font  les  dif^ 
férentes  elpeces  de  prœmunirc  , on  a pu 
voir  quelles  font  les  différentes  fortes  de  pu- 
nitions infligées  pour  chaque  efpece  d’offèn- 
fes  qui  y font  affujetties.  Sir  Edouard  CoKe, 
d’après  ces  mêmes  Statuts , dit  que  ceux  qui 
font  atteints  & convaincus  de  les  avoir  violés, 
font  mis  hors  de  la  proteâion  du  Roi,  leurs 
terres,  tennemens,  biens  & Châteaux  confif- 
qués  au  profit  du  Roi  , leurs  corps  mis  en 
prifon , où  ils  relieront  tant  qu’il  plaira  au 
Souverain  ; qui  cependant,  en  vertu  de  la 
prérogative  Royale,peut  fufpendre  l’exécution 
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iâelafentence,  ou  remectre  aux  coupables  uno 
partie  de  la  peine  ; excepté  dans  les  tranfgref- 
fions  contre  l’afle  à'habeas  corpus,  ci-devant 
mentionnées.  La  confifcation  des  biens  or- 
donnée par  le  Statut  de  prce munir e , femble- 
roit  mettre  ce  crime  au  nombre  des  félonies  : 
il  n’en  fait  cependant  point  partie  , attendu 
que  ce  qui  le  concerne  a été  déterminé  & 
arrêté  par  des  Statuts  particuliers  & non  par 
la  Loi  commune.  Cela  n’empéche  pourtant 
pas  que  ce  crime  ne  foit  très-odieux  en  lui- 
méme;  puifque  fuivant  Edouard  CoKe , ce- 
lui qui  le  commet  peut  être  mis  ^ mort  im- 
punément ; attendu  qu’étant  l’ennemi  du  Roi  ^ 
il  eft  permis  de  tuer  cet  ennemi  : ce  qui  eft 
contraire  au  droit  des  gens  & de  la  nature. 
Car  il  n’eft  permis  dans  aucun  cas,  de  tuer 
fon  femblable  , fi  ce  n’eft  à la  guerre  pour 
la  défenfc  de  l’Etat  ou  pour  fa  propre  dé- 
fenlè. 

Ce  fut  aulfi  pour  empêcher  qu’on  n’abusât 
des  termes  du  Statut  qui  portent , que  lei 
coupables  ne  font  plus  fous  la  proteclion  de  lit 
Loi,  que  le  Statut  5 , chap.  i,  d’Elifabeth, 
a déclaré  qu’il  n’étoit  pas  permis  de  les  tuen 
Mais  quelque  foit  la  proteélion  que  la  Loi 
leur  accorde , elle  ne  les  rend  point  habi^ 
les  â intenter  aucune  aélion  en  Juftice  : atten-* 
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du  qu’étant  hors  de  la  protcélion  des  Loix’^ 
Sr  vu  l’atrocité  du  crime  , ils  ne  peuvent 
jouir  d’aucun  des  droits  civils,  & par  confé- 
quent  ni  demander  ni  obtenir  la  réparation  des 
Griefs  qu’ils  peuvent  propofer. 
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Des  actions  de  mépris  & de  négligence  qui  peu- 
vent affeSer  le  Roi  & le  Gouvernement. 

T 

XL  eft  une  quatrième  efpece  d’ofFenfes  qui 
affvident  plus  immédiatement  le  Roi  & le 
Gouvernement,  & qu’on  nomme  mijprifions ^ 

( aétes  de  mépris  , ) ou  de  négligence. 

Le  mot  mifprifions , vient  du  vieux  mot 
F rançois , mefpris  ; & qui  défigne , dans  le  lan- 
gage de  notre  Loi , toute  tfpcce  de  crimes 
capitaux,  tels  qu’il  s’en  trouve  toujours  dans 
toutes  les  trahifons  ou  félonies , lorfquo  l’on 
a connoiflance  du  crime,  & qu’on  ne  le  dé- 
clare pas;  & d’où  il  peut  réfulter,  fi  c’eft  U 
volonté  du  Roi , que  l’accufé  ne  foit  pour- 
fuivi  que  pour  n’avoir  pas  fait  fa  déclaration, 
& non  comme  coupable  de  l’aétion  même. 
C'eft  d’après  ce  principe,  que,  tandis  que 
la  Chambre  Etoilée  fubfiftoit  , le  Roi  pou- 
voir empêcher,  dans  cette  Cour,  la  pourfuite 
d’un  procès  pour  crime  de  trahifon , lorfque 
le  délinquant  y étoit  déjà  pourfuivi  pour  un 
crime  plus  atroce.  Ainfi  que  cela  arriva  dans 
la  quarante- troifieme  année  du  régné  d’E- 
lifabeth  , lorfque  le  Comte  Roger  de  Rut- 
land  fe  trouva  impliqué  dans  la  rébellion  du 
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Comte  d’Eflex.  On  diftingue  ordinairement 
deux  fortes  de  mifprijîons  : l’une  qu’on  ap- 
pelle négative,  & dont  l’eftct  eft  de  cacher 
quelque  choie  qui  doit  être  révélé  ; l’autre 
qu’on  nomme  polîtive  , & qui  confifte  à 
donner  k une  autre  perfonne,  ordre  ou  com- 
milfion  de  faire  une  chofe  qui  ne  doit  pas 
être  faite. 

De  la  première  efpece,  eft  ce  qu’on  ap- 
pelle une  mifprifion  de  trahifon  ; laquelle  con- 
ftfte  dans  la  fimple  connoilTance  d’une  tra- 
hifon, & dans  la  négligence  de  ne  point  la 
révéler , fans  en  avoir  eu  la  volonté  détermi- 
née. Car  l’approbation  ou  le  confentement 
donné , rendroit  le  coupable  autant  agent 
principal  du  crime,  (fuivantla  Loi  commu- 
ne , ) que  s’il  eût  aidé  ou  excité  h le  com- 
mettrez C’eft  ainfi  qu’i  Florence,  & dans 
d’autres  pays  d'Italie,  la  connoilTance  d’un 
complot,  fi  Ton  ne  le  révêloit  pas,  étoit 
mile  au  rang  des  crimes  capitaux,  & punie 
comme  tels,  En  conféquence,  il  fut  établi  , 
chez  nous,  par  les  Statuts  i & zo,  de  jPhi- 
lippe  & Marie , que  le  cas  de  ne  pas  dé- 
couvrir une  trahifon,  feroit  feulement  con- 
fidéré  comme  une  fimple  mifprifion  ; & que 
celui  qui,  étant  informé  de  la  trahifon,  n’en 
inftruiroit  pas  auflitôt  quelques  Juges  des  Afr 
fifts  ou  quelques  Juges  de  Paix,  feroit  puni 
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en  conféquence.  Mais  fi  quelques  circonflan- 
ces  pouvoieot  faire  croire  que  Je  coupable 
eût  donné  fon  confentement  à l’entreprife; 
comme  s’il  avoit  été  au-devant  d’un  conf- 
pirateur,  avant  que  la  confpiration  eût  écla- 
tée; ou  qu’après  s'être  trouvé  par  hafard  avec 
plufieurs  confpirateurs , il  eût  ds  nouveau  ré- 
tourné dans  leur  compagnie,  qu’il  eût  écouté 
leurs  dilcours , & ne  les  eût  pas  dénoncés  ; 
alors  il  feroit  regardé  comme  ayant  conlènti 
au  crime,  & dès- là  coupable  de  haute  tra- 
hifbn  afluelle. 

Par  le  Statut  i 3 , chap.  z , d’EIifabeth  , 
tous  les  faux  monnoyeurs  furent  déclarés  dans 
le  cas  de  mifprijîon  de  trahifon , môme  pour 
ce  qui  regardoit  les  monnoies  étrangères  qui 
avoient  cours  dans  le  commerce  : & cela , eu 
égard  à l’intérêt  du  commerce  même.  Ainfi, 
ce  Statut  a déclaré  coupables  de  crime  capi- 
tal, ceux  qui  altéreroient  les  monnoies  étran- 
gères comme  ceux  qui  altéreroient  les  mon- 
noies mômes  du  pays.  La  punition  de  la  mif- 
prîfioti  de  trahifon,  eft  la  confifcation  du  re- 
venu des  biens  du  coupable,  pour  fa  vie,  & 
l’emprifonnement  perpétuel  : au  lieu  que  celle 
du  crime  de  trahifon  , étoitla  confifcation  du 
bien  même  , ordonnée  par  la  Loi  commune, 
Far  conféquent , ce  crime  étoit  placé  au  rang 
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des  félonies  ; puifquc  par- tout  où  il  y a con» 
fifcation  de  biens , il  y a félonie. 

Ne  pas  découvrir  une  félonie  dont  on  a 
connoifTance,  c’eft  fe  rendre  coupable  du  cri- 
me de  mij'prijîon,  quand  même  le  coupable 
iiecoopéreroitenrienà  l’aélion  : car  s’il  y con- 
fentoit  on  y coopérait  en  quelque  chofe , il 
feroit  regardé  comme  y ayant  participé,  ou 
tout  au  moins  , ( fuiv'ant  les  circonftances  ) 
comme  complice.  Le  Statut  i , de  Weftminf- 
ter , 3 , d’Edouard  I , chap.  9 , condamne  l’Of- 
Ecier  public  qui  aura  connoifTance  d’une  fé- 
lonie & qui  ne  la  découvrira  pas  , à un  an  & 
un  jour  de  prifon  , fie  toute  autre  perfonne  à 
garder  prifon  à la  diferétion  du  Juge;  & tous 
les  deux  à payer  une  amende  à la  volonté  du 
Roi  ; ce  qui  pourtant  ne  doit  pas  s’entendre 
de  la  volonté  proprement  dite  & arbitraire  de 
Sa  Majeflé,  mais  de  fa  volonté  juridiquement 
annoncée  parles  Juges  qui  le  repréfentent  dans 
fes  Cours  de  Juftice  ; voluntus  Regis  in  Curia 
non  in  Camerâ, 

Retenir  fecrettement  un  tréfor  trouvé,  qui 
appartient  au  Rpi  ou  à ceux  auxquels  il  peut 
l’avoir  abandonné,  en  vertu  de  là  prérogati- 
ve Royale,  eft  une  mijprifîon  négative.  Et  ce 
crime,  qui  autrefois  étoit  puni  de  mort,  ne 
Teft  p’-us  que  par  l’amende  & l’emprifoanç-. 
Rient, 
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II.  Les  mifprijîons  qui  font  purement  po- 
fltives , font  généralement  placées  au  rang  des 
grands  crimes. 

1.  De  ce  nombre,  eft  la  mauvaife  adminif- 
tration  des  Officiers  , qui  font  chargés  des 
grands  emplois , & qui  ont  la  confiance  publi- 
que. Cette  aceufation  eft  ordinairement  por- 
tée au  Parlement , à la  Chambre  des  Pairs  , 
lefquels  prononcent  fur  cet  objet  fuivant  la 
gravité  du  crime  , ou  l’amende  ou  la  peine 
de  mort:  mais  plus  ordinairement  le  bannif- 
fement , l’emprifonnement  & l’amende,  en 
déclarant  le  coupable  inhabile  à tout  autre 
emploi , charge  ou  dignité.  Il  en  eft  de  même 
du  crime,  appellé  péculat , par  les  Romains, 
que  la  Loi  de  Juftin  puniflbit  de  mort  dans 
un  Magiftrat , & par  la  dégradation  & le  ban- 
nilfement  dans  une  perfonne  privée.  Ce  crime 
qui,  chez  nous,  n’eft  point  capital,  eft  puni 
par  l’emprifonnement  & l’amende,  à la  volonté 
des  Juges.  Il  en  eft  de  même  de  tous  les  au- 
tres crimes  des  Officiers  que  le  Roi  emploie 
dans  le  Gouvernement,  foit  qu’ils  n’exécu- 
tent pas  fes  ordres  , foit  qu’ils  s’y  comportent 
mal. 

2.  Il  en  eft  aufiî  de  même,  de  tout  ce 
qui  peut  être  fait , au  mépris  de  la  Perfonne 
Royale  : comme  lorfqu’on  refulè  d’affifter  le 
Bioi  pour  le  bien  public  : par  les  avis , lorf- 


5c6  Des  Actions 
qu’oD  eft  appelle  a fes  Confeils;  par  les  fer- 
vices  perfonoels  en  temps  de  guerre,  ou  dans 
le  cas  d’une  invafion  de  l’ennemi,  ou  d’une 
rébellion  dans  l’intérieur  du  Royaume.  On 
doit  ranger  dans  la  même  claflè,  la  négligen- 
ce k joindre  le  pojje  comitatus  , lorfqu’on  en 
eft  requis  par  le  SchérifF  ou  par  le  Juge  du  pays. 
Par  le  Statut  2 , chap.  8 , de  Henri  V , tous 
ceux  du  corps  de  la  Noble/Te  ou  vivant  en 
Gentils-hommes  , lorfqu’ils  ont  atteint  l’âge 
de  1 5 ans  & font  en  état  de  porter  les  armes  , 
font  obligés  de  fe  rendre  à ces  citations.  On 
fe  rend  encore  coupable  du  crime  de  mépris 
pour  la  prérogative  Royale  , fi  l’on  préféré  les 
intérêts  d’une  Puifiance  étrangère  k ceux  de 
fon  Souverain  ; fi  l’on  défobéit  aux  comman- 
demens  légaux  qu’il  fait,  ou  que  font  en  fon 
*hom  lès  Cours  de  Juftice  ; fi  on  refufe  de  re- 
palTer  les  mers  & de  revenir  dans  le  pays 
après  en  avoir  reçu  de  lui  l’ordre  par  écrit , ou 
fi  , au  mépris  d’un  ordre  du  Roi , de  ne  exeat 
regnum,  on  quitte  le  Royaume,  fi  cet  ordre 
eft  donné  par  écrit  ou  rendu  public  par  une 
proclamation.  Dans  ce  dernier  cas,  les  terres 
du  coupable  font  failles  & mifes  en  féquef- 
tre  , jufqu’k  ce  qu’il  foit  de  retour  ; & alors 
il  doit  être  puni  comme  coupable  d’un  vrai 
mépris  pour  la  Perfonne  Royale  , ainfi  que  de 
défobéilTance  aux  aâes  du  ParIem<^Qt-  Mais 
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aucunes  peines  capitales  ne  font  prefcrites  con- 
tre tous  ces  crimes , qui  ne  font  dans  le  cas 
d’étre  punis  que  par  amende  & emprifonne- 
ment , à la  difcrétion  des  Cours  de  Juftice  du 
Roi. 

3.  On  eff  coupable  du  crime  de  mépris 
pour  la  perfonne  du  Roi  ou  de  fon  Gouver- 
nement, fi  l’on  parle  ou  fi  l’on  écrit  contre 
eux  y fi  on  les  maudit,  fi  on  leur  fouhaite 
du  mal , fi  on  rapporte  des  hiftoires  fcan- 
daleufes  auxquelles  ils  font  intérelTés  , & qui 
peuvent  tendre  k affoiblir  le  zele  des  fujets , 
nuire  au  Gouvernement  ou  exciter  contre 
le  Prince  la  jaloufie  & la  méfiance  de  fes 
peuples.  De  cette  efpece  de  crimes , eft  aufli 
de  boire  publiquement  k la  fanté  d’un  traî- 
tre; &,  pour  un  Miniftre,  d’abfoudre  au  gi- 
bet celui  qui  ne  veut  pas , avant  que  de  mou- 
rir , fe  déclarer  coupable  : attendu  que  le 
Miniftre,  alors,  femble  encourager  la  ré- 
bellion. Pour  cet  effet,  ce  même  Miniftre, 
& tous  ceux  qui  ont  commis  les  crimes  dont 
nous  avons  ci-devant  parlé,  doivent  être  mis 
a l’amende , emprifonnés , attachés  au  pilori , 
ou  fubir  d’autres  punitions  corporelles  fté- 
triftantes.  Chez  les  anciens  Germains  , les 
féditieux , les  perturbateurs  du  repos  public 
étoient  livrés  k la  populace,  & promenés  par 
la  ville,  aveç  dogue  attaché  fur  leurs 
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épaules.  Les  Empereurs  Othon  I & Frédé- 
ric BarberoulTe  firent  revivre  cette  punition , 
même  pour  de  très-grands  Seigneurs. 

4,  Les  aâions  de  mépris  contre  le  titre 
du  Roi , & qui  ne  font  pas  de  la  nature  de 
celles  comprifes  dans  le  Statut  de  pramuni- 
re,  font  de  dire  inconfidérément  & fans  ré- 
flexion , que  le  Roi  n'a  pas  un  droit  légiti- 
me & vrai  k la  Couronne.  Mais,  fi  un  tel 
difeours  étoit  proféré  avec  réflexion , c’eft 
un  crime  de  l’cfpece  de  ceux  qui  font  portés 
dans  les  Statuts  de  prœmunire , & la  Loi  con- 
damne ceux  qui  les  tiennent  k une  amende 
& k l’emprifonnement.  Par  le  Statut  1 3 , 
chap.  I , d’Elifabeth,  tous  ceux  qui , de  fens 
froid  & avec  réflexion , foutiennent  que  la 
Loi  commune  , fi  elle  n’eft  pas  changée  par 
le  Parlement,  ne  réglé  pas  la  fucceflion  de 
la  Couronne,  doivent  avoir  leurs  biens  con- 
fifqués.  C’eft  même  fe  rendre  coupable  du 
crime  de  mépris  pour  le  titre  du  Roi,  que 
de  refufer  ou  de  négliger  de  faire  les  fer- 
mens  requis  par  les  Statuts  ; ou  fi  , après 
avoir  négligé  de  prêter  le  (èrrnent  de  fupré- 
matie,  d’abjuration  & de  fidélité,  qui  doivent 
être  prêtés  dans  les  fix  premiers  mois  du  jour 
de  la  prife  de  poflêftion  de  l’emploi , on  ofe 
l’exercer.  Les  peines  pour  ces  oflènfes,  par 
les  Statuts  I & xo  , chap.  1 3 , de  George 
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font,  k peu  de  chofè  près,  le»  mêmes  qui 
font  énoncées  dan»  les  Statuts  de  prœmunire. 
La  principale  eft  l’incapacité  à polTéder  l’of- 
fice, k pouvoir  intenter  une  aêiion  en  jufti- 
ce,  à être  élu  tuteur  ou  exécuteur  tefta- 
mentaire,  à recevoir  aucuns  legs  & dons, 
à voter  dans  les  éleftions  du  Parlement  ; & 
après  la  conviâion  du  coupable , il  doit  payer 
une  amende  au  Roi  de  500  fterl.  Tous  les 
membres  des  Colleges  des  deux  Univerfités,  1 
font  obligés  de  prêter  ces  fermens  & d'en 
prendre  un  certificat,  un  mois  au  plus  après 
l’avoir  prêté;  à défaut  de  quoi , ils  ceflent  d’ê- 
tre membres  de  ces  mêmes  Univerfités,  & 
l’on  doit  nommer,  douze  jours  après,  k leur 
place.  Le  Roi  peut  alors  y nommer , par 
une  patente  fignée  de  lui  & fcellée  du  grand 
fceau.  Si  deux  Juges  de  Paix  portent  des 
foupçons  fur  quelqu’un  , ils  peuvent  exiger 
de  lui  qu’il  fafie  les  trois  fermens  ci-deffus 
énoncés;  & tous  ceux  qui  s’y  refuferoient, 
foroient  juftement  qualifiés  de  parjures , re- 
gardés comme  Papilles  & condamnés  aux 
peines  dont  nous  avons  parlé  dans  le  précé- 
dent Chapitre. 

^ . Tout  mépris  pour  les  Palais  & les 
Cours  de  Juftice  du  Roi , ont  toujours  été 
regardés  comme  des  crimes,  fuivant  l’an- 
cienne Loi  ; & , avant  la  Conquête , qui* 
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conque  fe  battoit  dans  le  palais  du  Ücnj 
ou  devant  les  Juges , étoit  puni  de  mort* 
Dans  notre  ancienne  Conftitution  Gothique, 
il  y avoit  encore  plufieurs  autres  endroits  pri- 
vilégiés, quibus  major  rtverentia&  fecuritas 
debetur , ut  templa  6*  judicia  qiiœ  fancla  ha- 

beantiir Arecs  & aula  Regis,  deniqut 

locus  quilibet , prœfente  aut  adventante  Re- 
ge  . . . . Aujourd’hui  , fuivant  le  Statut  33  , 
chap.  7 Z,  de  Henri  VIII,  quiconque  frappe 
malicieiifement  quelqu’un  dans  le  Palais  où 
rélide  le  Roi , eft  condamné , s’il  y a du  fang 
répandu  , k l’emprifonnement  pour  la  vie,  k 
perdre  la  main  droite,  & k payer  au  Roi  une 
amende  ; & l’exécution  doit  être  publique , 
dans  la  forme  preferite  par  le  Statut. 

Mais  c’eft  encore  un  crime  plus  grave  que 
de  frapper  un  ou  plufieurs  Juges,  dans  les 
Cours  de  Juftice  de  Weftminfter,  ou  dans  les 
Aflifes  : fans  doute , parce  qu’anciennement 
ces  Cours  de  Juftice  fe  tenoient  dans  le  Pa» 
lais  du  Roi  & devant  le  Roi  mémej  & que  d’ail- 
leurs c’étoit , en  quelque  forte  , frapper  le 
Souverain,  puifque  ces  Juges  le  reprélèntoienc 
en  adminiftrant  alors  la  Juftice.  Avant  la  Con- 
quête , notre  ancienne  Loi  pronor.çoir  que 
c’étoit  une  félonie  capitale  que  de  frapper  un 
Juge,  ou  même  de  tirer  l’épée  contre  lui,  La 
Loi  moderne  a confervé  la  même  févérité 
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pour  le  même  crime , mais  elle  a retranché 
la  peine  de  mort.  De  forte  que  A un  coup  eft 
donné  à un  Juge  rendant  la  juAice,  foit  que 
le  fang  coule  ou  ne  coule  pas  ; A l’on  tourne 
feulement  contre  lui  une  arme  & qu’on  l’en 
menace;  le  coupable  eA  condamné  à perdre  la 
main  droite , à une  prifon  perpétuelle , & à la 
conAfcation  de  fes  biens , pour  fa  vie.  Employer 
la  force  pour  ôter  un  prifonnier  des  mains 
des  Officiers  de  la  JuAice,  expofe  également 
le  coupable  h l’emprifonnement , & k laconAlca- 
tion  de  fes  biens,  pour  la  vie  : fuppofé  cepen- 
dant qu’il  n’y  ait  pas  eu  de  coups  donnés.  Tous 
combats , avec  excès  , près  des  Cours  de  JuAi- 
ce,  mais  non  fous  les  yeux  des  Juges,  font 
punis  feulement  par  l’emprifonnement  & l’a- 
mende. 

Outre  ces  aéles  de  violence , on  punit  en- 
core les  paroles  menaçantes , les  reproches  in- 
jurieux faits  aux  Juges  lorsqu’ils  adminiArent 
la  JuAice,  par  de  groffes  amendes,  par  l’era- 
prifonnement  & même  par  des  peines  corpo- 
relles ; non-feulement  lorfque  la  chofe  inté- 
reflè  les  Officiers  d’une  Cour  de  JuAice  fu- 
périeure  , mais  même  ceux  des  Cours  de  Ju& 
tice  inférieure. 

La  Loi  condamne  auffi  à l’amende  & \ l’em- 
prifonnement,  quiconque  attaque  & injurie 
ceux  qui  font  fous  la  proteâion  immédiate 
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d’une  Cour  de  Jufiice.  Ainli  fera  puni  celui 
.qui  attaquera  ou  menacera  fon  adverfàire,  qui 
le  pourfuit  en  Jullice , un  Confeiller  , un  Pro- 
cureur , qui  feront  employés  par  fa  partie  ad- 
verfe  , un  Juré  qui  fera  nommé  pour  le  ju- 
ger , un  geôlier  ou  tout  autre  homme  pré- 
pofé  pour  garder  fa  perfonne,  & tout  autre 
exerçant  h fon  égard  quelques  aâes  judiciai- 
res.Anciennement,  ceux  qui  commettoient  ces 
crimes,  étoient  condamnés  à un  exil  & leurs 
biens  étoient  confifqués , h jamais. 

De  la  même  efpece  de  crime  font , la  fubor- 
nation  d’un  témoin  , & les  confeils  donnés 
à un  prifoonier  de  ne  pas  répondre  devant  les 
Juges.  Autrefois , fi  l’un  des  jurés  cachoit  une 
partie  de  l’accufation  portée  contre  l’aceufé , 
il'  étoit  déclaré  fon  complice,  au  cas  que  ce 
ne  fût  qu’une  firaple  félonie  ; mais  fi  c’étoit 
une  trahifon  , il  étoit  confidéré  comme  Urin..^ 
cipal agent.  Aujourd’hui,  ce  crime  efl  mis  au 
nombre  de  ceux  de  hautes  mijprijions  , & 
puni  par  J’amende  & l’emprifonnement. 

Fin  du  ToxME  cin^üiemb. 
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